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L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR A PARIS 



EN 1881 



Décembre 188!. 

L*enseignement supérieur, à Paris, comprend outre 
les Facultés le Collège de France, le Muséum d'his- 
toire naturelle, l'Observatoire, l'École des Chartes, 
l'École des Langues orientales vivantes. Ces divers 
établissements sont rattachés directement au Ministère*. 
C'est des Facultés seulement et de l'École supérieure 
de Pharmacie qui fait corps avec les Facultés que nous 
traitons ici, c'est-à-dire de l'ensemble des établisse- 
ments scientifiques ressortissant à l'autorité du recteur 
et représentés au Conseil académique*. 

En ouvrant la deuxième session de 1881, je résu- 



1. On trouvera les renseignements les plus complets sur la sitmiion de 
ces établissements dans la Statistique de l'enseignement supérieur 
publiée en 1878. Voir notamment la remarquable introduction de 
U. A. du Mesnil, qui la précède. 

2. On sait que les Facultés et Écoles supérieures ont aujourd'hui 
(décret du 28 décembre 1885) un Conseil spécial délibérant sur idus 
les intérêts qui leur sont communs et appelé le Conseil général des 
facultés. — Voir aux AnnexeSi n° XI. 

EUS. SCP 1 



2 ENSEir.NEMENT SUPÉRIEUR. 

mais ainsi qu'il suit les anuMiorations qui y avaient 
été accomplies au cours de Tannée : 

« La nouvelle clinique de la Facullé de Médecine, 
transférée sur les terrains de l'ancienne pépinière du 
Luxemhour^^ *, a été ouverte le l*^' mai. 

« I/Kcole supérieure de Pharmacie, édifiée sur les 
mêmes terrains, sera inaugurée dans quelques jours. 

« Les derniers travaux d'appropriation de la Faculté 
de Théologie prolestante s'achèvent *. 

i( La loi du 122 août 1881 a ratifié la convention passée 
entre la Ville et l'État pour la reconstruction et l'agran- 
dissement sur place des bâtiments de la Sorbonne des- 
tinés à recevoir, avec les bureaux de l'Administration 
académique, la Faculté de Théologie catholique, la Fa- 
culté des Sciences, la Faculté des Lettres et la Biblio- 
thèque de ri iiiversitc. Tout l'îlot compris entre la rue 
(]ujas et la rue des Ecoles d'une part, la rue Saint- 
Jacques et les rues de la Sorbonne et Victor Cousin 
d'autre part, est attribué à ce foyer des lumières uni- 
versitaires. L'ensembhî des crédits nécessaires à l'opé- 

1. Loi du 14 décembre 1875 : Bulletin des Ioi«, année 1875, 2* semestre, 
n» 289, I). Ula, n' -i<j2i. La convention passée entre l'État et la Ville 
(28 juillet 1875) est annexée à la loi. — La surface occupée par la nou- 
velle clinique est de 5000 mètres carrés. La dépense s'est élevée à 
1 719 820 Iraiics : 489 820 francs pour l'acquisition du terrain; 1 230 000 fr 
pour les constructions; ce dernier chiffre approximatif, la liquidation 
des comptes n'étant pas terminée. Le crédit ouvert par la loi est de 
2570000 francs. 

2. La Faculté, transférée de Strasbourg à Paris par décret du 27 mars 1877, 
occupe avec le séminaire, son annexe, une surface totale de 5076 mètres 
carrés. KUe a coûté pour l'acquisilion des bâtiments et des terrain? 
23000!) francs ; pour l'appropriation des locaux : 141 230 fr., soit au total 
571250 francs. — On sait que, aux termes du décret du 7 mai 1881, 
les chaires dont la Faculté se compose sont partagées en nombre éfal 
cntie l'Église luthérienne et l'Église réformée, chaque Église ayi. it 
nécessairement une chaire de dogme. 
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ration, dont les frais s'élèvent à 22 200 000 francs, est 
assuré. Les enquêtes d'expropriation sont closes, et le 
dossier va être soumis au Conseil d'État. 

« Une autre loi*, rendue également après accord entre 
la Ville et l'État, a pourvu à l'agrandissement de l'École 
pratique de la Faculté de Médecine. La Faculté et ses 
annexes embrasseront l'espace circonscrit par la rue 
Antoine Dubois, la rue Monsieur-le-Prince, la rue Ra- 
cine, le boulevard Saint-Michel, la rue de l'École-de- 
Médecine, la rue Hautefeuille et le boulevard Saint- 
Germain. 

({ Enfin des négociations sont ouvertes pour le déga- 
gement et l'extension des bâtiments de l'École de 
Droit sur la rue Cujas, la rue Saint-Jacques et la rue 
Soufflet*. Les plans et devis sont prêts. » 

N'eussent-elles d'autre effet que de mettre un terme 
à des difficultés depuis longtemps pendantes, ces di- 
verses décisions seraient considérables ^ Elles ont de 
plus l'avantage d'être des solutions heureuses. 

Un rapide exposé des négociations qu'elles ont coûté 
permettra d'apprécier l'importance qui s'attache au- 
jourd'hui au développement de l'enseignement supé- 



1. Loi du 26 avril 4881 : Bulletin des Lois, année 1881, 1" semestre, 
n' 616, p. 58i, n° 10566. Voir aussi le n* du Journal officiel du 51 juil- 
let 1881 (séance du Sénat). 

2. La dépense prévue pour celte opération est de 2451 726 francs, dont 
1466800 francs pour constructions et 984 326 francs pour expropria- 
tions, — moitié à la charge de l'État, moitié à la charge de la Ville. 

3. De tous les projets dont j'annonçais la préparation en 18S1, celui 
qui intéresse la Faculté de Droit est le seul aujourd'hui (1887) qui n'ait 
pas encore été exécuté. Le Conseil municipal pondant deux années de 
siite a inscrit à son budget une somme de 1500000 francs; mais l'Élat 
n'était pas en mesure de fournir sa contribution. La question, qui vient 
d'être reprise, oe tardera pas, je l'espère, à être résolue. 
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rieur; il nous aidera en outre à faire coniprendre ses 
besoins, ses intérêts et Tesprit nouveau qui l'anime. 



Lorsque, en 1865, le percement de la rue des Feuil- 
lantines bouleversa les terrains de la rue de l'Arbalète, 
où l'École supérieure de Pharmacie était établie, 
il y avait près de trois siècles que Nicolas Ilouel avait 
créé aux Enfants- Rouges, dans le quartier du Marais, 
la Maison de Charité destinée à « nourrir et instituer 
un bon nombre d'enfants orphelins à piété et service 
divin, aux bonnes lettres et par après en l'art d'apothi- 
caire* » (1566). Un édit de 1576 (9 novembre) avait 
reconnu « l'œuvre » comme établissement public; un 
jardin des simples — le premier qui ait existé en Eu- 
rope — y était annexé. Le 2 janvier 1578, la Maison de 
charité fut transférée dans l'hôpital de Lourcine. Après 
la mort de Ilouel (1587), on se disputa son héritage. 
Deux arrêts du Parlement (1624-1625) adjugèrent l'hô- 
pital à la communauté des apothicaires : c'est à cetto 
époque que remonte l'acquisition des deux grands jar- 
dins de la rue de l'Arbalète, et que l'établissement prit 
le nom de Jardin des apothicaires, La dénomination do 
Collège de Pharmacie date de 1777 (25 août). Un arrêté 
du Directoire exécutif transforma le collège en École 
gratuite de pharmacie*, La loi du 21 germinal an XI, 
qui instituait les Écoles de Montpellier et de Stras- 
bourg, laissa subsister celle de Paris dans les mêmes 
conditions. Deux ans après, un arrêté du 5 frimaire 



1 Dulaurc, Histoire civique, physique et morale de Paris, t. III, p. 583. 

2 An V, 5 Uoréal. 
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an XII la plaça sous l'autorité du Ministre de Tlntérieur. 
C'est en 1840 (27 septembre) qu'elle a été rattachée à 
l'Université. 

Elle devait y trouver un patronage régulier, sinon 
de grandes ressources. Ses bâtiments étaient dans un 
délabrement absolu. On conçut l'idée de l'annexer à la 
Faculté de Médecine dans les locaux de l'ancienne Aca- 
démie de Chirurgie (1855) ^ C'était reconnaître une 
parenté d'études qui l'honorait. Mais l'École avait tou- 
jours eu sa vie propre. H était naturel qu'elle cherchât 
à se maintenir dans la région où elle avait grandi. 

Le percement de la rue des Feuillantines fournis- 
sant l'occasion de la reconstruire, il fut question 
4e l'édifier sur place rue de l'Arbalète, d'abord en 
étendant un peu sou domaine vers la rue Mouffe- 
tard et la rue de Lourcine,' puis en lui conservant 
simplement son périmètre, réduit par l'ouverture de 
la rue nouvelle. Mais les objections se multipliaient 
et aucun projet ne pouvait aboutir. Tandis qu'on dé- 
libérait, les bâtiments tombaient en ruines; les cours 
les plus importants avaient dû être interrompus ; de 
riches collections étaient menacées ; la vie même 
des professeurs et des élèves n'était plus en sûreté. 
Une visite faite en 1873 par un membre du Parlement, 
M. Paul Bert, et l'inquiétante démonstration photo- 
graphique qu'il fît passer sous les yeux de la Chambre 
coupèrent court aux hésitations *. 

Dès 1869 un emplacement favorable avait été désigné 
par les pouvoirs publics sur les terrains retranchés du 
jardin du Luxembourg. Les études étaient faites. Si, en 

1. Voir plus bas, p. 12, note 1 . 

2. Séance du 14 décembre 1873. 
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et par la rue de TObservance (rue Antoine Dubois), au 
nord et à l'ouest; par l'ancien couvent des Cordeliers à 
Test ; au sud, par une ligne partant des Bains Racine 
pour aller rejoindre la rue de Monsieur-le-Prince, que 
tenaient tous les services pratiques : cliniques, salles 
de dissection, et jardin botanique*. 

En 1829, les bâtiments des cliniques s'effondrant, un 
projet avait été établi qui comprenait la construction : 
1*» de deux bâtiments erl aile à droite et à gauche sur 
la place de l'École, lesquels seraient affectés à trois cli- 
niques nouvelles : clinique d'accouchement, clinique 
(chirurgicale et clinique médicale ; 2<» de trois salles de 
dissection et d'un musée anatomique qui devaient 
occuper le réfectoire des Cordeliers*; 3° d'une clôture 
d'enceinte pour le jardin. Le devis s'élevait à 710000 
francs. Pour réaliser cette somme, on faisait compte de 
la valeur des terrains sur lesquels la Ville se propo- 
sait d'ouvrir une rue. Mais le produit présumé de la 
vente était sensiblement inférieur à la dépense. Au bout 
de deux ans l'architecte, M. de Gisors, sentant bien que 
de longtemps ses plans ne pourraient être exécutés, 
demanda qu'on réglât ses honoraire**. 

En 1854, le projet de l'opération de voirie ayant été 
repris, celui de la restauration des cliniques se trouva 

1. Voir le rapport adi-essé à M. le Ministre de l'Instruction publique sur 
Tétat des bâtiments et des services matériels de la Faculté de Médecine, 
par M. Ad. Wurtz, membre de l'Institut, doyen de la Faculté {!« fé- 
vrier 1872). 

2. Dès avant la Révolution, les Cordeliers avaient quitté leur couvent 
de l'Observance. D'après les travaux projetés en 1771, le réfectoire avait 
été destiné à recevoir les archives de la Cour des Comptes : le projet ne 
fut pas réalisé. On sait ce que devinrent l'église et les jardins pendant 
la Révolution. Sous la Restauration, le réfectoire avait servi d'atelier 
de peinture au baron Reprnnult jusqu'à sa mort (1829). 

3. Voir aux Annexes, n* 1, la délibération du Conseil académique du 
29 octobre 1831. 
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remis en lumière *. Pour donner au quartier les dôbou- 
€hés qui lui manquaient, on avait pensé à pousser la 
rue Hautefeuiile jusqu'à la rue Racine, entre le cloître 
€t le réfectoire des Cordeliers : ce qui eût rendu presque 
impossible pour lavenir tout agrandissement ultérieur 
de ce côté. Grâce à un heureux concours 'd'objections, 
la proposition échoua*. L'opération s'accomplit suivant 
les plans de M. de Gisors. L'Ecole céda une partie de son 
terrain (environ 4000 mètres)* : ce qui permit de mettre 
directement en communication la place de l'Odéon et 
la rue de la Harpe par la rue Racine prolongée. Le 
jardin botanique qui occupait l'espace aliéné fut trans- 
porté dans la pépinière du Luxembourg*. Mais le pro- 
duit des terrains fournit seulement les ressources néces- 
saires pour construire les cliniques et pour restaurer les 
pavillons de dissection. 

C'était toutefois une première amélioration, et l'on 

1. Cette opération de voirie avait été arrêtée en principe dés 1821 
{ordonnance du 3 janvier). Un plan pour l'appropriation des terrains de 
l'École pratique avait été dressé par M. de Gisors en 1829. (Voir aux 
Annexes, n** I et II, les procés-terbaux du Conseil académique, séances 
des 29 octobre 1831 et 14 janvier 1832.) 

2. Voir aux Annexes |^* II le procès-verbal de la séance du Conseil acadé- 
mique du 14 janvier 1832. « Considérant que le prolongement de la rue 
Racine se dirigeant vers la rue Hautefeuiile aurait pour conséquence 
inévitable, en traversant le terrain de la Faculté de Médecine, de dé- 
truire l'ensemble de l'établissement; qu'en effet cinq des six pavillons 
•de dissection existant actuellement seraient détruits;... qu'il faudrait 
entamer dans une proportion considérable le bâtiment dii l'ancien 
réfectoire du couvent des Cordeliers... » De son côte le service de la 
voirie faisait valoir que le coude formé par la jonction de la rue Racine 
à la rue Hautefeuiile prolongée serait moins favorable à la circulation 
que le développement en droite ligne de la rue Racine vers la rue 
La Harpe. — Nous y gagnions aussi d'affranchir le lycée Saint-Louis du 
voisinage immédiat des salles de dissection qui y étaient adossées. 

3. La Faculté a perdu exactement dans celte opération 1115 toises ou 
4235 mètres carrés : 1143 mètres carrés (301 toises), qui ont servi à con- 
stituer la rue Racine, 3092 mètres carrés (814 toises;, formant le surplus 
du terrain qui lui appartenait au delà, et qui ont été vendus au prix da 
2 iO (MX) francs. — Voir aux Annexes le plan n* 2. 

4. C'est le 4 août 1834 que la Faculté entra en possession. 
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voit que dès cette époque on commençait à se préoc- 
cuper des nécessités que les progrès de la science impo- 
saient à renseignement*. Il ne semble pas cependant 
que ce besoin fut toujours alors considéré comme le 
premier de tous. Voici, en effet, ce que nous lisons 
dans le procès-verbal des délibérations du Conseil 
académique, à la date du 9 mars 1846 : « Par une 
lettre adressée à Son Excellence M. le Ministre de 
rinslruction publique, M. le Doyen de la Faculté de 
Médecine a demandé qu un projet de loi soit pré- 
senté aux Chambres à l'effet d'obtenir les fonds né- 
cessaires pour l'exécution des travaux qu'il se propose 
de faire à l'hospice des cliniques. Ces travaux avaient 
pour objet de prolonger les bâtiments de l'hospice 
sur la place, à droite du porche, et en retour sur la 
rue de l'Observance, en faisant disparaître une enceinte 
de planches, réceptacle d'immondices et foyer d'infec- 
lion pour le quartier et surtout pour l'hospice. La dé- 
pense est évaluée à 48 000 francs. La destination des 
nouvelles constructions serait de réunir au rez-de-chaus- 
sée les différents bureaux d'administration séparés les 
uns des autres, au très grand^préjudice du service. Le 
premier et le deuxième étage seraient transformés en 
salles d'infirmerie consacrées aux étudiants de la Fa- 
culté qui, n'ayant pas leurs familles à Paris, ne pour- 



1. La fondaUon du musée Dupuytren date aussi de cette période. Par 
un testament olographe du 21 octobre 1834, Dupuytren avait légué à la 
Faculté 200000 francs, pour ladite somme servira la rétribution d'une 
chaire d'anatomie pathologique. Ce capital était insuffisant pour assu- 
rer le traitement du professeur, qui devait être Cruveilher. Le doyen Or- 
fila demanda à Dupuytren d'affecter la somme à la fondation d'un musée 
d'anatomie pathologique médicale et chirurgicale, s'engageant à obtenir 
la création de la chaire d'anatomie patiiologique. Le 8 février 1855, Du- 
puytren mourut. Le 5 juillet, sa donation était acceptée. Le 20, la chaire 
d'anatomie pathologique était créée. En même temps le Conseil royal 
de l'Instruction publique prenait un arrêté portant création d'un mu- 
sée, lequel, pour honorer la mémoire de Dupuytren, prendrait le nom 
de musée Dupuytren. 
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EN 1881 



Décembre 188!. 

L'enseignement supérieur, à Paris, coniprend outre 
les Facultés le Collège de France, le Muséum d'his- 
toire naturelle, l'Observatoire, l'École des Chartes, 
l'École des Langues orientales vivantes. Ces divers 
établissements sont rattachés directement au Ministère*. 
C'est des Facultés seulement et de l'École supérieure 
de Pharmacie qui fait corps avec les Facultés que nous 
traitons ici, c'est-à-dire de l'ensemble des établisse- 
ments scientifiques ressortissant à l'autorité du recteur 
et représentés au Conseil académique*. 

En ouvrant la deuxième session de 1881, je résu- 



1. On trouvera les renseignements les plus complets sur la situation de 
ces établissements dans la Statistique de l'enseignement supérieur 
publiée en 1878. Voir notamment la remarquable introduction de 
II. A. du Mesnil, qui la précède. 

2. On sait que les Facultés et Écoles supérieures ont aujourd'hui 
(décret du 28 décembre 1885) un Conseil spécial délibérant sur ions 
les intérêts qui leur sont communs et appelé le Conseil général des 
Facultés. — Voir aux Annexes, n» XI. 

EUS. scp 1 
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loire des Cordeliers, classé à juste litre parmi los 
monuments historiques, et du côté de l'est il se heur- 
tait aux bâtiments occupés par l'École municipale de 
Dessin. Enfin le devis s'élevait à 15 000 000. On recula 
devant la dépense. 

Les études furent activement réengagées en 18C0. 
Les limites assignées à l'École pratique étaient à peu 
près les mêmes : le projet de prolongement de la rue 
Voltaire ayant été abandonné, l'espace réservé était li 
mité à l'ouest par la rue Antoine Dubois dont les mai- 
sons devaient être expropriées; par contre, on conservait 
le réfectoire des Cordeliers. La Faculté restait également 
<lans le périmètre déterminé en 1855. Seulement, sur 
cet emplacement, il s'agissait d'établir à côté de la 
Faculté l'Académie de Médecine et l'École de Phar- 
macie. On visait à l'économie. C'est dans cet esprit que 
furent préparés les nombreux avant-projets qui datent 
de cette période. Pour l'École pratique, le devis de la 
dépense fut abaissé successivement de 11225 000 fr. 
à 9 400000 francs, puis à 6 500 000 francs dont 2 200 000 
francs absorbés par des opérations de voirie. Pour la 
Faculté, le dernier projet (12 février 1867) évaluait les 
frais de construction à 5 272 000 francs, indépendam- 
ment des expropriations, estimées alors à 5 352000 fr., 
ce qui donnait un chiffre total de 8 624 884 francs *. Les 

1. « Le projet étudié sur ces bases, écrivait le Préfet de la Seine au 
Ministre de l'Instruction publique le 2 mars 1867, satisfait à la de- 
mande de Votre Excellence en ce qui touche l'Académie impériale de 
Jlédecinc; mais on n'a pu trouver place pour les services de l'École de 
IMiarmacie. 

« L'espace indiqué pour la recevoir n'a que 800 mètres carrés au lieu 
do 4800 métrés carrés au minimum, qui, suivant l'appréciation des 
nrchitectes de la Ville, seraient nécessaires, non compris les jardins bo- 
i:miques, pour une installation complète. Ces 800 mètres carrés ne pour- 
raient d'ailleurs être affectés à l'École de Pharmacie qu'en resserrant 
ou en supprimant plusieurs services importants de l'École de Médecine. 

« On ne trouverait môme pas la surface néces:iaire à l'École de Phar- 
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travaux de l'École pratique étant les plus urgents en 
raison des exercices de manipulation imposés aux étu- 
diants, on s'était accordé à les placer en première ligne. 
Les plans approuvés par la Ville venaient d'être soumis, 
à l'approbation du Conseil des ministres par Tadminis- 
Iration de l'Instruction publique, lorsque la guerre de- 
1870 éclata. 



macie en renonçant à installer rAcadémie de Médecine dans les bàli- 
inents de la Faculté. 

« 11 serait peut-être possible d'établir les bâtiments de l'École de- 
Pharmacie — non compris les jardins, pour lesquels des terrains pa- 
raissent pouvoir être réservés rue de Lacépôde — sur l'emplacement 
d'un jardin de 1600 mètres carrés environ dépendant de l'hôpital des 
cliniques et auquel on adjoindrait une surface de 300 mètres carrés pris^ 
aux dépens de l'École pratique. On rendrait à l'École pratique, en com- 
pensation de ce retranchement, une surface d'environ 450 mètres carrés, 
ù provenir de l'École communale, rue Racine, n' 8, et d'une partie de 
l'École impériale de Dessin, ces deux écoles devant être transférées sur 
d'autres points. 

« En mettant à part le projet de reconslrucfîon de l'École de Phar- 
matie, les travaux d'agrandissement de la Faculté de Médecine, avec 
adjonction de l'Académie impériale de Médecine, comprenant : 1» une- 
salle des séances (100 membres titulaires et le public); — 2» une salle 
des Pas-Perdus; — 3» une bibliothèque; — 4» une salle de conseil et une 
salle pour les commissions ; — 5" le bureau du secrétaire perpétuel ; 

— G» le bureau de correspondance ; — 7» le service de la vaccine ; — 
8» le laboratoire pour l'analyse des eaux minérales et remèdes secrets^ 

— donneraient lieu à une dépense de 5 272 710 fr. 

« D'un autre côté les acquisitions à réaliser pour for- 
mer le périmètre des nouvelles constructions forme- 
raient une dépense approximative de. . . 5137 396 fr. 

a Toutefois comme une partie seulement 
des propriétés à exproprier serait affectée 
à la formation du périmètre de l'École de 
Médecine, il y a lieu de retrancher de celte 
somme la valeur des terrains qui seraient 
livrés à la voie publique et des parcelles 
qui pourraient être rétrocédées, soit une 
somme de 1783212 



^ 



« Ce qui réduit la dépense à 3352 18i, ci 3352181 fr. 

« Il résulte de ce qui précède que l'agrandissement de 
la Faculté de Médecine donne lieu à une dépense lo- ______ 

laie de 8 624881 fr. 

« Dont la moitié, à la charge du budget municipal, s^ait d& 
4312 442 fr. » 
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Quand les événements permirent d*y revenir, on sembla 
renoncer à (out agrandissement. Dans le tracé de Topé- 
ration du percement du boulevard Saint-Germain, les 
terrains reconnus nécessaires pour la Faculté ne tu- 
rent pas réservés ; certains lots furent même mis en 
vente. Il ne s'agissait plus que de donner à la Faculté 
une étroite façade sur le nouveau boulevard, derrière le 
grand amphithéâtre. Une heureuse combinaison du Mi- 
nistre des Finances, M. Léon Say, permit de rétablir 
la question. Sur l'avance de 9 400 000 francs faite par 
le Trésor à la ville de Paris le 20 juin 1871, la Ville 
consentit, moyennant le règlement du compte, à con- 
sacrer 6 000 000 de francs à l'agrandissement de la 
Faculté*. Cette convention, consacrée par la loi du 
10 août 1876*, avait pour premier avantage de per- 
mettre un commencement d'exécution. Elle attribuait 
en outre à la Faculté proprement dite tout l'espace 
compris dans le plan de i85o, qu'il avait été question 
de partager entre elle et l'Académie de Médecine, ce 
qui lui assurait une surface près de trois fois plus 
grande 5 (7000 mètres environ au lieu de 2500 mètres). 
Mais le défaut du projet était de maintenir l'École 
pratique enserrée entre les bâtiments riverains de la 
rue Racine, de la rue Monsieur-le-Prince et de la rue 
de l'École-dc-Médecine, et depuis 1855 les besoins 

1. Sur cette somme de 6 000 000 de francs, 2007 587 francs devaient cire 
consacrés aux expropriations, 3992415 francs aux constructions. (Rap- 
port présenté au Conseil municipal par M. Viollet-le-Duc dans la séance 
du 20 janvier 1877.) — Le devis approuvé s'élève, en réalité, à 
4 3159U francs. 

2. Bulletin des Lois, année 1876, 2' semestre, n' 511, p. 63, n* 5349. — 
La convention passée entre l'État et la Ville (29 février 1876) est annexée 
à la loi. 

3. Voici les dimensions exactes. La surface des bâtiments de l'ancienne 
Faculté de Médecine était de 2483 mètres carrés, y compris les cours, et, 
avec les annexes de la rue Ilautefeuille, de ooo6 mètres carrés. L'ilot 
complet limité par la rue des Écoles, le boulevard Saint-Germain et la 
rue ilautefeuille, mesure 6930 mètres carrés. 
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n avaient fait que s'accroître. Après deux ans de discus- 
sion les plans n'étaient pas encore adoptés. 

Cependant l'application du décret du 20 juin i878 
qui rendait les travaux pratiques obligatoires pour tous 
les étudiants ne souffrait plus de délai. Pour y donner 
satisfaction, il fallut se décider à transporter temporai- 
rement l'École pratique dans les bâtiments évacués par 
le collège Rollin ; et là l'expérience établissait bientôt 
que la surface, relativement considérable, occupée par 
cette installation provisoire — 8G00 mètres — était 
insuffisante *. L'urgence d'une solution, soutenue avec 
autorité par M. le professeur Farabeuf , mise en pleine 
lumière au Conseil municipal par des interprètes 
convaincus, triompha des dernières difficultés*. Au- 
jourd'hui, dans les plans qui s'exécutent, l'École pra- 
tique, dégagée sur toutes ses faces et poussée jusqu'au 
boulevard Saint-Germain, occupe avec la Faculté une 
superficie de 21000 mètres (exactement 21 042) 5, la 
clinique du Luxembourg non comprise. C'est un peu 
moins que la Faculté de Lyon, qui a été traitée avec 
une magnificence incomparable*; c'est plus que les 
Universités d'Allemagne les mieux organisées, Bonn 
exceptée *. 



i. La dépense de cette installation s'est élevée à 392 903 francs : 
£00 000 de compte à demi entre l'État et la Ville; 192 905 à la charge 
exclusive de l'État. 

2, Procés-verbaux du Conseil municipal (séance du 21 décembre 1880). 
Rapport de M. Lcvraud. 

5. 6930 mètres carrés pour la Faculté ; li 112 mètres carrés pour l'École 
pratique. — Voir aux Annexes le plan n» 5. 

A. La surface occupée par la Faculté de Médecine de Lyon est d'envi- 
ron 'i^ôOOO mètres carrés, dont partie (11550) appartenait déjà à la Ville, 
partie (13 450) a été acquise par voie d'expropriations. 

5. Kous avons pris possession de l'École pratique reconstruite, le 1" no- 
vembre 1885. 
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Les études et les négociations relatives à la Sorbonne 
ont été plus laborieuses encore. Mais il semble qu'il 
soit dans la destinée de la Sorbonne d'attendre et qu'elle 
n'ait pas à le regretter. 

Félibien raconte ^ que, « le jour où, en présence du 
cardinal de Richelieu, on commença les travaux de 
réédification du collège de Robert Sorbon, on mit 
dans les fondations une grande médaille d'argent où la 
Sorbonne estoit représentée sous la figure d'une véné- 
rable vieille qui tenoit une Bible de la main gauche 
et a voit la droite appuyée sur le Temps avec cette 
inscription tout autour : Uuic sorte bona senescebam^ 
pour marquer que c'étoit un effet de son bonheur 
que sa vieillesse lût parvenue jusqu'au temps d'un 
pareil restaurateur*. » Cette fois encore, le temps 

1. Histoire de la Ville de Paj^is, composée par D. Michel Félibien, 
revue, augmentée et mise au jour par Z>. Guy Alexis Lobineau, tous deux 
prêtres religieux bénédictins de la Congrégation de Saint-Maur, justifiée 
par des preuves authentiques et enrichie de plans, de figures et d'une 
carte topographique. Tome H, livre 27, S 56, p. 1578. 

2. Sur l'état des bâtiments avant la restauration, voir le discours de 
Filesac, docteur de Sorbonne, publié en 1629 sous le titre de : Sorbona 
instaurata, seu Illuslriss. Cardinali D. Joanni Armando de Richelieu^ 
Vrovisori Sorbonx^ aciio graliarum. « Cum itaque Sorbonac parictcs 
ipsi, ut est rerum humanarum conditio, post tôt secula sensim et hias- 
cere et solvi viderentur, de iis non modo fulciendis, quin potius in no- 
vam aliquam eamque praeslantissimam formam restituendis, necessario 
cogitandum fuit.... » {V Administration en France sous le ministère du 
cardinal de Richelieu par J. Caillet, docteur es lettres, 2* édition, refon- 
due, tome II, chap. xiv, p. 270 et suiv.) — Voici, d'autre part, comment 
est décrite la rue de la Sorbonne après la restauration : « La plus grand» 
partie, pleine de boues et immondices, et l'autre partie avons veu plu- 
sieurs plâtras, graviers et fumiers. » Procès-verbal de visite du 50 avril 
1656. {Estât, noms et nombre de toutes les rues des vingt quartiers de 
Paris en 1656 d'après le manuscrit inédit de la Bibliothèque nationale, 
précédés d'une élude sur la voirie et l'hygiène publique à Paris depuis 
le douzième siècle, par Alfred Francklin, de la Bibliothèque Mazarinc. 
Paris, 187o, page lU.) — Relativement à l'exact emplacement de la Sor- 
bonne, on consultera utilement le Plan iopographique et raisonné de 
Paris, ouvrage utile au citoyen et à l'éti'anger. Dédié et présenté à Mon- 
seigneur le duc de Chevreuse, gouverneur de Paris, par les sieurs Pas- 
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lui a profité. De tous les projets d'agrandissement qui 
ont été étudiés, celui qui a obtenu la récente appro- 
bation du Parlement est assurément le plus avantageux 
et le mieux conçu. 

On rattache volontiers à la pierre solennellement 
posée en i 855 — cette pierre devenue presque légen- 
daire — Tétude de la reconstruction contemporaine. 
Nos vœux et les obstacles qu'ils ont rencontrés ont une 
plus longue histoire. 

Presque au lendemain des Ordonnances du 5 janvier 
et du 27 février 1821, qui « rendaient au service de 
rinstruclion publique l'ancienne maison de Sorbonne 
€t les bâtiments en dépendant », les Facultés qui y 
avaient été installées avec l'Académie de Paris se trou- 
vaient à l'étroit. Mais, avant de songer à en poursuivre 
l'agrandissement, il fallait s'en assurer la possession. 
Or cette possession était disputée par le Domaine, et 
Ton n'a pas aisément raison du Domaine. Le droit sem- 
blait cependant incontestable. Les bâtiments de la 
Sorbonne, devenus biens nationaux en vertu de la loi 
du 18 août 1792, faisaient régulièrement partie de la 
dotation de l'Université en vertu du décret du 11 dé- 
cembre 1808*. Le Domaine se fondait sur Tarrôté 
du 19 vendémiaire an X, qui les avait mis « à la dispo- 
sition du Ministre de l'Intérieur pour y loger les gens 
de lettres et ceux des artistes qui n'avaient pu être 
réintégrés dans le collège Mazarin »; il oubliait que 



quier et Denis. Troisième édition, corrigée et augmentée, 1771, avec pri- 
vilège du Roy. A Paris, chez Pasquier, rue Saint-Jacques, vis-à-vis le 
collège de Clermont; pages 10 et 1!2, troisième feuille du plan. 

1. Aux termes de l'article 1" de ce décret, tous les établissements 
d'instruction publique qui n'avaient point été aliénés ou définitivement 
alTectcs à un autre service public par un décret spécial étaient donnés à 
l'Université. 

C5S. SUP. 2 
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cette affectation n'avait qu'un caractère provisoire. Si 
peu justifié qu'il parût, le litige dura plus de vingt ans. 



En 1845 enfin*, l'Université, demeurée maîtresse du 
terrain, put entrer en négociations avec la Ville, pour 
obtenir qu'elle lui cédât la propriété des bâtiments tant 
de la Sorbonne proprement dite que de l'annexe de la 
rue des Poirées (aujourd'hui rue Gerson), qui y avait 
été rattachée', et associer ainsi l'Administration mu- 
nicipale aux projets d'amélioration reconnus néces- 
saires ^ Mais la remise des lieux, préparée en 1850\ 
décrétée le 8 février 1852, ne fut elle-même définitive- 
ment accomplie que le 1" avril de la même année; tant 
il est difficile d'arriver à disposer de son bien I 



Ces délais avaient été du moins utilisés. Dès 1837 
l'administration supérieure avait mis à l'étude les moyens 
« d'établir d'une façon convenable, dans le bâtiment de 
la Sorbonne, l'enseignement des Facultés et particuliè- 
rement celui de la Faculté des Sciences, dont l'état était 
déplorable'* ». Cette première enquête demeura sans ré- 
sultat. Elle fut reprise en 1845. La commission, qui 
comptait dans son sein MM. Rousselle, recteur, J.-B. Du- 
mas, Le Clerc, l'abbé Glaire, Pouillet, Libri et Milne 
Edwards % avait préparé trois combinaisons '. On pro- 



1. Ordonnance du ti août. — Arrêté du 13 décembre. 

2. Ordonnance du 16 mai 1821. C'est là qu'avait été installée provisoi- 
rement l'École Normale Supérieure. 

3. Ordonnance du 6 novembre 1839. 
i. Arrêté du 14 juin. 

5. Voir aux Annexes, n» HI, le Rapport de M. J.-B. Dumas et le 
plan n* 4 

6. Arrêté du 17 novembre 1845. 

7. Voir aux Annexes, n* IV, le Rapport de M J.-B. Dumas et le 
plan n* 4. 
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posait soit de transporter la Faculté des Sciences hors 
de la Sorbonne et même hors du quartier latin, soit 
de développer la Sorbonne, au sud, derrière le chevet 
de Téglise, sur la rue Saint-Jacques et la rue des Poi- 
rées, soit de chercher l'extension nécessaire du côté du 
nord, vers la rue des Mathurins. 

La première proposition avait été repoussée d'un avis 
unanime ; on ne voulait pas quitter la Sorbonne. La 
troisième offrait l'avantage de s'attaquer à des maisons 
de peu de valeur; elle permettait, en môme temps, de 
donner à l'édifice de Richelieu une entrée d'honneur 
et un débouché sur une voie dont on projetait l'ouver- 
ture, laquelle, partant de la place Cambrai pour aboutir 
à l'École de Médecine — c'est aujourd'hui la rue des 
Écoles, — devait mettre en communication le faubourg 
Saint-Germain et le pays latin. Mais l'entrée d'honneur 
se présentait obliquement à l'axe des bâtiments, et l'en- 
semble de l'opération soulevait de grandes difficultés 
d'exécution*. Plus coûteuse, mais plus décisive était 
la seconde combinaison, celle qui avait pour objet 
l'expropriation des bâtiments de la rue Saint-Jacques 
et de la rue des Poirées. Elle assurait immédiatement 
un terrain de près de 2000 mètres, indépendant et 
régulier. Deux vastes constructions pouvaient y trouver 
place : un amphithéâtre capable de contenir 2400 per- 
sonnes et destiné aux grandes solennités de l'Univer- 
sité ; — un bâtiment en forme de cloître, propre à rece- 
voir, au rez-de-chaussée, les salles d'enseignement de 
la Faculté des Sciences et ce qu'on appelait alors leà 
ateliers de préparation, éclairés par une cour spacieuse ; 
dans les étages supérieurs, les galeries et les colléc- 



1. En écartant le projet, on se bornait à indiquer comme désirable 
l'isolement de la Sorbonne de ce côté par une large rue. . . 
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lions. La dépense totale était évaluée à 5 045 620 fr. : 
2558 420 Ir. pour les terrains à acquérir, 2 507 200 fr. 
pour les constructions à élever. Ce fut le parti qui 
prévalut *. Adoptée par le Conseil académique dans 
une séance qu'avait voulu présider le Ministre, M. de 

1 . Séance du 9 mars 1846. Voici l'extrait du procës-Terbal : 

« M. le Rapporteur, dans un exposé plein de précision et de clarté, 
fait connaître les points principaux qui ont fixé l'attention de la 
Commission dans son importante délibération : ce sont l'insuffisance 
do l'installation actuelle des Facultés des Lettres, des Sciences et de 
Théologie ; l'impossibilité où se trouve, en particulier, la Faculté des 
Sciences, de placer et d'accroître ses collections, d'instituer des mani- 
pulations en laveur de ses élèves ; les dépenses qu'exigerait une restau- 
ralion bornée au développement de l'enseignement oral, comparées à 
relies qui seraient nécessaires pour une restauration embrassant l'en- 
seitjnement oral, les travaux des élèves, les collections publiques et 
l'administration de la Faculté; les travaux de construction réclamés par 
les besoins communs aux trois Facultés des Lettres, des Sciences et de 
Thôoloyie; les inconvénients graves qu'il y aurait à séparer la Faculté 
<les Sciences des deux autres Facultés et des divers services de l'Aca- 
<lémic de Paris; enfin la nécessité de pourvoir à la construction d'une 
nouvelle salle pour la distribution des prix du Concours général ei 
remplacement de la salle actuelle, qui est insuffisante et qui menace 
ruine. 

« Après un mûr examen, la Commission a adopté, à l'unanimité, le 
programme d'un projet d'agrandissement de la Sorbonnc, d'après les 
bases suivantes : une cour principale, entourée de promenoirs ouverts; 
une grande salle, pouvant contenir environ deux mille quatre cents per- 
sonnes, pour la distribution des prix du Concours général ; une cour 
particulière autour de laquelle sont rangés les ateliers de préparation, 
et dans les étages supérieurs toutes les collections; enfin une partie de 
bâtiment réservée à l'administration de la Faculté des Sciences et au lo- 
gement du doyen. 

« D'après les combinaisons de ce projet, les Facultés des Lettres et d» 
Théologie et l'Académie de Paris prendraient possession, dans les an- 
ciens bâtiments de la Sorbonne, des localités occupées aujourd'hui par 
la Faculté des Sciences, et y trouveraient, moyennant des modifications 
peu importantes, tous les services qui leur sont nécessaires. 

« Les dépenses de construction s'élèveraient à la somme de 2 507 200 fr. 

« Les terrains à acquérir sont évalués â 2 558 420 francs. 

« La Com nission pense que la ville de Paris devrait intervenir et se 
charger de l'achat des terrains; l'État, de son côté, demeurant obligé à 
l'égard des .constructions nouvelles à y élever; constructions qui, du 
reste, deviendraient la propriété de la Ville et devraient être entretenues 
par elle en boa état de réparations à l'avenir, selon le contrat général 
passé entre la Ville et l'Université. 

« La Commission propose, en conséquence, que son programme et 
Tavant-projct, préparc par II. l'architecte du Ministère de Tlnslructioa 
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Salvandy, la conclusion fut immëdiatement soumise 
a la ratification du Conseil municipale 



Par suite d'une nouvelle série de lenteurs et de 
contretemps, aucune résolution n'était encore arrêtée 
lorsque intervint (24 juillet 1852) le décret qui décidait 
Touverlure de la rue des Écoles. On recommença Télude 
du projet*, en l'appliquant aux terrains devenus libres 
entre la rue des Écoles, la rue de la Sorbonne et la rue 
Saint-Jacques; et, par un décret du 11 août i 855, cet 
emplacement, qui mesurait une superficie de plus 
de 5000 mètres (exactement ôll6'»,60), fut affecté à la 
Sorbonne. En même temps, un plan de restauration 
générale était concerté entre la Ville et l'État, qui devaient 



publique, soient renvoyés au Conseil des bâtiments civils pour être pré- 
parés, par une discussion sur les bases et les détails entre elle et ce 
Conseil, à l'examen ultérieur qui en serait fait avec MM. les délégués 
du Conseil municipal de la ville de Paris. 

« Le Conseil académique, après avoir délibéré sur les propositions do 
la Commission, reconnaît qu'il est urgent d'affecter un établissement 
spécial et complet au service de la Faculté des Sciences, et de construire 
à cet effet un nouvel édifice, qui, rattaché aux bâtiments de la Sor- 
bonne, permette de réunir dans une même enceinte les Facultés de Théo- 
logie, des Lettres et des Sciences, la bibliothèque de l'Université, la salle 
de la distribution des prix du Concours général et les divers services de 
l'Académie de Paris. 

« Le Conseil estime en conséquence qu'il y a lieu de renvoyer 
au Conseil des bâtiments civils le programme de la Commissi(»n et 
ravant-projet de l'architecte pour être procédé comme il a été dit 
plus haut. » 

i. Voir l'arrêté ministériel du 18 septembre 1846. « 11 est formé, pour 
prendre connaissance des plans et rapports relatifs aux travaux projetés 
à l'édifice de la Sorbonne et émettre à est égard un avis motivé, une 
commission mixte composée des délégués de l'Université et des mem- 
bres du Conseil municipal de Paris désignés par le Préfet de la Seine, 
savoir ; M. le baron Thenard, chancelier de l'Université, pair de France, 
président; l'inspecteur général vice-recteur de l'Académie de Paris; 
Calis, Pelassy de l'Ousle, Périer, Horace Say, Morlimer-Ternaux, mem- 
bres du Conseil municipal ; J.-B. Dumas, Victor Le Clerc, l'abbé Glaire, 
Pouillet, professeurs de Faculté; Durand, architecte de la ville; deGiïors, 
architecte de l'Université. 

t. Arrêté du 15 décembre. 
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1 ■\»f utr-r a friis cominun>*. La dépense totale était 
«'Vdlu'/rr à '^ iii il lions de francs. L'idministration acadé- 
mique, la DiL!iiî!i"MjU'* de l'Université, le grand amphi- 
l!i»'iitiv, h r.n.iilt- il^'s Lel!iv>. et ûenl établis sur le ter- 
I ji-iij'.u\'iîi: Il l'î.cult»/ «ie Théologie restait à la place 
qu'eîl «Mit.;!! ilfj.uis Toiizine prés de rëglise;la Pa- 
ru! l»'* d'> S.i-ri.--.-> jin/nait ti»ul le reste. Jamais nous 
n'avions éi.'* ji!u> jirvs d'atteindre le but. Les chantiers 
de trav<«il avji.'nt même été ouverts, et le !4 août, après 
1.J di>tril»uliMii thf< jrix du Cono«»ur5 général, la première 
pit'iT»* était M •••il*'.'. Le lendemniu. cette solennité était 
pr'tfMjfïée piiur sujft d».* vers latins aux candidats à l'agré- 
^'îilion fl»*^ «ri.isses supérieures*. Mais les murs ne pou- 
vyiiMit pys >'L'l«.'v«'r d'eux-mêmes aux accents des Am- 
pliions mud'Tucs. On ne bâtit qu'avec des millions. La 
ville d.' iViris, qui avait déjà consacré plus de i SOOOOOfr. 
à l'expruprintiuii des bâtiments du terrain de la rue des 
Kcoles", leu.iil toute prêle sa contribution de 4 mil- 
lions; l'Kl.it n'était pas en mesure de verser la sienne. 
Le Ministre de l'Instruction publique, qui s'était engagé 
à fournir les ressources, ne les avait pas. Le Ministre 
d(»s Finances, qui disposait des ressources, ne se consi- 
dérait pas comme obligé par un engagement qu'il n'avait 
pas été appelé à souscrire. La somme due à la caisse 

1. Traité <lii 10 août iSoo. 

^. c Anno Domiiii 1K55, curante suniino Gallicae Universitatis praeside, 
frequentissimo discipulorum et inagistrurum, nccnon Parisiensis sdili- 
talis atque omnium ordinum concursu. Sorbonici palatii, ad majorem 
bonarum artium gloriam novis incrementis augendi atqu6 amplificandi, 
prima fundamenta rite iK>nuntur. » 

3. « C'était pour la Ville », disait M. Haussmann, dans son discours au 
lliniftre, le jour de la pose de la première pierre, « raccomplissement 
d'un pieux dfvoir que de s'associer dans la plus large mesure à l'acte 
qui assure enfin des auditoires dignes d'eux aux plus illustres interprètes 
de l'Université nouvelle. J'ose même dire que la Ville a pris l'initiative 
de cet acte réparateur lorsqu'elle a percé, à travers des quartiers igno- 
réi du grand nombre de la rue des Écoles, cette large voie dont la 
4iircction, quelque temps indécise, est aujourd'hui définitivement 
lixéo. • 
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municipale pour Texpropriation n'était même pas com- 
plètement soldée. Ordre fut donné de cesser les travaux. 
On se borna à poursuivre l'examen des plans et devis, 
en élargissant sur le papier les bases du projet. En 
dernier lieu, l'opération devait comprendre le péri- 
mètre limité par la rue et la place Gerson (l'ancienne 
rue des Poirées), la rue Saint- Jacques, la rue des Écoles 
et la rue de la Sorbonne ; la dépense totale était évaluée 
à i2 500 000fr.^ 

11 semblait qu'il fût réservé à la longue et féconde 
administration de M. V. Duruy de mettre fin à cette 
situation étrange. Mais sur quels fonds aurait-il pu ris- 
quer une telle entreprise? Obligé de vivre au jour le 
jour et souvent d'expédients, ne pouvant grossir un 
article de son budget qu'au détriment de tous les autres, 
justement préoccupé d'ailleurs des progrès de l'en- 
seignement proprement dit, le vaillant Ministre dut se 
borner à enrichir les collections de la Faculté des 



1. Le 2 mars 1867, le Préfet de la Seine écrivait au Ministre de Tin- 
struction publique : « Le devis estimatif des travaux de construction de 
la Sorbonne s'élève, après revision, à la somme de 9 379 266 fr. 

« En outre, les acquisitions à faire pour la forma- 
tion du périmètre de l'édifice donneront lieu, sui- 
vant l'estimation qui a été dressée, à une dépense 
approximative de 1 315 000 

Ensemble 10 694 266 

« D'un autre côté, les acquisitions précédemment 
réalisées par la ville de Paris se sont élevées, en 
principal et frais, déduction faite de la valeur des 
matériaux et des terrains revendus, à la somme de 1 802070 fr. H c. 

« Il résulte de ce qui précède que l'agrandissement 

de la Sorbonne donne lieu à une dépense totale '. 

de 12 496 336 fr. 44 c. 

dont la Ville consentirait à prendre la moitié à sa charge, soit 
62i8168fr.22c. 

« Sur la somme de 901 035 fr. 22 c. qui représente la moitié de la dé- 
pense nette à la charge de TÉtat pour les acquisitions réalisées et sol- 
dées, il n'a été versé jusqu'ici à la caisse municipale que 425000. U 
reste donc dû à la Ville, de ce chef, 476 035 fr. 22 c. » 
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Sciences, à créer TÉcole des Hautes Études et les labo- 
ratoires de recherches, à ouvrir pour les cours libres 
de la Faculté des Lettres les amphithéâtres de la rue 
Gerson qu*on appelait hi petite Sorbonne; et toutes ces 
améliorations n*avaient fait que rendre plus sensible la 
nécessité d*un agrandissement. 

\ja question ne pouvait manquer de ressaisir les esprits 
après nos malheurs. Dès les derniers mois de Tannée 
1871, tandis que, sous l'active impulsion de M. J. Simon^ 
l'administration de Tinstruction publique faisait dresser 
dans toute la France l'inventaire des richesses, ou plutôt 
de la misrre de notre enseignement supérieur, le Préfet 
de la Seine, M. Léon Say, d'accord avec le Conseil mu- 
nicipal, se déclarait en mesure de rouvrir les négocia- 
tions restées en suspens. On ne pensait pas pouvoir 
reprendre l'ancien projet avec tous ses développements 
en raison de la dépense; mais on avait à cœur d'inau- 
gurer les travaux*. Cependant trois années se passèrent 
encore en pourparlers. 



Il était clair que, loin d'être exagérés, les plans de 
1855 n'étaient plus en rapport avec la situation. On 
offrait à la Faculté des Sciences de se transporter sur 
les terrains retranchés du jardin du Luxembourg; mais 
elle ne pouvait se résoudre à s'éloigner*. Après s'être 
emparée de tout ce qui était disponible dans l'enceinte 
de la vieille Sorbonne, elle avait, avec le concours de 
l'Administration municipale, cherché un complément 
d'abri dans les maisons riveraine 3 de la rue Saint- 



i. Lettre du Préfet de la Seine au Ministre, 7 octobre 1871. 
2. Voir aux Annexes, n* V, les délibérations des 15, 18 et 20 déccmbro 
lS7i. 
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Jacques*, s y ménageant, comme elle pouvait, un peir 
d espace, dair et de lumière; et bientôt, ces masures 
ne suffisant plus elles-mêmes à ses ateliers de travail, 
elle avait envahi le terrain libre de la rue des Écoles, 
et disputé la place au chantier des tailleurs de pierres 
qui s'y était installé. Ces extensions croissantes faisaient 
entrer les éludes dans une phase nouvelle. 

Le Parlement s'émul à son tour. Le 10 décembre 1874,. 
la commission du budget demanda qu'un projet de lo» 
lui fût soumis. 

Depuis ce moment, trois plans ont été successive- 
ment élaborés. 

Dans le premier, introduit au Conseil municipal en 
i876 (23 décembre) et présenté à la Chambre des Députés- 
en 1878, on proposait: 

i® De maintenir le périmètre des bâtiments qui con- 
stituaient Tancienne Sorbonne, avec adjonction du ter- 
rain de la rue des Écoles, et de six maisons de la partic^ 
inférieure de la rue Saint-Jacques : le tout occupant entre 
la rue des Écoles et la rue Gerson un emplacement îY 
peu près rectangulaire, sauf une enclave formée par le 
groupe de huit maisons sises au coin de la rue Saint- 
Jacques et de la place Gerson ; 

2® D'édifier sur cet emplacement de nouveaux bâti- 
ments raccordés avec les anciens, et d'affecter les locaux 
anciens et nouveaux à l'Académie de Paris, a la Faculté 
de Théologie et à la Faculté des Lettres ; 

5® De transférer la Faculté des Sciences sur un terrain 
de la rue de rAbbé-de-l'Épée, provenant de l'ancienne 

l. Ces maisons (n»» 112 à 122) avaient failli être détruites en 1S56, 
C'est H. J.-B. Dumas, Président du Conseil municipal, qui avait arrêté la 
pioche des démolisseurs en demandant que les masures qu'on était dé- 
cidé à abattre fussent louées à la Faculté pour y établir des laboratoires. 
— Voir aux Annexes le plan u*5. 
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pépinière du Luxembourg, d'une contenance d'environ 
i5000 mètres, ledit terrain cédé gratuitement par 
TÉtat^ 

La dépense était évaluée à 8 000 000 fr. : 3500000 fr. 
pour la construction des bâtiments neufs de la Sor- 
bonne — on ne faisait pas réparer les bâtiments anciens ; 
— 4500000 francs pour Tédification de la Faculté des 
Sciences*. 

Ce plan était fait surtout pour donner satisfaction à 
la Faculté des Sciences. Cependant les objections de la 
Faculté persistaient. Comme en 1846, comme en 1874, 
les professeurs se refusaient à quitter Tenceinte de la 
Sorbonne ; ils ne voulaient pas se séparer de la Faculté 
des Lettres ; ils regrettaient le voisinage du Collège de 
France et de la Faculté de Médecine; ils craignaient 
enfin que leurs cours ne fussent d un accès moins facile 
pour leurs auditeurs ordinaires et pour les jeunes maî- 
tres de nos lycées. Ces appréhensions ayant trouvé 
créance et appui au Conseil municipal, diverses pro- 
positions vinrent se greffer sur le projet*. 

I^ Faculté des Sciences proprement dite avait sug- 
géré ridée de lui donner tous les terrains situés au 
nord et à Test de la Sorbonne, c*est-à-dire remplace- 
ment compris entre la place Gerson, la rue Saint-Jacques, 
la rue des Écoles, la Sorbonne et la rue de la Sor- 
bonne, ce qui équivalait à demander l'îlot entier, sauf 
Tancienne Sorbonne, qu'on laissait aux services qui 

1. Cette cession gratuite de l'État à la Ville était considérée comme 
équivalente à la cession faite par la Ville à l'État des terrains de la rue 
des Écoles. 

2. Voir le rapport de H. Harant au Conseil municipal (20 mars 1877) et 
le projet de loi de M. Bardoux (11 janvier 1878). 

3. Voir la dépêche ministérielle du 1*' mars et le rapport précité de 
M. Harant. 
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i*occupaient. Mais ces coudilions avaient bientôt paru 
inacceptables à ceux-là même qui étaient le plus inté- 
ressés à les soutenir*. D'une part, elles élevaient con- 
sidérablement le chiffre de la dépense ; — lacquisi- 
tion des maisons du coin de la rue Saint-Jacques et de 
la place Gerson n'était pas estimée à moins de 3 à 
4 millions; — d'autre part, elles rendaient presque im- 
possible toute amélioration sérieuse pour la Faculté des 
Lettres, la Bibliothèque et TAcadémie. 

Pour faire le champ libre, d'autres avaient pensé à 
transporter sur les terrains du Luxembourg les ser- 
vices administratifs de l'Académie et la Bibliothèque 
de l'Université. « Il n'est personne qui ne recon- 
naisse, disait-on, que les bureaux de l'Académie sont 
peu dignes d'une grande administration de Paris, 
qu'il ne s*y trouve des locaux convenables ni pour les 
réunions des conseils académiques, ni pour les récep- 
tions des savants français et étrangers que la Ville vou- 
drait dignement recevoir. Il serait utile d'y placer une 
grande bibliothèque universitaire, d'y établir des locaux 
pour les agrégations et tous les examens scolaires, d'y 
refaire même une salle pour les solennités, qui ont lieu 
actuellement dans la salle dite du Concours, si incom- 
mode, si exiguë et si insuffisante. Nous irions ainsi au- 
devant d'une pensée que le Ministre a exprimée et à la- 
quelle certainement Paris tiendra à s'associer, celle de 
faire de ce palais académique non seulement le chef- 
lieu des établissements de l'État qui sont du ressort de 
notre Académie, mais une sorte de métropole de l'ensei- 
gnement universitaire*. » Celait une idée très acceptable 



1. Proposition de loi relative à Fagrandissement de la Sorbonne et à 
la construction d'un bâtiment spécial pour la Faculté des Sciences, pré- 
sentée par M. Paul Bert (-1 juin 1878), page 1 1 . 

2. Rapport de M. Ilarant (20 mars 1877), déjà cité. 
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on elle-même, mais qui ne résolvait pas le problème: 
ni TAdminislration académique, ni la Bibliothèque 
n'avaient besoin de tant de place, et celle qu'elles 
auraient faite à la Sorbonne n'eût fourni qu'une mé- 
diocre ressource. 

Le projet, finalement adopté par le Conseil munici- 
pal (5 avril 1877) tel qu'il avait été préparé par le Mi- 
nistre de l'Instruction publique, avait été présenté à 
la Chambre (11 janvier 1878).llyfut l'objet d'un nouvel 
et considérable amendement. 

On proposait de transporter le lycée Louis-le-Grand 
sur les terrains de Tancien hospice des Incurables, rue 
de Sèvres, et d'installer la Faculté des Sciences sur l'em- 
placement du lycée Louis-le-Grand, les conditions pour 
l'aménagement de la Sorbonne demeurant les mêmes 
(ju'au projet ministériel*. L'idée était séduisante. La 
Faculté trouvait là, à sa porte, une surface de plus 
15000 mètres (exactement, 15691). Mais il n'y avait 
pas à compter sur les bâtiments du lycée, contrai- 
rement à ce qu'avait pensé l'auteur de l'amendement^ 
M. P. Bert : ils étaient à reprendre jusqu'aux assises, et 
la dépense de reconstruction n'était pas évaluée à moins 
de 5 247 400 francs '. Que faire d'ailleurs de Louis- 
le-Grand? L'hospice des Incurables offrait, sans doute, 
un espace enviable : 36 857 mètres, près de deux fois et 
demie la superficie du lycée. Mais les locaux n'étaient 
pas libres. Eussent-ils été disponibles, il fallait les 

1. Proposition de loi de H. Paul Bert (4 juin 1878). Rapport déjà cité. 
L'Idée n'était pas absolument nouveUe. En 1849 H. J.-B. Dumas avait 
demandé que le lycée Louis-le-Grand, auquel la République avait donné le 
nom de lycée Monge, fût transféré dans les bâtiments du Temple, à 
charge d'établir la Faculté des Sciences ou l'un des autres services installés 
à la Sorbonne dans les locaux du lycée Monge. (Voir les procés^verbaax 
éns délibérations de la Faculté des Sciences, séance du 6 mars 18tô.} 
, 9. Rapport de M. Ginain (17 mai W9), 
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aménager : ce qui ne pouvait se faire sans des frais 
énormes. 

En présence de ces divergences d avis et de ces dif- 
ficultés d exécution, le Gouvernement prit le parti de 
retirer son projet. 

Une deuxième proposition fut présentée au Conseil 
municipal en 1879 (30 octobre). Les bases financières 
étaient les mêmes que dans la première. L'État fournis- 
sait les terrains du Luxembourg; laVille,ceuxdela rue 
des Écoles et les six maisons de la rue Saint-Jacques ; 
elle apportait, en outre, au fonds commun une contri- 
bution à forfait de 4 millions*. La seule différence avec 
le projet antérieur — différence, il est vrai, considé- 
rable, — c'est que les terrains du Luxembourg étaient 
exclusivement réservés aux services des cours de 
sciences physiques et naturelles (amphithéâtres, labo- 
ratoires et collections). Le siège de la Faculté était 
maintenu à la Sorbonne avec les chaires des sciences 
mathématiques et les eïamens. Pour retrouver l'empla- 
cement que nécessitait cette modification, les loge- 
ments des doyens et un certain nombre d'amphithéâtres 
prévus dans le premier plan étaient supprimés*. Cette 
combinaison, que les professeurs de la Faculté des 
Sciences acceptaient^, avait également obtenu les suf- 
frages de la Commission du Conseil municipal. Elle 
échoua au sein du Conseil devant deux prétentions qui 
se produisirent au cours de la délibération : l'une rela- 
tive à la mise au concours du projet, concours que, dans 
les conditions du forfait qu'il avait accepté, l'État se 



1. Rapport au Conseil municipal par M. Uarant (séance du 8 dccem» 
bre 1878). 
t Dépèche du Ministère de l'Instruction publique, 30 octobre 1879. 
d. Dclibcrations des 11 et 13 novembre 1879. 
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montrait peu disposé à admettre; Tautre touchant & 
la place réclamée pour les membres de renseignement 
libre, à qui le Conseil voulait assurer le droit de faire 
des cours sans qu ils fussent tenus à aucune justification 
de titre ni autorisation ^ 



Ce défaut d'entente, survenu à la dernière heure, eut 
du moins pour heureux effet de provoquer un nouvel 
et définitif examen de la question '. La discussion aboutit 
au traité du 50 juin et à la loi du 22 août 1881. Satis- 
faction était donnée au Conseil municipal pour les cours 
libres dans les limites de la loi, et le principe du con- 
cours était accepté. En retour, la Ville acceptait le par- 
tage de la dépense conformément au principe de la 
convocation primitive, et le périmètre assigné à la nou- 
velle Sorbonne, comprenant tout Tespare qui, s* éten- 
dant de la rue Cujas à la rue des Ecoles d'une part, 
d'autre part de la rue Saint-Jacques à la rue de la Sor- 
bonne et à la rue Vlctoi-Gousin, était augmenté de près 
d'un tiers*. 

Le plan de 1846 aurait fourni au centre de nos étu- 
des universitaires une superficie d'environ 9000 mètres. 
Celui de 1855 portait celte surface à 14000 mètres, 
l'annexe de la rue Gerson comprise. Dans le projet qui 
est à la veille d'être exécuté, nous disposons de près de 
20000 mètres (exactement 19 792°»,40), soit une éten- 
due de plus du double relativement au projet d'origine. 
Sans doute, la translation partielle sur les terrains du 



1. Articles additionnels présentés par M. Rourneville (29 janvier 18S0). 
— Rapport complémentaire présenté par le même (31 janvier 1880). 

2. Rapport de NM. Engelhard, de Heredia et Cemesson au nom des 3% 
i* et 5* commissions (2 juin 1881). 

3. Voir aux Annexes, n* VII, la Convention et le plan n» 6. 
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Luxembourg nous plaçait dans des conditions d*espace 
encore plus favorables; mais les proportions de rempla- 
cement obtenu dépassent les lino^ites que la Faculté des 
Sciences traçait elle-même en 1877, en reconnaissant 
la difïîçullé de les atteindre; et, conformément à son 
vœu réitéré, nous conservons à la métropole de rensei- 
gnement supérieur son unité séculaire*. Qui sait au 
surplus si, un jour, Tadministralion municipale ne 
trouvera pas, de concert avec l'administration de l'in- 
struction publique, le moyen de pousser de nouveau 
l'extension de la Sorbonne vers la rue Soufflot, plus 
près encore de la Faculté de Droit, la sœur aînée de 
nos Facultés scientifique et littéraire, dans cette région 
qui est presque — qu'on nous permette de le dire — la 
région patrimoniale de l'Université*? 

1. Voici à titre de renseignement le tableau comparatif des surfaces 
actuellement occupées et des surfaces demandées par les différents ser- 
vices pour la reconstruction : 

SURFACES 



1" Académie et services communs 

2« Faculté de Tliéologie , 

S» Faculté des Sciences 

4« Faculté des Lettres 

5° llibliotliéque de l'Université. . , 

6* Bibliothèque Cousin 

7* Ecole des liantes Études . . . 

Totaux 



a. Ce chitfre ne comprend pas les surlaces 
de l'appartement du conservateur et des lo- 
gements des agents, qui restent à déternu- 
uer. 

b. La superficie murale actuelle des casiers 
est de Î515 mq. La superiicie murale de- 
mandée est de 50S0 mq. 

1 Les travaux ont été partagés en trois séries : 1" série, bâtiments 
Sttr la rue des Écoles ; 2« série, bàliments de la rue Gerson ; 3« série, 



actuelles. 


demandées. 


2 80o-« 12 

472 76 

7 3o7 00 

990 74 

(a) 782 00 

{b) 259 00 

123 00 


5 437 -1 OU 

911 00 

13 000 00 

4 121 00 

1 503 00 

26U 00 

125 00 


12 789 -q 62 


24 417-100 
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Si considérables, en effet, que paraissent ces agran- 
dissements et si satisfaisants qu'ils puissent être, ils ne 
lont que répondre aux besoins présents. Pour le recon- 
naître, il suffit de se rendre compte des nécessités 
créées par le développement de la collation des grades, 

i)âtiraents du centre. Les travaux de la première série ont été commen- 
4:és le l** septembre 1884. La première pierre a été solennellement scellée 
Je 3 août 1885 (voir aux Annexes, n* VI). La plaque commémorative iiorle 
^'inscription suivante : 

L*AN MDCCCLXXXV 

LE m AOUT 

M. JULES GRÉVY 
étant Président de la République française, 

M. RENÉ GOBLET, 
llinistrc de l'Instruction publique, des Deaux-Arts et des Cultes, 

assisté de BI. GRÉARD, 
\ice-Rccteur de l'Académie de Paris, membre de l'Institut, 

En présence de MM. 
POUBELLE, I MICHELIN, 

Préfet de la Seine, I Président du Conseil municipal, 

A posé la première pierre de 
LA SORBONME 

I Reconstruite et agrandie à frais communs 

par l'État et la Ville de Paris. 



i 






M. Paul Nénot, architecte. 



Les travaux de restauration de la Sorbonne au xvii* siècle n'ont pas 
duré plus de huit ans, et l'industrie ne disposait pas alors des engins qu9 
lui fournit la science moderne. « Les plans des nouvelles constructions, 
dressés par l'architecte Jacques Lemercier, dit un historien, furent sou- 
mis à la maison de Sorbonne le 20 juin 1626. L'année suivante, la pre- 
mière pierre de la grande salle fut posée par l'archevêque de Rouen, 
M};r François de Harlay.... Le nouvel édifice, composé de trois corps do 
4ogis, encadrait une cour en parallélogramme avec deux larges entrées.... 
Lorsque les constructions du collège furent terminées, Richelieu s'oc- 
cupa de réglise, dont 11 posa lui-même la première pierre, le 15 mai 1635. 
sur l'emplacement du collège de Calvi. » {Histoire de l'Université de 
Paris au dix-septième et au dix-huitième siècle, par Charles Jourdain, 
1862, chap. vu, p. 122-123.) — La loi du 22 août 1881 stipule un délai de 
âix années. 
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par Taugmentation du nombre des chaires, enfin el 
surtout par les conditions mêmes de renseignement de 
la science tel qu'il doit se pratiquer, tel qu'il se pra- 
tique aujourd'hui. 



II 



Pour permettre de juger du développement de la 
collation des grades, nous nous bornerons à résumer les 
renseignements suivants : 

La nombre des grades conférés par la Faculté des 
Lettres*, depuis son origine jusqu'au 1^"^ janvier 1881, 
s'élève à 61 548 : 

Baccalauréat 59 106 

Licence 1 972 ^ 61 548 

Doctorat • . 47Q 

A la Faculté des Sciences» il est de 30 013 : 

Baccalauroat 26978 ) 

Licence ........ 2580 | 30013 

Doctoral ........ 455 ) 

Ensemble 91 561 

Or, d'après les résultats relevés dans les seize der- 
nières années (1865 â 1880), la proportion normale des 

1. Voir aux Annexes, n9 VllI, Tétat complet des diplômes délivrés depuis 
l'origine iusqu'aii 31 décembre 1836. 

2. Voir aux Annexes, n» IX, l'état complet des diplômes délivr(^silepu'&i 
roriginc jusqu'au Sl.décembre 188G. . . 

KRS. su? 5 
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candidats reçus, relativement au nombre des candidats 
inscrits, s*établit ainsi : 

Baccalauréat. Licence. 

Sciences : 38,06 p. 100 6:2,37 p. 100 

Lettres: 44,57 — 45,24 — 

Le nombre des candidats inscrits s*élèverait donc : 

i*our la Faculté des Lettres, à : 

Baccalauréat .... 153211 ) 4375^9 
Licence 4358 ) 

Pour la Faculté des Sciences, à : 

Baccalauréat 70 882 ) 7- qjq 

Licence 4157 ) 

Soit pour Tensemble 212 588* 

Encore faut-il remarquer que, dans le calcul con- 
cernant le baccalauréat es lettres, il n'a été fait compte 
que dos candidats à l'examen de philosophie, c'est-à-dire 
de celui auquel est attaché le diplôme ; qu'il y a lieu 
conséquemment, pour être exact, d'ajouter les candidats 
à l'examen de rhétorique, qui, depuis l'institution du 
baccalauréat scindé (1875), ont été au nombre de 
15748*; ce qui, en dernière analyse, cpn.stitue un total 
de 226 556 candidats. 

Nos renseignements ne remontent, pour la Faculté 
de Droit et l'École supérieure de Pharmacie, qu'à 
1865; pour la Faculté de Médecine, qu'à 1872; et' 
ils ne se rapportent qu'aux examens subis avec succès. 

1. Nous laissons ici do côté les examens du doctorat, où lei échecs 
sont une très rare exception. 

2. Ce nombre a pu être établi d'après les registres. 



#* 
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Haïs, même dans cette mesure, ils sont significatifs *. 

De 1865 à 1880 la Faculté de Droit a conféré 18 775 di- 
plômes, savoir : 

Certificat de capacité 340 

Baccalauréat 9 041 

Licence 8 434 

Doctorat 958 

Total 18 773 

Gomme le baccalauréat donne lieu au moins à 2 exa- 
mens, la licence et le doctorat à 5, il en résulte que le 
nombre des examens subis a été — en admettant, par 
impossible, que tous les candidats aient réussi du 
premier coup* — de 46 258. 

Dans la même période, TÉcole supérieure de Phar- 
lîiacie a délivré 2322 diplômes, savoir ; 

Pharmacien de 1'® classe. . . 1087 ) 

— de 2« classe. . . 692 [ 3522 
Herboriste. ........ 1543 ) 

Ce qui, toujours dans Thypothèse du succès à la pre- 
mière épreuve pouJr tous les candidats, suppose près do 
13500 examens^. 

1. Pour les Facultés de Théologie, voici les renseignements que nous 
possédons; De 1^30 à ce jour, la Faculté de Théologie catholique a con- 
féré 1^ diplômes de baccalauréat, 64 de licence, 61 de doctorat. La Fa- 
culté de Théologie protestante, depuis sa translation à Paris (l87Gj, u 
délivré 18 diplômes de baccalauréat, 5 de licence, 2 de doctorat. 

2. Les étudiants inscrits dans la même période ont été au nombre do 
56199. — Ils se répartissaient ainsi : 

Certificat de capacité. 816 

Baccalauréat 23 451 

Licence. ^ ..... , 10 162 

Doctorat^ 1 170 

ô. Les épreuves du diplôme de 1" classe étaient au nombre de 8 sous Id 
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l'jifin, à la Facnlfé de Médecine, de 1872 à i88ff il 
a c'ié conféré 5^J71 diplômes : 

[)(>c!(uir 4589 

Oflicior de santé 108 

Sage-foninie de 1''* classe. , . 1216 

— 2« classe. ... 58 



Tofal .... 5971 

Or, CCS diplômes élant obtenus : le premier après 
9 épreuves, le deuxième après 5 épreuves, le total des 
cxnniens subis, dans les mêmes conditions de réussite 
iiiiriiédiato, s'élève au moins à 43115, savoir : 

Docteur 4| oOf 

Officier de santé 540 

Sage-femme de i'' classe. 1 21Ç \ ^^ **^ 

— !2^* classe. 58 

Au surplus la progression du nombre des candidats 
fournil par elle-même des éléments. d'appréciation suf- 
fisamment probants. 

La Faculté des Sciences a commencé par délivrer 6 di- 
plômes de baccalauréat (année 1810), et jusqu'en 1825 
les brevets se comptent par unités. En 1847 nous con- 
statons 621 candidats; en 1865, 1751; en 1875, 2109; 
en 1880, 2793; soit près de cinq fois plus qu'en 1847 

régime du décret de 1851; il n'y en a plus que 7 aujourd'hui (décret du 
14 juillet 1875). —Celles du diplôme de 2' classe ont été portées, au con- 
traire, par le. décret de 1875, de 4 à 6. — Quant au diplôme d'herboriste, 
il a toujours été délivré à la suite d'une seule épreuve. 

1. Au cours de l'année scolaire 1885-1886, les Facultés et l'École supé- 
rieure réunies ont eu à faire subir près de 30 000 examens (exactement 
21762). Voir VUniversitéde Paris en 1885-1886, Rapport du Conseil gé- 
néral dci Facultés, . 
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(exactement 4,49). Pour la licence, la proportion a plus 
que doublé* : 69 en 1847, 84 en 1865, 157 en 1880 ^ 

A la Faculté des Lettres, en ne remontant qu'à 
vmgt ans, pour le baccalauréat, nous passons de 2494 
candidats en 1865, à 3635 en 1875, et à 4856 en 1880; 
pour la licence, de 75 en 1865 à 85 en 1869, ^9 en 
1875, 138 en 1880; soit, en moins de 15 ans, une 
augmentation de près du double ''. 

A la Faculté de Droit, la progression semble, au pre- 
mier abord, moins sensible. Le nombre des étudiants 
inscrits aux cours du baccalauréat descend de 1922 eu 
1865 à 1798 en 1869, à 1354 en 1876, à 1314 en 1880, 
soit une diminution de 31,63 pour 100. Il oscille, pour 
la licence, entre 500 et 600 : 596 en 1865, 717 en 1869, 
552 en 1876, 509 en 1880; ce qui ferait une moyenne 
de 593. Pour le doctorat, il s'élève de 49 à 71, à 157, à 
1 72, soit une augmentation de plus de trois fois et demie K 
Ajoutons tout de suite que les diminutions ne sont 
qu*apparentes. En 1865 beaucoup d'étudiants qui figu- 
raient sur les registres ne participaient pas aux examens. 
En 1880, grâce à la vigilance de M. le Doyen, nous 
sommes assuré de n'avoir que des élèves qui accomplis- 
sent des actes; et l'augmentation relativement si con» 
sidérable du chiffre des aspirants au doctorat est la 
preuve que le mouvement ascensionnel est constant. 

]. Le rapport est exactement de 2,27. 

t. Voir aux Annexes, n* Ix. 

Z. Id., n» VIll. 

À. Eli lliSôlc nonibre,(lès examens subis a étcde 6il6, savoir: 

Baccalauréat 3845 

Licence. . . . ... . . . 1950 

Doctorat:. .*..... 565 

Ccrtidcat (le capacité CA 

Total. . . t>4i6 
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I.n intime observation s'applique â la Facullé de H6- 
derine. 

Le doctorat, qui fournissait 1051 candidats en 1872, 
n'on comptait que 9î27 en 1876. Ce nombre se relève 
en 1878 à 1075, en 1879 à 1063. En 1847 il était de 
2r»0, en 1855 et en 1865 de 283; c'est-à-dire qu'il a 
plus que triplé*. 

On peut se faire une idée plus nette encore peut- 
être de la charge imposée par les examens aux Facultés 
do Paris en la comparant à celle des Facultés des 
départements, de 1855 à 1876. 

Pour mieux assurer les bases de la comparaison, nous 
avons cru devoir, en raison des changements de règle- 
ment, distinguer dans ces vingt et une années deux pé- 
riodes : la 1'% de 1855 à 1865; la 2% de 1866 à 1876. 

Le nombre des diplômes conférés par les Facultés 
de Paris relativement au nombre total des diplômes 
conférés dans toute la France, de 1855 à 1865, peut 
^'établir ainsi qu'il suit* : 

1. En 1880 nous ne comptons que 889 candidats. Cette diminution 
s'explique par le changement apporté au régime des études. C'est la pre- 
mière année qu'a été appliqué le décret du tiO juin 1878. — Tous les con- 
cours de la Faculté, qui sont les épreuves de l'élite, témoi^pient d'un 
|)rogrés croissant. « Aux concours d'agrégation en médecine, en chirur- 
gie, en anatomie et physiologie, en histoire naturelle, en physique el 
-en chimie, tous les élus et beaucoup de ceux qui ne l'ont pas été ont 
montré dans les épreuves les plus brillantes et les plus solides qualités. 
JNotre corps enseignant est assuré de trouver de dignes successeurs. » {UU- 
niversité de Paris en 1885-1886, Rapport du Conseil général des Faculté».) 

2. Les chiffres de cette période résultent d'un calcul pour la Faculté de 
Droit et pour la Faculté de Médecine de Paris, les renseignements nous 
faisant défaut. Nous avons pris pour base les deux années extrêmes, 18S5 
■et 1865, pour lesquelles nous avions des indications précises, et nous 
avons appliqué aux années intermédiaires la moyenne de ces deux 
^innées, en tenant compte des quelques indications partielles que nous 
j\cMSim recueillir. 
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On ne s*uttendrait pas à trouver le même rapport de 
186G à 1876. Pendant ces dix années, cinq Facultés 
nouvelles ont été créées dans les départements : quatre 
de droit, une de médecine; quarante ont été complétées 
par des adjonctions de chaires. Il aurait dû résulter de 
ce développement des ressources de la province un 
allégement au profit de Paris, les jeunes gens trouvant 
sur place les directions nécessaires pour leur éducation 
professionnelle, et les familles ayant la facilité de 
leur faire subir près d'elles tous leurs examens, même 
v.eim du baccalauréat classique proprement dit. Or il 
n'en est rien. 

De 1865 à d876 la proportion générale du nombre 
des bacheliers dans toute la France s'élève : 

de 51,16 pour 100 pour le droit; 

de 42,20 — pour les lettres; 

de 1,48 — pour les sciences. 

Même augmentation dans les examens de licence : 

48,26 pour 100 pour les lettres; 

56,71 — pour le droit; 

28,51 — pour les sciences 

Même augmentation et plus sensible encore. dans 
rexameu de doctorat : 

68,34 pour 100 pour le droit; 

28,94 — pour la médecine. 

Mais la proportion de Paris s'est élevée en même 
temps : 

de 28,02 pour 100 pour le baccalauréat es lettres; 
de 1,14 — ~ — -- es -&ci«aces ;^ 
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de 29,22 pour 100 pour la licence es lettres; 

de 7,06 — — es sciences; 

de 5,12 — — endroit; 

de 25,58 — ; pour le doctoral en médecine; 

de 6,67 — — en droit. 

11 n'y a diminution que pour le baccalauréat on 
droit, diminution peu importante, puisqu'elle n'atteint 
que 5,37 *. 

Finalement, voici le rapport auquel on arrive : 



1. « Les PacuUés des Lettres et des Sciences de Paris, dit le rapport di» 
Conseil général des Facultés {VUniversilé de Paris en 1885-1886), ont, à. 
elles seules, plus de candidats à la licence que toutes les Facultés simi- 
laires des départements.... La Faculté des Sciences a examiné', dans 
les deux sessions de novembre 1885 et de juillet 1886, 280 candidats 
aux diverses licences, et elle a décerné 125 diplômes de licencié; à sa- 
voir : 55 diplômes de licence es sciences mathématiques sur 109 candi- 
dats, 59 diplômés de licence es sciences physiques sur 128 candidats; 
11 diplômes de licence es sciences naturelles sur 43 candidats. La Fa- 
culté des Lettres a examiné, dans les sessions d'octobre 1885, avril et 
juillet 1886, 26'2 candidats aux diverses licences, et elle a décerné 83 di- 
plômes, à savoir : 62 diplômes de licence es lettres sur 194 candidats, 
8 diplômes de licence philosophique sur 35 candidats, 12 diplômes de li- 
cence historique sur 39 candidats, 1 diplôme de licence des langues vi- 
vantes sur 4 candidats. Presque toutes les thèses doctorales es sciences 
ou es lettres sont soutenues devant elles. Elles ont en outre, à elle» seules, 
autant d'étudiants réguliers que toutes les Facultés françaises de Sciences 
et de Lettres. La présence des maîtres au laboratoire ou à la salle de 
conférences serait nécessaire, au moment où ils sont retenus dans les 
salles d'examens, lis y sont vraiment trop longtemps retenus.... Les pro- 
fesseurs de la Faculté des Sciences ont examiné, l'an dernier, en même- 
temps que leurs 3io6 candidats au baccalauréat es sciences, 2285 candi- 
dats au baccalauréat' es lettres, (seconde partie) sur les matières scien- 
tiûques; les professeurs de la Faculté des Lettres, en même temps que 
leurs 5374 candidats, ont examiné 2579 candidats au baccalauréat es 
sciences pour la partie littéraire. Le nombre total des candidats a donc 
été pour les professeurs de la Faculté des Sciences de 5721, pour leurs 
collègues de la Faculté des Lettres de 7953. L'actuelle insuffisance des 
locaux rend cette besogne plus encombrante encore : les salles de cours 
sont occupées parles examens, et l'enseignement se trouve suspendu. 
Quelque effort (|ue l'on fasse chaque année à la Faculté des Lettres pour 
que les étudiants n'attendant pas trop longtemps l'ouverture des conlé* 
renceset des cours, le mois de novembre est t peu près perdu. Un moii 
^t ainsi retranché dé ce semestre d'hiver qui représente les trois quarts- 
de l'année scolaire.... » 
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i maintenant on réunit en une seule les deux pè- 
les, on aboutit aux ri-su liais suivants: 
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D'où il ressort, en résumé, que les Facultés de Paris 
confèrent, à elles seules, près des deux cinquièmes 
(les grades obtenus dans toute la Trance (exactement 
37,12 pour 100), et que cette proportion, qui ne descen<i 
pour aucun grade au-dessous du quart (c'est le rapport 
pour le baccalauréat es lettres et le certificat de ca- 
pacité en droit), atteint presque le tiers pour le bac- 
calauréat es sciences et la licence es lettres, dépasse la 
moitié pour la licence es sciences, le baccalauréat, la 
licence et le doctorat en droit, atteint les trois quarts 
et au-dessus pour le doctorat en médecine et le doctorat 
es sciences, touche enfin aux quatre cinquièmes pour 
le doctorat es lettres. 

On s'explique aisément ce qu'exige un tel régime 
d*examens. La Faculté de Médecine tient séance pres- 
que tous les jours de l'année. La Faculté de Droit siège 
régulièrement deux jours par semaine et quatre jours 
à la lin de chaque trimestre, souvent avec huit bureaux 
à la fois. A la Faculté des Lettres, pendant toute la 
durée des sessions, c'est-à-dire pendant plus de deux 
mois, les cours sont suspendus. 

Même à ce prix, la sincérité des épreuves, notam- 
ment celle des épreuves écrites du baccalauréat 
es sciences et es lettres, n'est pas assurée. Faute de 
locaux, on est contraint d'entasser les candidats dans des 
salles mal disposées pour la surveillance, et il n'est 
presque pas de jour où nous n'ayons à réprimer la 
fraude. Nous ne parlons pas des convenances. Les élèves 
composent sur leurs genoux ; les interrogations se font 
dans des couloirs. Il est vrai qu'il n'y a guère, poui^ 
s'intéresser aux séances du baccalauréat^ que les lieuj 
reux de la veille ou ceux qui viennent chercher 4 
deviner les questions du lendemain. Mais il est de véri-r 



L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR A PARIS EN 1881. 45 

tables solennités universitaires qui attirent un auditoire 
d'élite. Qui ne connaît les soutenances du doctorat 
ùs lettres? Il y a soixante ans, les thèses étaient des 
dissertations de vingt pages dont la discussion se bornait 
à l'échange de quelques idées générales; on recevait 
deux docteurs en un jour. La thèse est devenue un livre, 
et la journée suffit à peine à épuiser l'argumentation. 
Que de trésors de savoir, de dialectique, d'éloquence, 
d'esprit, prodigués dans cette salle basse, sans jour ni 
air, où, dès le matin, se pressent, mal à l'aise, une 
cinquantaine de personnes — tout ce qui peut y tenir — 
chaque fois qu'une soutenance est annoncée 1 Que 
d'observations profondes, d'aperçus lumineux, d'indi- 
cations de travaux, de germes d'idées, ont jetés là, sans 
compter, les maîtres de la critique, de l'érudition, de 
l'histoire et de la philosophie, Villemain, Guizot, Cousin, 
Jouffroy, Victor Le Clerc, Damiron, Saint-Marc Girardin, 
Patin, pour ne parler que de ceux qui ne sont plus! 
« Avec ce que j'ai entendu aujourd'hui, me disait un 
professeur étranger sortant d'une de ces séances, il 
y aurait de quoi alimenter tout un semestre de cours î 
ftlais quel théâtre pour de telles représentations* ! )> 



ni 



Les examens, quelle qu'en soit l'importance, ne 
constituent heureusement qu'une partie accessoire de 
la vie des Facultés. C'est l'enseignement qui en est le 
fond, et lorsqu'on embrasse l'histoire de celui de Paris, 

1. Des améliorations sensibles ont été apportées à ces installations de- 
puis 1881 : une salle convenable a été aména^rée notamment pour la sou- 
tenance des épreuves du doctorat es lettres. Mais, pour obtenir toutes los 
«olisractions désirables, il faut attendre que les bâtiments en con- 
struction sur la rue des Écoles nous soient livrés. 
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on a peine à comprendre comment il a pu se dëve- 
lop[>er dans le oûdre où il était enfermé. 

H n*y a pas de plus sûr témoin des progrès d*un 
service public que le budget. 

De 18:î5 à 1880 nos crédits ordinaires (nous ne 
parlons ici que des quatre grandes FacuUés : Sciences, 
l.oltres. Droit et Médecine) ont été graduellement portés 
de 7m> 581 fr. ii 2 256 ô lOfr- c'est-à-dire qu'ils ont triplé. 

La part aflereuteà chat]ue Faculté dans cette augmen- 
tation générale est bonne à constater. Elle s'élève: 

|HW le Droit, de 271 200 à 444 950; 

pour la Médecine. 292 040 1 051 980 ; 

pour les Sciences, 72 041 485 560 ; 

pour les Lettres, 69 100 294 150. 

La progression, lente, mais continue, de 1825 à 1848, 
suspendue de 18 is .'. 1870 (il y a même diminution 
pour certiûns servioos^. s'accélère à partir de 1870. De 
1875 à 1880 les crédits de la Faculté de Médecine ont 
été augmentés de 90.52 pour 100. 

Or tous ces crédits s'appliquent aux cours. Sur les 
2 256 540 fr. qui constituent le budget de 1880, il n'est 
prélevé que 59 460 fr., un peu plus de 2 pour 100, 
pour les dépenses accessoires. Tout le reste est au 
profit du développement des études. 

1. Les crédits accordés en ISSo étaient, d'après le compte, pour : 

la Faculté de Théologie. ... de 63 524*^98 

— de Droit 500938 50 

— de Médecine 1286894 S8 

— de Sciences 6789» 04 

— de Lettres 541575 01 

l'école supérieure de Pharmacie . 3:25720 26 

ToUl 3999055 07 
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Le nombre des chaires de la Faculté des Sciences» 
qui était de 12 à la fondation (1810), est actuellement 
de 19, et, avec les conférences créées depuis 1877, de 
27. A la Faculté des Lettres, de 5 au début (1809), on 
est arrivé à 11 en 1855, à 16 en 1880, et, avec les 
cours complémentaires et conférences, à 26. L'exten- 
sion n*est pas moins importante à la Faculté de Droit 
et à la Faculté de Médecine : pour la première, 
5 chaires en 1804, 21 en 1880, plus 5 conférences; 
pour la seconde : 20 professeurs en Tan IV, aujour- 
d'hui 33*. Et chacune de ces chaires ou conférences 
représentant par semaine deux cours au moins, parfois 
trois, il en résulte que le tableau d'emploi du temps 
hebdomadaire de notre enseignement supérieur com- 
porte : 

à la Faculté des Sciences, ' 46 leçons, 

— des Lettres, 46 — 

— de Droit, 99 — 

— de Médecine, 116 — 



Le développement du matériel d'enseignement a na- 
turellement suivi celui des études. 

Lorsqu'on parcourt les premiers budgets de nos Fa- 
cultés ; la pensée se reporte au temps où « les pauvres 

1. En 1886 le nombre total des chaires magistrales ou cours complé- 
mentaires était de 175, savoir : 

Chaires. Cours complémentaires. Total. 



Faculté de Théologie. 

— de Droit . . . 

— de Médecine . 

— de Sciences . 

— de Lettres . . 
École de Pharmacie. . 



C 
25 

41 
21 

20 
11 

ISr 53 175 



5 


11 


5 


28 


9 


50 


13 


Zi 


18 


58 


3 


U 
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écoliers, les pauvres clercs, les pauvres maîtres de la 
pauvre maison de Sorbonne, congregatio pavperum ma- 
ghtrorum studoitinnif recevaient, par grande faveur du 
roi saint Louis, un sou ou deux chaque semaine pour 
vivre et se procurer des instruments de travail* ». Sait- 
on la somme qui fut allouée à notre enseignement 
supérieur en 1822 comme fonds de premier établisse- 
ment? il 710 fr. 65 cent., réduits ensuite à 8500 fr., sa- 
voir : 4000 fr. A la Théologie, 2000 fr. aux Sciences, 
2500 aux Lettres*, 

11 est vrai que, pour renseignement de la Faculté des 
Sciences, on comptait sur les collections du Jardin des 
Plantes, de TÉcole Polytechnique et du Collège de 
France^. Nos professeurs vivaient d'emprunts. Mais 
le bien d'autrui ne convenait pas toujours et il 
était souvent insuffisant. Certaines délibérations du 
Conseil académique de 1827 à 1850 présentent sous ce 
rapport un intérêt mêlé de tristesse : « Le professeur de 
minéralogie, lisons-nous dans le procès-verbal de la 
séance du 10 janvier 1823, demande une somme de 
GOOO fr. pour acquérir un cabinet presque complet, le 
l'abinet actuel ne renfermant environ que 50 espèces, 
tandis que, dans Tétat de la science, le nombre des 
i^pèces s'élève au moins à 250, qui présentent une mul- 
titude de variétés. Le professeur de botanique demande 
qu'un terrain situé au midi de l'église de la Sorbonne 
lui soit accordé pour y cultiver 500 à 600 plantes* : 

1; Dulaure, Histoire physique, civile et morale de Pari», 6* édition, 
Taris; 1837, tome II, p«5riode vi, p. 234 et suiv. — Cf. Histoire de l'Uni- 
versité de Paris, par E. Dubarle, nouvelle édition, revue et au^niientikï, 
184 i, tome I, chap. i\t, p. 101. 

2. Procès-verbaux du Conseil académique de Paris, séance du 15 no- 
vembre 1822. 

3. Voir aux Annexes, n» Tfl, le rapport de J.-B. Dnnias. 

4. Ce jardin, qui occupait le derrière de l'éplise et de la terrasse sur 
laquelle ont été élevés les amphilhéAlre& du bâtiment Gerson, faisait par- 
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une somme de 300 fr. suffirait pour le mettre en cul- 
ture, et les frais d'entretien n'excéderaient pas annuel- 
lement 200 fr. Le professeur de zoologie demande pour 
la conservation des objets qui ont été donnés à la 
Faculté par le Jardin du Roi un crédit de 1889 fr. Le 
professeur de géométrie descriptive demande une somme 
de 644 fr. pour acheter sept instruments qui doivent 
servir à des applications dans son cours.... » Et le Con- 
seil académique, « considérant que les dépenses pro- 
posées ajouteront un nouveau lustre et permettront de 
donner de nouveaux développements à renseignement 
de la Faculté », exprime un avis favorable. Ailleurs on 
voit, non sans confusion, Gay-Lussac déclarer qu'il ne 
possède pas de microscope , et Biot , mis en cause pour 
avoir dépassé de 305 fr. le fonds de 700 fr. qui lui avait 
été accordé, confesser qu'il n'avait pas dans le cabinet 
de physique un condensateur métallique en état de serT 
VÎT, et s'engager à ne pas laisser se détériorer l'appareil 
qu'il s'était fait fournir par Fortin ^ En 1846 l'alloca- 
tion attribuée à la Faculté des Sciences « pour couvrir 
les frais de cours » atteignait à peine 7000 fr. ; et un 
«crédit extraordinaire de 30 000 fr. à répartir en plu7 
sieurs annuités était sollicité sans succès pour l'exten-^ 
sien des collections*. Il n'existait pas de bibliothèque. 
J.-B. Dumas avait vainement établi la nécessité d'eu 
créer une ; ses collègues eux-mêmes s'étaient refusés 
à appuyer ses propositions, tant ils sentaient qu'ils 

tie du collège des Dix-huit, dont remplacement a^ait été acquis par 
Uichelieu avec celui du collège de Calvi pour la construction de la Sor- 
l.onne. « CoUegium Gaivicum tune fuit ubi hodie exstructum est sacel- 
lum Sorbonae ; et coUegium quod olim vocabatur des Dix-huit^ erat ulii 
est hodie viridarium sive hortus ejusdem Sorbonie, cum œdibus novis 
ab oriente et meridie, qus sunt parietcs sive claustra ejusdem viridnrii^ 
quae omnia mutata sunt ab Em. cardinale Richelio. s Archives du Minis- 
tère de Vlnsiruction publique, registre xxvi, page 21 ^- Ce jardina 
subsisté jusqu'en 18^5. 

1. Procès- verbal de la séance du 31 janvier 1825. ' 

2. Procès-verbal de la séance du 20 février 1840 ■ ■ 

CHS. 8DP. 4 
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n'nvniont niininc chance de les voir acceptées : et 
hum le {HMi de matériel dont la Faculté dispos 
se perdait-il pas dans les caves humides où il i 
reuf'ermer ». 

[/opinion publique avait fini par élever la vol 
Sorhonno, disait la presse s*appropriant les dolé 
dt* J.-B. Dumas, n*a ni laboratoires, ni cabinet 
:nnphithéiUres : des trois salles d*enseignement q 
possède, deux donnent sur la rue et sont expos 
toutes h»s interruptions que le bruit des voitures 
sionue ; la troisième est si basse que les audite 
éprouvent bientôt un malaise extrême; aucune c 
n'est vonliléo. — Et Ton accusait le Ministère'. L 
répondait le Ministère, ne peut faire à lui seul to 
<{ui serait h faire. 11 faut combiner ses sacrifices 
ceux de la Ville pour mettre les bâtiments en et 
reste suivra*. Dix ans après, la pénurie était la n 
Mil 1854 une chaire de physiologie générale ava 
rréée pour Claude Bernard; mais les moyens d( 
vail les plus élémentaires lui faisaient défaut. « Pe 
dix ans, dit-il, je n'ai eu ni préparateur, ni la 
loire"'. )) Une vocation moins résolue que la sien 
si'rait découragée; il racontait comment d'autres a^ 
succombé. « 11 y a quarante ans *, un jeune phy 
gisle arrivait à Paris. Malgré sa grande jeunes 
était déjà connu par des découvertes ou des re 



1. Journal général de Vinstruciion publique^ 22 novembre 1 
« On a rnùnie laissé, par une inadvertance inexplicable, s'étab 
ligne d'omnibus dans la rue de la Sorbonne, écrivait M. Duma 
plus, on a permis aux chevaux de relais qui lui sont nécessaires 
stalicr sous les fenêtres mêmes de nos amphithéâtres qui sont 
de-chaussée. » 
, ^. Journal général de Vinstruction publique, 26 décembre 184 

5. Rapport sur le progrès et la marche de la physiologie gêné, 
France, 1867, 2' partie, page 147, note n"351. 

4. /(/., p. 143. 
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nlies de physiologie expérimentale du premier ordre. 
Tout lui présageait le plus brillant avenir 'dans cette 
direction nouvelle de la physiologie expérimentale, 
telle que l'avaient conçue Lavoisier et Laplace. Mais, 
en considérant l'état de renseignement de la phy- 
siologie relativement à celui des autres sciences 
et en voyant la carrière ingrate dans laquelle il allait 
s'engager, M. Dumas se fit chimiste. Tel fut le seul 
motif de sa détermination. M. Dumas me Ta ra- 
conté lui-même bien souvent, quand, causant en- 
semble de la science physiologique qu'il avait étudiée 
de si bonne heure et qu'il a toujours tant aimée, 
je lui demandais pourquoi il avait préféré la chi- 
mie, n 

Nous sommes loin de ces temps d'indigence : on sait 
quelle est aujourd'hui la richesse des cabinets de phy- 
sique, de chimie et d'histoire naturelle de la Sorbonne*. 
Ainsi en est-il à la Faculté de Médecine : elle possède 



1. En 1886, sur l'ensemble des crédits alloués aux Facultés et à l'École 
supérieure de Pharmacie, 1 050 170 francs étaient consacrés à l'acqui- 
sition ou à l'entretien du matériel d'enseignement, savoir : 

Facultés de Théologie. 5 970 fr. 

— de Droit 55 400 

— de Médecine 575 950 

— des Sciences 226 500 

— des Lettres 56 050 

École supérieure de Pharmacie 152 500 

Total. . . 1 050 170 

A quoi il faut ajouter pour les bibliothèques une somme de 35009 fr., 
savoir ! 

Facultés de Théologie 600 fr. 

— de Droit. 4 009 

— de Médecine 5 000 

Sciences et lettres (Bibliothèque de l'Uni- \ «, .„. 

versité) 1 -* *"^ 

École supérieure de Pharmacie 2 000 

En outre, sous forme de crédits extraordinaires, les Facultés ont reçu, 
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deux des plus admirables musées médicaux du monde*, 
l'ne bibliollièque a êlê créée à la Faculté de Droit*, 
iùilin la Bibliothèque de l'Université' qui, à son origine, 
comptait moins de 20 000 volumes, en a recueilli, sous 
la diligente administration de H. Léon Renier, plus de 
100 000, et de toutes les bibliotlièques de Paris elle 
est celle, il le déclare, qui annuellement fait le plus 
de pnMs. 

Pour sï'tablir dans ses conditions, renseignement a 
du peu à peu refouler tout le reste. 

La Sorbonni' iiMMliliôe par lUchelieu dans l'esprit, si- 
non sur le plan de son Ibndatcur, contenait, en 1789, 
(•(nnnic nu lenip.s de sa rcstauralion, des logements pour 
trente-six professeurs ou socil^; et c'est ainsi qu'on 
s'explique qu'elle ait pu, sous le premier Empire, offrir 
aux artistes et aux gens de lettres Thospitalité qui lui 
avait été demandée. A la Faculté de Droit, aux termes 
(rune décision du chancelier de France en date du 
() avril 1772, — décision confirmée par divers arrêtés 
du Conseil de l'Université, — 8 logements étaient ré- 
servés au corps enseignant : 7 aux titulaires, i au plus 

nu cours de rcxcrcice, des subsides complcméntaii*es, dont, le chiffre 
sVîlôvc à environ 300 (KK) francs. 

t. Le musée Dupuylren (voir plus haut, page 10, note 1) et le musée 
Orfila, fondé le 2 novembre 1845 et qui a reçu en 1847 (an-ôté du 26 no- 
vembre) le nom de son fondateur. Dès 1823 il existait un musée de pièces 
d'anatomie : c'est ce musée qu'OrfiIa avait réorganisé et considérable- 
ment enrichi. 

2. La Faculté de Droit de Paris ne compte pas moins de 2500 élèves, 
mais la salle de sa bibliotlièque n'en peut recevoir quc.25; et les livres 
sont en partie relégués dans une soupente. La Faculté de Médecine a 
400i) élèves en cours d'études et une salle ])our 125 lecteui'S. » (Discours 
de M. Jules Simon aux Sociétés savantes, 1872.) 

5. La Ilibliothèqne de 1 Université, composée du produit de différents 
legs, et ouverte solennel kîment le 3 décejnbre 1770, possédait à cette 
époque 19555 volumes. Ce nombre s'éLiit élevé en 1846» à 39461, 
en 1857 à 55 714, en 1867 à 77 501, en 1877 à lOÔ 055. M. L. Renier l'estime 
aujourd'hui à plus de 430 000. 

4. Voir Francklin, déjà cité, la Sorbonne, etc.,. page 207^ 
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ancien des suppléants*. Le même privilège était accordé 
aux professeurs de la Faculté de Médecine. On pourrait 
presque dire qu'en ce temps-là renseignement propre- 
ment dit était, dans nos établissements, ce qui occupait 
le moins de place. Jusqu'en i85i il n'exista, à TËcole 
de Médecine, qu'un seul amphithéâtre, où tout se faisait, 
examens et cours. L'École de Droit n'eut pendant trente 
ans sa seconde salle d'enseignement que hors de chez 
elle : au collège du Plessis d'abord, ensuite dans l'église 
de la Sorbonne. C'est en 1824 seulement que le Conseil 
académique obtint qu'une somme de 200000 fr. fût 
prélevée sur les recettes de la Faculté pour la doter de 
l'amphithéâtre dont elle est entrée en jouissance en 
1829. La salle qu'on appelle le a petit amphithéâtre des 
Lettres » fut une conquête sur les ateliers occupés par 
Prud'hon. Depuis dix ans, au fur et à mesure que des 
locaux deviennent disponibles, ils ont été repris et 
tant bien. que mal accommodés à l'enseignement : c'est 
ainsi que d'anciens appartements ont été convertis, à la 
Faculté de Droit, en salles de conférences et d'examens. 
Où nous ne disposions que de la place, on s'est emparé 
de la place pour s'installer comme en campagne. Sui- 
vant le système que nous avons fait adopter pour l'École 
pratique de la Faculté de Médecine, on a construit des 
baraquements : rué Gerson pour la Faculté des Lettres; 
sur Jes terrains de la rue des Écoles pour la Faculté des 
Sciences. L'enseignement a envahi jusqu'à la Bibliothè- 
que, où il s'est ménagé, comme il a pu, au milieu des 
casiers et des rayons, de petits réduits de travail 
commun. 

Néanmoins, après tous ces industrieux aménagements, 
voici quelle est la situation. 

1. Voirie statut du 11 mai 1810 (art. 13), les décisions du Conseil de 
l'Université (7 juin 1811 et 9 octobre 1869), la loi du 23 avril 18^. 
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A la Faculté do Droit, pour parer à Tinsuffisance des 
locaux, on est obligé d'ouvrir les cours à huit heures 
du matin, souvent à la lumière, pendant quatre mois de 
Tannée, et de les prolonger jusqu'à cinq et six heures, 
à la lumière aussi ; ce qui rend difficile, presque impos- 
sible, la fréquentation régulière des étudiants qui de- 
meurent loin du quartier Latin. Et si tôt que Ton com- 
mence, si tard que Ton finisse, les amphithéâtres ne 
désemplissent pas. Les minutes d'occupation sont comp- 
tées pour chaque enseignement. Professeurs et élèves — 
ce que l'on ne tolérerait pas dans le plus humble de nos 
établissements primaires, — respirent toute la journée 
un air vicié. La salle de la bibliothèque, récemment 
construite, ne peut contenir, au plus, que 72 étudiants. 
Chaque soir, celle de la Faculté de Médecine est comble. 
A la Sorbonne, il y a peu de jours, un maître de confé- 
ronces de l'Ecole dos Hautes Elud^ était forcé de 
(( décimer ses auditeurs )), comme il disait, l'espace 
lui faisant défaut même pour les conserver debout. 

(( Autrefois, disait en 1868 Cl. Bernard, qui avait été 
chercher au Collège de France les ressources dont il 
manquait à la Sorbonne, autrefois, — 41 entend par là 
une trentaine d'années, — lorsque l'idée d'une expé- 
rience était conçue, on était réduit à en attendre long- 
temps la réalisation; nous n'avions ni locaux, ni 
appareils, ni animaux à notre disposition; il fallait un 
heureux hasard et une grande ténacité pour arriver 
à réunir les conditions nécessaires à une tentative 
expérimentale. On expérimentait dans sa chambre, sur 
un animal conquis par surprise, sans aide et presque 
sans instruments. Quand, en 1830, Magendie fut nommé 
au Collège de France, il n'obtint pour faire ses vivi- 
sections qu'une toute petite salle ou plutôt une sorts 
de petit cabinet où nous pouvions à peine nous tenir 
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à deux; c'est là cependant et au prix des plus patients 
efforts que se sont faites ses plus immortelles recher- 
ches; c'est seulement en 1840 qu'il obtint un véritable 
laboratoire, celui où nous sonunes. En comparaison de 
la première installation de Hagendie» notre laboratoire 
d'aujourd'hui est une chose splendide, et cependant les 
savants d'Angleterre et d'Allemagne qui viennent nous 
y visiter ne peuvent cacher leur surprise à la vue do 
son exiguïté, de sa pauvreté, de ses tables raccour- 
cies ^ )) Nous n'en sommes même pas là. Faute decabi- 



1. Leçons de physiologie opératoire^ i* leçon, p. 62. — CI. Bernard a 
raconté en termes piquants rhistoire des difficultés dont il eut lui-même 
à triompher. — « H y a vingt-cinq ans, dit-il, lorsque j'entrai dans la 
carrière de la physiologie expérimentale, je me trouvai dans des cir- 
constances où j'eus, comme d'autres, à subir toutes les entraves qui 
étaient résenrées aux expérimentateur. Dès qu'un physiologiste était 
découvert, il était dénoncé, voué à l'abomination des voisins et livré aux 
poursuites des comiflssalres de police. Au début de mes études expéri- 
mentales, j'ai éprouvé bien des fois des ennuis de cette nature; mais je 
dois dire qu'il m'arriva cependant, par le fait du hasard, d'être protégé 
précisément par un commissaire de police. Cela ra'advint par suite d'une 
circonstance asseï singulière que je vais raconter, pour donner une idée 
des difficultés physiologiques du temps. C'était vers 184i; j'étudiais les 
propriétés digestives du suc gastrique à l'aide du procédé découvert par 
M. Biondot (de Nancy), qui consiste à recueillir du suc gastrique au 
moyen d'une canule ou d'une sorte de robinet d'argent adapté à l'es- 
tomac des chiens vivants, sans que leur santé en souffre d'ailleurs le 
moins du monde. Aloi-s un céièl)re chirurgien de Berlin, Dieffcnbacli, 
vint à Paris; il entendit parler de mes expériences par mon ami M. Pe- 
lome, que la science vient de perdre, et il désira faire l'opération de 
rapplicaUdn de la canule stomacale. Ayant été prévenu de ce désir, 
je m'empressai de le satisfaire, et je fis l'expérience sur un chien dans 
un laboratoire de chimie que M. Pelouze avait alors rue Dauphine. Après 
l'opération, on renferma l'animal dans la cour, afin de le revoir plus 
tard. Mais, le lendemain, le chien s'était sauvé malgré la surveillance, 
emportant au ventre la canule accusatrice d'un physiologiste. Quelques 
jours après, de grand matin, étant encore au lit, je reçus la visite d'un 
homme qui venait me dire que le commissaire de police du quartier de 
l'Écolc-de-Bfédecine avait à me parler et que j'eusse à passer chez lui. 
Je me rendis dans la journée chez le commissaire de police de la rue du 
Jardinet. Je trouvai un petit vieillard d'un aspect très respectable, qui 
me reçut d'abord assez froidement et sans me rien dire; puis, me faisant 
jiasser dans une pièce à côté, il me montra, à mon grand étonuement, 
le chien que j'avais opéré dans le laboratoire de Bf. Pelouze, et me de- 
manda si je le reconnaissais pour lui avoir mis l'instrument dans lo 
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net, l'un de nos plus illustres professeurs de chimie 
devait , tout récemment encore, apporter dans un 
panier, à chaque leçon, les produits qu'il aVait pré- 
parés dans un laboratoire voisin. Lorsqu'on visite les 
masures de la rue Saint-Jacques où la Faculté des 
ScitMices a trouvé un asile, on ne sait ce que Ton doit 
le plus admirer de la manifestation de notre pénurie 
ou du dévouement des maîtres éminents qui ont réussi^ 
l'un à installer dans des caves des collections de mi- 
néralogie dont l'abondance et le bel ordre font penser 
aux merveilles des villes souterraines; Tautre à orga- 
niser un cabinet de physique et un atelier de travail. 



ventre. Je répondis affirmativement, en ajoutant que j'étais très content 
de retrouver ma canule, que je croyais perdue. Mon aveu, loin de salis* 
faire le commissaire, provoqua probablement sa colère, car il m'adressa 
une admonestation d'une sévérité exagérée, accompafirnée de menaces, 
pour avoir eu l'audace de lui prendre son chien ^our l'expérimenter. 
J'expliquai au commissaire que ce n'était pas moi qui étais venu prendre 
son cliien, mais que je l'avais acheté à des individus qui les vendaient 
aux pliysiologistes, cl qui se disaient employés par la police pour ra- 
masser les cliiens errants. J'ajoutai que je regrettais d'avoir été la 
cause involontaire de la peine que produisait chez lui la mésaventure de 
son chion. Ces dernières paroles firent changer le commissaire de lan- 
gage ; elles calmèrent surtout complètement sa femme et sa fille. J'en- 
levai mon instrument, et je promis en partant de revenir. Je retournai 
en cfrct plusieurs fois rue du Jardinet. Le chien fut parfaitement guéri 
au bout de quelques jours ; j'étais devenu l'ami du commissaire, et je 
)>ouvais compter désormais sur sa protection. C'est pourquoi je vins 
bientôt installer mon laboratoire dans sa circonscription, et pen- 
chant plusieurs années je pus continuer mes cours privés de physio- 
logie expérimentale dans le quartier, ayant toujours l'avertissement et 
la protection du commissaire pour m'éviter de trop grands désagréments 
jusqu'à l'i'^poque où enûn je fus nommé suppléant de Magendie au Col- 
lège de France. Telle était alors la triste destinée des débutants en 
physiologie expérimentale lorsque par des circonstances spéciales ils 
n'avaient pu trouver à être cachés ou tolérés dans quelques établisse- 
ments ])ublics. J'en ai connu qui, malgré leur goût pour les études phy- 
siologiques, ont reculé devant de tels obstacles, ou qui, vaincus dans 
la lutte, ont été obligés de changer de direction ou de quitter la France. 
Aujourd'hui les conditions sont meilleures sans doute; la physiolc^ic 
n'est plus à Tind.ex; on commence à comprendre son importance, on 
veut la protéger et lui donner les moyens de développement dont elle 
manque. » [Rapport sur les progrès et la marche de la physiologie 
générale en trauce, 1SU7, 11* partie, p. li^î.) 
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étage par étage, en utilisant tous les accidents, tous 
les recoins, en tirant parti du jour, du demi-jour, même 
deTobscurité*. 

Ajoutez que cet enseignement, si largement étendu, 
est encore incomplet. Partout on réclame des chaires 
npuvelles : à la Faculté de Droit, 2; à la Faculté de 
Médecine, 2 ; à la Faculté des Sciences, 5; à la Faculté 
des Lettres, i. Ajoutez enfin que, de son côté, le Con- 
seil municipal, ainsi que nous l'avons vu, revendique 
une place dans les bâtiments nouveaux pour l'enseigne- 
ment libre; celle qui ne lui a jamais été refusée pour 
les cours des Associations Polytechnique et Philo- 
technique, pour des leçons populaires d'astronomie, 
<i*histoire ou de philosophie, ne lui suffit plus. 



IV 



Mais ce qui caractérise ce commencement d'essor, 
c'est moins encore peut-être le développement des res- 
sources budgétaires et la multiplication des chaires que 
l'esprit nouveau qui anime l'enseignement supérieur. 

La Faculté de Droit et la Faculté de Médecine ont tou- 
jours été des écoles professionnelles. Elles reçoivent 
des jeunes gens dont l'éducation générale est faite; 



1. Tous les services delà Faculté des Sciences ont été améliorés de- 
puis 1880 par suite surtout du transfèrement provisoire de l'enseigne^ 
ment de la chimie au Luxembourg. D'importantes installations ont été 
efrectuées aussi à la Faculté de Médecine, en attendant l'édification 
complète. Môme à la Faculté de Droit, qui est notre souci, quelques lo- 
caux ont été heureusement modifiés, restaurés, agrandis. — Pour le 
projet d'agrandissement, voir aux Annexes les plans n<>« 7 et 8. 
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é 

leur objet propre, c'est de former des juristes et des 
médecius. Tel n'était pas, il y a moins de quelques 
années, l'objet des études à la Faculté des Sciences et à 
la Faculté des Lettres. « A Tépoque où elles furent fon- 
dées, disait le doyen en 1840, on les regardait plutôt 
comme des commissions d'examens que comme de véri- 
tables corps enseignants.» Et en même temps qu'il signa- 
lait cette situation avec regret, M. J.-B. Dumas indi- 
quait, énergiquement le remède. 

« Dans un moment où l'Angleterre, la Prusse, les États 
de l'Allemagne font les plus grands efforts pour donner 
à leurs enseignements universitaires un luxe inaccou- 
tumé, écrivait-il avec autorité, nous ne devons pas per- 
mettre que la Faculté des Sciences de Paris demeure en 
arrière de ce noble mouvement de l'esprit humain.... 
Aujourd'hui il ne suffît plus de l'enseignement oral 
dont on se contentait autrefois ; le temps est passé où 
l'on pouvait se renfermer dans les abstractions philo- 
sophiques : la science a modifié l'industrie ; l'industrie, 
à son tour, a modifié les conditions de la science. A 
l'Université de Londres, les élèves apprennent dans un 
atelier spécial le maniement des principaux outils ; k 
Turin, les élèves de l'Université étudient l'hydraulique 
dans un établissement où s'exécutent toutes les expé- 
riences sur le mouvement des liquides; il faut que nos 
étudiants trouvent, eux aussi, auprès de nous, les res- 
sources d'éducation scientifique dont ils ont besoin...» 
Même pour l'enseignement des sciences pures, on doit 
s'aider des moyens matériels qui ont tant de prise sur 
l'intelligence et la mémoire. Le devoir du professeur 
est de placer en quelque sorte sous la main de ses 
élèves tout ce qui peut leur permettre de préciser 
leurs études. S'agit-il des sciences appliquées, il faut 
organiser des manipulations qui mettent les étudiants 
2n état de vérifier par eux-mêmes ce qui leur a été en- 
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seigné, qui les familiarisent avec le maniement des 
substances chimiques, avec l'emploi des instruments, 
avec les méthodes de dissection, qui les façonnent à 
Tart difficile d'observer, à l'art d'expérimenter, source 
vive et inépuisable de toutes les grandes découvertes 
de la société moderne... )> 

M. Dumas embrassait dans ce plan de rénovation 
l'ensemble des Facultés. Il réclamait pour celles de 
la province 14 chaires, tant de mathématiques que 
de sciences physiques et naturelles, toutes largement 
dotées de cabinets et de laboratoires spécialement amé- 
nagés pour les travaux de recherches. Si les budgets 
et les locaux faisaient obstacle à une amélioration aussi 
étendue, au moins était-il possible à Paris d'entrer 
tout de suite dans les voies d'exécution. Agrandisse- 
ment des amphithéâtres, création de bibliothèques spé- 
ciales, de salles de manipulations, d'un jardin bota- 
nique, développement des collections, institution d'un 
corps d'agrégés destinés à diriger les travaux des 
élèves et d'un collège d'élèves groupés autour de 
ces jeunes agrégés : telles étaient les conclusions qu'il 
développait dans un langage saisissant. 

Cette cause que J.-B. Dumas plaidait avec une véri- 
table éloquence, plus particulièrement au profit de la 
chimie et de la physique. Cl. Bernard devait la repren- 
dre quelques années plus tard, dans le même esprit 
de méthode générale, en faveur de la physiologie. « Le 
laboratoire est la condition sine qua non du développe- 
ment de toutes les sciences expérimentales », disait-il * ; 



l. Le passage mérite d'être relevé tout entier : « Le laboratoire est la 
condition sine qua non du développement de toutes les sciences expéri- 
mentales. L'évidence de cette vérité amène et consacre nécessairement 
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et il se plaignait qu*alors que la France avait été la pre- 
mière à établir « la discipline scientifique », elle se fût 
laissé devancer par les autres pays dans les moyens d*en 
assurer les résultats. 11 n*est pas de question sur laquelle 
il revienne avec plus d*insistance et de force. « Sans 
laboratoire réunissant Toutillage du travail^ point d*en- 
seignement possible, point de recherche sérieuse. L*en- 
seignoment purement théorique et mental des sciences 
expérimentales et naturelles est un contresens et un 
reliquat de Tancienne scolastique. On Ta si bien senti 
que, même dans les établissements secondaires, on a 
introduit des manipulations par les élèves pour la phy- 
sique et la chimie, et qu'en physiologie on illustre les 
cours de toute sorte d'expériences et de démonstrations. 
— Bien plus évidente encore est la nécessité des labo- 

une réforrae universelle et profonde dans renseignement scientifique; 
car on a reconnu partout aujourd'hui que c'est dans les laboratoires 
<]uc germent et grandissent toutes les découvertes de la science pure, 
pour se répandre ensuite et couvrir le monde de leurs applications utiles. 
Le laboratoire seul apprend les difficultés réelles de la science à ceux 
qui le fréquentent. Il leur montre en outre que la science pure a tou- 
jours été la source de toutes les richesses réelles que l'homme acquiert 
et de toutes les conquêtes qu'il fait sur les phénomènes de la nature. 
Cest là une excellente éducation pour la jeunesse, parce qu'elle seule 
peut bien faire comprendre que les applications actuelles si brillantes 
des sciences ne sont que rc))anouissement de travaux antérieurs et que 
ceux qui profitent aujourd'hui de leurs bienfaits doivent un tribut de 
reconnaissance à leurs devanciers qui ont péniblement cultivé l'arbre 
de la science sans le voir fructifier.» {Im science expérimentale ^ 2* édition, 
1878 : Du progrès dans les sciences physiologiques, i" août 1865.) — c La 
question des laboratoires, dit-il ailleurs, est une condition essentielle de 
vitalité pour les sciences expérimentales. 11 ne faut pas croire en effet 
que ce soit dans les cours qu'on fasse les savants : dans les cours on 
peut seulement donner des idées générales sur une science et en fttire 
4iailre le goût. C'est dans le laboratoire, quand on est aux prises avec les 
phénomènes eux-mêmes, que l'on devient réellement savant.» (LepoMx de 
pathologie expérimentale^ 1872 ; Leçon sur la médecine d'observation et 
■la médecine expérimentale t 1869i. — Et encore : « Pour devenir ue 
physiologiste, comme pour devenir un chimiste et un physicien, il faut 
vivre dans un laboratoire. Malheureusement nous sommes trop peu 
pourvus en France de ce genre d'établissements, si connus en Allemagne, 
'OÙ l'on forme réellement de jeunes observateurs. » {Leçons de physiologie 
opératoire, 1879, 1" leçon, page 2 -~ Cf. 6' leçon, page IG2.) 
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raloircs pour la recherche. Ni Lavoisier, ni Ampère, ni 
Magendie, n'avaient de laboratoires bien installés; cela 
est vrai ; mais c'étaient là des obstacles dont leur génie 
a triomphé, non profilée » 

Le même travail s'accomplissait plus sourdement, 
pour ainsi dire, mais non moins efficacement dans 
les études littéraires. On ne se dissimulait pas que 
renseignement de la Sorbonne promettait plus qu'il 
ne donnait, non par le fait des professeurs, mais par 
reflet de nos mœurs scolaires, que les maîtres, obligés 
de satisfaire un public essentiellement variable et 
mobile, nullement préparé aux études patientes, indif- 
férent aux questions de méthode et ne cherchant guère 
dans les cours qu'un intéressant passe-temps, devaient 
sacrifier à l'agrément et à l'éclat; et l'on se demandait 
si le moment n'était pas venu, de môme que pour les 
sciences, de grouper autour de nos chaires, comme en 
Allemagne, des élèves, de véritables élèves, de sérieuses 



1. « Ces instituts auraient dû depuis longtemps être formés en Franco, 
dans la patrie de Lavoisier, Bichat et Magendie, les trois promoteurs prin- 
cipaux de la physiologie moderne. Cependant l'étranger nous a prcccdc-s 
dans le développement actuel de celte science expérimentale. Depuis 
quelques années le gouvernement a senti la nécessité d'intervenir et de 
relever l'enseignement supérieur des sciences. J'ai eu la satisfaction 
d'obtenir celte année (1873) la création d'un laboratoire d'histologie 
animale et pathologique que je réclamais- depuis longtemps pour la 
chaire de médecine au Collège de France. « Leçons sur le diabète et la 
glycosurie animale^ 1877, 2» leçon, 1855, page 47. — Cf. Physiolo{}ic 
opératoire^ G* leçon.) — C'est dans le même sens que M. Bcrthelot écrivait 
iccemraent : « Notre état intellectuel n'est inférieur à celui d'aucun 
peuple au point de vue des sommités scientiliqucs. Mais la France n'en 
a pas tiré le même prolit matériel que ses voisins, parce que nos labo- 
ratoire?, trop petits et mal outillés, n'ont pu fournir aux fabriques et^ 
aux ateliers ces nombreux ingénieurs et chimistes qui font la force des. 
usines allemandes. Nous sommes des généraux sans soldats. Nous soute- 
nons la lutte, comme pourrait le faire un peuple qui. aurait conservé' 
l'usnge des routes' ordinaires contre une nation pôQrvtte' de' chemins 
de fer. » {VenKifjnementsnpérietfv et sçn, OiiUllfogé^. Revue interna lià^ 
uate de Renseignement, 1883, 1" semestre, p. 392.) , ....,-. ■ » 
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recrues pour la science et Tenseigaeinent. C'est cet 
«sprit que, sous les auspices et la direction de H. Gui- 
20lS M. J.-V. Le Clerc s'efforçait d'introduire à la 
Faculté des Lettres. 11 se plaisait à attirer les jeunes 
^^ens; et après une sorte d'interrogatoire préalable où 
il éprouvait, pour ainsi dire, non sans malice parfois, 
le sérieux des vocations, quand il était assuré d'avoir 
trouvé des jeunes gens d'un esprit solide et ouvert, il 
se répandait en indications de toutes sortes, désignait, 
fournissait parfois les livres à lire, signalait les cours à 
fréquenter et suivait lui-même les candidats aux grades 
qui savaient mériter son intérêt. 

La première institution établie dans cette pensée de 
renouvellement date de 1855. Le 22 février', le Doyen 
de la Faculté des Sciences, M. M. Edwards, annonçait 

1, Mémoires pour servir à Vhistoire de mon temps^ tome UI, chap. 18. — 
Cf. les Procès-verbaux des délibérations de la commission instituée pour 
examiner les questions relatives à la liberté de l'enseignement supérieur 
(séance du l*'juin 1870, annexe). — Voir aussi le Rapport de M. Duruy 
(31 juillet 1868) sur la création de l'École pratique des Hautes Études. 

2. Voici le texte des deux arrêtés ; 

Le Ministre secrétaire d'État au département de Tinstruction publique 
et des cultes, 

Considérant que l'état actuel des bâtiments de la Sorbonne ne pennet 
pas d'y installer le laboratoire de perfectionnement et de recherches 
nécessaire aux travaux des licenciés qui préparent leurs thèses de doc- 
torat; 

Que les besoins de la science, aussi bien que l'intérêt du recrutement 
des Facultés, ne permettent pas d'en retarder plus longtemps l'organisa- 
tion, 

Arrête : 

Article 1*'. — Un laboratoire de perfectionnement et de recherches 
pour les études chimiques est institué près la Faculté des Sciences de 
I^aiis. Le service en est et demeurera distinct du service des cours. 

Art. 2. — Le directeur du laboratoire de perfectionnement et de re- 
cherches pour les études chimiques est nommé par le Ministre. 

Art. 3. — Le prix des instruments et appareils, ainsi que les firais 
annuels nécessaires pour les expériences, seront prélevés sur le budget 
spécial de l'enseignement supérieur. 

Fait à Paris, le 2i février 1855. fl. Fortoul. 

. Le Ministre secrétaire d'État au département de rinstruction publique 
et des cultes ; 
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non sans émotion à la Faculté qu*un laboratoire de 
perfectionnement et de recherches pour les éludes chi- 
miques était créé, que, malheureusement, les locaux 
de la Sorbonne ne permettaient pas de le recevoir, et 
que le siège en était fixé provisoirement à TÉcole Nor- 
male, mais que M. Dumas en prenait la direction, 
[nslallé dans ce foyer d'études au profit des élèves 
de l'École et d'une élite de licenciés, le laboratoire se 
faisait bientôt connaître par d'utiles et brillants travaux. 
Mais il ne pouvait suffire à donner au haut enseigne- 
ment une direction décisive. Si, dès ce moment, la né- 
cessité était bien établie de pénétrer d'un esprit d'effi- 
cacité pratique les cours de la Sorbonne, on peut dire 
que celte réforme n'a été définitivement opérée qu'en 
1868 par la création des laboratoires d* enseignement et 
de recherches et de V École pratique des Hautes Études. 

a Les laboratoires d'enseignement, affectés aux chaires 
des établissements scientifiques dépendant du Ministère 
de l'Instruction publique, étaient ouverts, pour les mani- 
pulations et les expériences classiques, aux candidats 
(le la licence et aux élèves de l'École pratique des 
Hautes Études. » 

Vu rarrété en date de ce jour portant création d'un laboratoire de 
recherches prés la Faculté des Sciences de Paris ; 

Considérant qu'une institution semblable n'est pas moins indispensable 
aux études de la division supérieure de l'École Normale, 
Arrête : 

Article l*. — Le laboratoire de perfectionnement et de recherches delà 
Faculté des Sciences de Paris est installé provisoirement à l'École Nor- 
male. 

Art. 2. — Les élèves de l'École Normale y seront admis à partir de 
leur quatrième année d'études. 

Les licenciés es sciences physiques pourront y être adniis par autori- 
sation du Ministre de l'Instruction publique pour la préparation de leur 
thèse de doctorat. 

Art. 3. — M. Dumas, membre de l'Institut, est nommé directeur du 
laboratoire de perfectiSnnement de la Faculté des Sciences de Paris. 

Fait à Paris, le 22 février 1855. 

n. FORTOUL. 
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Les laboratoires de recherches, «r destinés 
les progrès de la science, pouvaient être insi 
avis du conseil supérieur de TÉcole pi 
Hautes Études, à titre permanent ou tempon 
<Ies établissements scientifiques dépendant c 
(le l'Instruction publique » : au directeur ap 
droil de proposer les collaborateurs qu'il ( 
de s'adjoindre et les élèves qu'il devait n 
uns et les autres pouvaient jouir d'une inder 

V École pratique des Hautes Études, divisé 
sections : mathématiques; physique et cl 
toire naturelle et physiologie; sciences hi: 
philologiques, « avait pour but de placer à c 
seignement théorique les exercices qui p 
fortifier et l'étendre ». Les élèves admis aux 
maies faites par les professeurs dans les coi 
aux conférences particulières dirigées soit ] 
fesseurs eux-mêmes, soit par des répétite 
travaux des laboratoires d'enseignement, él 
de fournir des travaux et d'effectuer des rec 
des sujets déterminés *. Des missions scie 
l'étranger pouvaient leur être confiées. 

11 était impossible de réaliser avec plus d 
progrès provoqué par l'esprit public : c 
une révolution. « Le matériel nous fait em 
disait en 1869* le ministre qui l'avait acco; 
dans des arrière-cours humides et soml 
maisons réservées au marteau des démoli 
nos laboratoires se sont installés : mais on 
de peu, on profite de tout. Dans ces colonies 
chacun ne songe qu'à l'intérêt commun. ] 
soir, les salles sont ouvertes et toujcrurs re: 

1. ûôcret duoO juiUct 1868, art. 1 à 4. 
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Si des laboratoires de recherches avaient été créés dans 
les divers centres d'études qui en comportaient rétablis- 
sement, la Sorbonne en était devenue bientôt le siège prin- 
cipal; el dès l'origine — la description que M. V. Duruy 
faisait des salles de cours l'indique assez — elle avait 
été le siège unique de l'École pratique des Hautes Études 
historiques et philologiques. A son exemple, les facultés 
ne devaient pas tarder à se créer leurs auditoires au 
profit de l'enseignement et de la science. 



Sous l'énergique impulsion imprimée après 1870 au 
dèyeloppement des éludes, le personnel des Lycées 
était devenu insuffisant. La dernière statistique de 
renseignement secondaire établit que, sur 3430 maî- 
tres des collèges communaux, 2854 étaient simple- 
ment bacheliers ou pourvus du brevet de l'enseigne- 
ment spécial ou primaire; que, sur 4129 maîtres ou 
fonctionnaires des lycées, 852 seulement étaient agrégés. 
L'École Normale Supérieure ne pouvait plus suffire au 
recrutement. Jamais les examens d'entrée n'avaient 
été plus brillants. Pour ne parler que des trois der- 
nières années, — en 1877, la section des sciences 
comptait 128 candidats; la section des lettres, 99; 
en 1881, les inscriptions s'élevaient à 175 et 167*. Le 

1. Malgré la créalion des bourses de licence et d'agrégation, ce mouve- 
meot ne s'est pas ralenti. Le nombre des candidats a été : 

en 188^, pour les lettres, de 158; pour les sciences, de 166; 

1883 — 134 — 163; 

1884 __ 429 __ 165. 

1885 — 140 — 166, 

1886 -. 168 — 173. 

tss. scp. 5 
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nombre des admissibles, qui est généralement déter- 
miné par la force du concours, a été, cette même 
année, dans les sciences, de 75, et de 65 dans les lettres, 
soit trois ou quatre fois plus considérable que celui des 
admissions défmitives.L*£colc Polytechnique nous enle- 
vait, il y a peu de temps, la fleur de notre liste dans la 
section des sciences, et en 1877, pour compléter nos 
cadres à 15, nous avions dû descendre jusqu'au n« 35. 
Aujourd*hui, à peine se produit-il, dans les 25 premiers, 
quatre ou cinq choix contraires à nos vœux. Résultat 
plus significatif encore : cette année, le dernier admis- 
sible de la section des sciences avait autant de points 
que celui qui. Tan dernier, tenait la tête du troisième 
tiers. On pourrait donc augmenter sans peine le nombre 
des admissions. On s*en défend avec raison. L'École 
Normale Supérieure est destinée à créer une élite; et 
une élite ne peut se former que dans le commerce étroit, 
presque intime, d'un nombre sévèrement limité d'intel- 
ligences distinguées avec les maîtres qui les dirigent 
et de ces intelligences entre elles. 

Hais ce qu'il eût été imprudent de faire dans l'École 
même pouvait être entrepris à côté de l'École. C'est 
dans cette pensée qu*ont été instituées auprès des Fa- 
cultés, depuis quatre ans*, les conférences prépara- 
toires à la licence et à l'agrégation. Aux boursiers nom 
mes au concours se sont joints les maîtres auxiliaires, 
les maîtres délégués dans les lycées de Paris, les 
jeunes professeurs de collèges, empressés à venir des 
points les plus éloignés de Tacadémie, le jeudi régu- 
lièrement et les autres jours de la semaine, toutes 
les fois que leurs classes leur en laissent le loisir. 



1 . Arrèlé du li novembre 1877 ; circulaires des 10 février, 90 mars 187S, 
oO juin, 8 septembre 1879 et 1" octobre 1880. 
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Ceux qui ne peuvent pas faire le voyage envoient les 
devoirs dont les textes leur sont fournis. En un mot, 
comme la Faculté de Droit et la Faculté de Médecine, la 
Faculté des Lettres et la Faculté des Sciences ont au- 
jourd'hui leurs étudiants. 

En ce moment, les conférences sont au nombre de 
21 : 11 pour les sciences*, 10 pour les lettres; les au- 
diteurs au nombre de 825* : 495 pour les sciences, 
330 pour les lettres'. 

Et les résultats répondent aux efforts. A ne consi- 
dérer que les boursiers, parmi les candidats qui sont 
arrivés à la licence, nous en comptons, dans les let- 
tres : 7 sur 12 en 1879, 9 sur 24 en 1880, 15 sur 20 
en 1881; dans les sciences, 9 sur 26 en 1879, 11 sur 
29 en 1880, 18 sur 34 en 1881. Les conférences 
d'agrégation ont également porté leurs fruits : 26 de 
nos élèves, tant boursiers qu'auditeurs libres, ont 
été admissibles et 17 admis, dont deux au premier 
rang, l'un dans les langues vivantes, l'autre en philo- 
sophie. 



1. Faculté des Sciences : mathématiques, 2 ; physique, 2; chimie, 3 ; 
anatomie et physiologie, 1 ; minéralogie,!; zoologie, 1; géologie, 1. -— 
Faculté des Lettres : langue grecque, 2 ; langue latine, 3 ; langue fran- 
çaise, 2; histoire, 1; langues d'origine germanique, 1 ; philosophie, 1. 

2. Rapport de M. l'inspecteur général Zeller, Journal général de l'In^ 
itruction publique^ 24 décembre 1881. 

3. Le nombre des étudiants pour les lettres élait, au 10 novembre 188t>, 
de 970 : réunis aux 467 élèves de la faculté des sciences, ils forment un 
total de 1437 étudiants. A l'origine, pour la faculté des lettres, les 
élèves étaient tous des boursiers. On conserve dans les archives un ta- 
bleau où sont inscrits les quatre premiers boursiers de licence : chacun 
d'eux y a mis son nom, sa profession et la déclaration qu'il accepte la 
bourse. Aujourd'hui les bourses ne sont plus acceptées, elles sont solli- 
citées et par un grand nombre de candidats sérieux. L'an dernier, sur 
96 candidats, 50 ont été jugés dignes d'une bourse de licence : les IS 
premier! l'ont seuls obtenue. » {VUniverùté de Paris en 1883-1886, Raj)- 
port du Conseil général des facultés.) 
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Tels ont été les élans de bonne volonté qui ont suivi 
CCS premiers succès, que le nombre des boursiers a dû 
être porté, pour la licence, dans les lettres, à 52; dans 
Us sciences, à 58 ; pour Tagrégation, dans les sciences, 
à 11 au lieu de 5 ; dans les lettres, à 50 au lieu de 11. 
En môme temps, une entente a été concertée entre les 
maîtres de conférences, les professeurs de Facultés, 
ceux de TEcole des Hautes Etudes et du Collège de 
France pour multiplier les ressources d'une intelligente 
préparation*. 

En compensation de ces avantages, les seules con- 
ditions qu'on impose à ceux qui veulent en profiter 
sont rassiduité et l'application, une signature à la 
feuille de présence et des devoirs. Tout le monde a 
le droit de se faire inscrire au cours ; mais, la leçon 
commencée, nul n'entre plus. La première obligation 
de l'auditeur est le respect de la parole du maître. 
Le maître ne se borne pas d'ailleurs à une direction 
de haut; il suit l'élève. A l'enseignement commun 
s'ajoute l'entretien particulier. Nous n'avons pas l'ha- 
bitude de dire en France : « le professeur recevra à 
telle heure, privatim; à telle autre, privatissime » ; au- 
diences tarifîées suivant des règles budgétaires : sa 
porte est toujours libéralement ouverte. 

Par une mesure non moins favorable au développe- 

i. Voici quels ont été les résultats obtenus par les boursiers ou étudiants 
libres de la faculté des lettres dans les divers examens ou concours 
depuis 1881. « La faculté des lettres a eu 210 élèves reçus licenciés du 
mois d'avril 1880 au mois de juillet 1886 ; 151 élèves reçus agrégés de 
1880 à 1886 : 191 de ces élèves sont entrés dans les lycées et coll^^es; 
plusieurs sont déjà dans les lycées de Paris: 12 sont maîtres de confé- 
rences dans les facultés ou à l'École des Hautes Études; 2 sont secré- 
taires et bibliothécaires. En 1886, 87 élèves de la faculté des sciences 
ont été reçus licenciés et 5 agrégés. » {L'Université de Paris en 1885-1886, 
Rapport du Conseil général des facultés.) 
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ment des aptitudes professionnelles, nous avons établi 
nos étudiants chez eux. Dans les Universités du Nord, à 
Upsal et à Lund, les élèves sont divisés en sociétés ou 
nations qui correspondent aux anciennes distributions 
géographiques du pays, et chaque nation a son domaine 
propre : des salles d'étude et de lecture, une biblio- 
thèque, une salle des actes, une salle de récréation, un 
jardin. Nous avons, nous, nos sections, section de 
grammaire et de philologie, section d'histoire et de 
géographie, section de philosophie, section de mathé- 
matiques, section de physique et de chimie, — où 
rélève est assuré de trouver tous les secours dont il a 
besoin et où il est à son aise pour les utiliser. 

Ces habitudes de bien-être intellectuel sont nouvelles. 
Elles ont sur les esprits plus de portée qu'on ne croit. 
Ce n'est pas sans raison que Pestalozzi disait qu'au 
mobilier d'une classe on reconnaît la direction du 
maître. On a souri quand, pour la première fois, dans 
nos amphithéâtres de cours, nous avons mis aux gra- 
dins des dossiers d'abord, puis des tablettes et tou/ 
ce qu'il faut pour écrire. Ce sont là, dans l'enseigne-* 
ment supérieur comme dans les autres ordres d'ensei- 
gnement, des éléments de discipline, au sens le plus 
élevé du mot. Une salle disposée pour le travail in- 
Vite et contraint moralement au travail. 

Plus d'un de nos élèves a été heureux de trouver 
l'hospitalité de sa section pendant les vacances, pour 
se préparer aux épreuves de l'agrégation. Tout récem- 
ment les mathématiciens demandaient qu'entre l'heure 
où les cours se ferment et où la bibliothèque de la^ 
Sorbonne s'ouvre pour les séances du soir, récem- 
ment organisées, leur salle de conférence fût lais- 
sée à leur disposition afm qu'ils pussent s'exercer 
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entre eux à faire des leçons. Ce sont des mœurs 
scolaires qui se forment. Pour s*établir définitivement, 
elles demandent de la part des professeurs une con- 
fiance qui ne soit jamais aveugle; de la part des étu- 
diants une gravité dans le sentiment du devoir qui ne 
se démente point. Si l'on peut compter sur Tune, il y 
a de sérieuses raisons pour espérer que Tautre ne nous 
manquera pas^ 



VI 



Mais ce n*cst pas seulement renseignement à tous 
les degrés qui recueillera le bénéfice de cette géné- 
reuse émulation de travail. Suivant le vœu des maîtres 
qui depuis cinquante ans ont préparé les voies, elle 
doit viser, elle vise plus haut ; l'avenir de la science y 
est attaché. 

L'esprit crilique est la marque propre de ce temps. 
Notre génie, appliqué aux conceptions générales, a 
produit au dix-septième et au dix-huitième siècle 
les grandes œuvres de haute culture littéraire et 
scientifique qui sont comme la bible du monde pen- 
sant. Aujourd'hui il s'exerce sur les infiniment petits. 
Aux synthèses engageantes et hardies ont succédé les 
analyses patientes et rigoureuses. La gloire qu'un 
Newton, un Laplace a due à la découverte du système 
du monde, la science moderne la trouve dans l'examen 

1. Les étudiants ont répondu eux-mêmes à cet appel en se groupant en 
Associations instituées en vue de l'assistance pour le travail. Se référer aux 
statuts de l'Association générale des étudiants, à ceux de l'Association des 
étudiants de la Faculté des Lettres et à ceux de l'Association des étudiants 
de la Faculté des Sciences. — L'Association générale des étudiants ne com- 
prend pas aujourd'hui moins de 1600 membres (1887). Sur sou origine et 
son caractère, voir aux Annexes, n' X. 
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des plus imperceptibles phénomènes de la vie. Le ciron, 
« ce raccourci d'atomes », ne suffît plus â ses recher- 
ches. Elle a pénétré dans les abîmes de petitesse qui frap- 
paient d'admiration, presque d'épouvante, l'imagination 
de Pascal; elle travaille à en faire sortir les lois de 
l'existence et de la mort. La même transformation 
s'est accomplie pour tous les ordres d'études. Ce que 
le microscope du savant étudie dans les dernières 
fibrilles de la chair et dans les globules du sang, l'œil 
scrutateur du philologue, de l'épigraphiste, de l'his- 
torien, cherche à le découvrir dans le tissu de la lan- 
gue, dans les linéaments des textes, dans les moindres 
organes des mœurs et des institutions. On ne se con- 
tente plus des observations de sentiment, on se défie 
des lumières de l'imagination; on ne méconnaît pas ce 
qu'elles ont de juste dans leurs élans, d'heureux dans 
leurs intuitions ; mais on les soumet à la rigueur de 
la critique scientifique; on décompose, on analyse, on 
passe tout au creuset; on veut voir, on veut toucher*. 

Du cabinet du maître ces méthodes sont descendues 
dans l'officine de l'étudiant. A l'École de Médecine, 
aux termes du décret du 20 juin 1878 « les travaux 
pratiques des laboratoires de dissection et le stage près 



1. « Pendant longtemps, dit CI. Bernard, la physiologie fut considérée 
comme une science idéale et même romanesque, car on l'appelait c le 
t roman de la médecine » ; elle n'avait pas encore conquis sa place parmi 
les sciences expérimentales ; elle était complètement négligée comme 
science pratique, et Ton croyait qu'il suffisait de l'étudier dans les 
livres.... Aujourd'hui on ne renvoie plus la physiologie aux bibliothè- 
ques, aux' livres des anciens et aux descriptions anatomiques ; on la re- 
connaît comme la science expérimentale des corps vivants. Si elle a 
d'abord été confondue, dans son développement, avec les sciences na- 
Unrelles et anatomiques, on peut dire que, de nos jours, elle se constitue 
et conquiert son autonomie. Cette séparation est déjà un fait accompli 
* l'étranger.... » {Pathologie expérimentale^ p. -411, leçon sur la méde- 
cine d'obiervation et la médecine expérimentale. 1869.) 
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des h(\pitaux sont obligatoires^ ». Comme le deman- 
dait J.-B. Dumas, on veut, à la Faculté des Sciences, 
que tout élève ait pratiqué de ses mains les démons- 
trations de la physique, les manipulations de la chi- 
mie ; qu*il se soit rendu compte, en un mot, des théo- 
ries qu*on lui enseigne & la lumière d*une expérience 
qui lui soit propre. Pourquoi, me disait récenunentun 
père de famille, pourquoi, sans faire déchoir renseigne- 
ment du droit de la sphère des principes qui est son 
domaine, n'éprouverait-on pas, dans les conférences 
familières, le jugement de l*étudiant sur des textes de 
procédure vivante et de législation contemporaine? A la 
Faculté des Lettres, afin de mieux assurer les résultats 
du travail, on a divisé les examens; & côté de la licence 
littéraire proprement dite, Thistoire, la philosophie, les 
langues vivantes ont leur licence spéciale*; on ne se 
borne pas à entretenir les élèves des résultats de la 
science faite ; on leur apprend à remonter aux sources, 
à démêler les ressorts des langues, à s*élever à la con- 
ception des méthodes. 11 y a douze ans, la création du 
premier laboratoire de recherches scientifiques, celui 
de Sainte-Claire Deville, étonnait les esprits superfi- 
ciels ; en voyant s*élever au milieu de la Sorbonne des 
cheminées d*usine, on traitait TÉcole des Hautes Études 
d'École des Hauts Fourneaux. Nul ne s'étonne aujour- 
d'hui qu'on ne conçoive plus un enseignement de la 

1. Art. 7. — L'obligation de ces exercices était inscrite, il est juste dele 
reconnaître, dans les premiers actes constitutifs de l'enseignement de la 
médecine. « Les parties de la journée qui ne sont pas occupées par les 
cours sont destinées aux exercices d'anatomie, de médecine opératoire 
et de chimie médicale et pharmaceutique. En hiver, les élèves seront 
exercés au manuel de l'anatomie et de la médecine opératoire depuis 
7 heures jusqu'à 10 heures du malin et depuis 5 heures jusqu'à 9 heures 
du soir. En été, il sera exercé aux opérations cliniques et pharmaceuti- 
ques, à l'application des bandages et appareils et au manuel des accou* 
chemenls de 5 heures à 8 heures du soir. » {Décret du 24 mestidor an IV 
{Vi juillet 1796), art. 14, 16 et 17.) 

2. DécreU du 25 décembre 1880 et du 27 décembre 1881. 
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littérature française sans un cours d*liistoire de la lan- 
gue, ni un enseignement de l'histoire sans un cours de 
paléographie, de diplomatique et de clironologie. Les 
lettres, comme les sciences, veulent avoir leurs instru- 
ments de précision*. Et en même temps qu'une riche 
pépinière d'habiles praticiens et de solides professeurs, 
ce qui se forme à cet enseignement, c'est une école de 
jeunes savants '. 

Dès aujourd'hui on peut en apprécier les résul- 
tats. L'École des Hautes Études a inauguré ce grand 
mouvement de recherches dans l'épigraphie, la lin- 
guistique et l'histoire, d'observations expérimentales 
dans la physique, la chimie et l'histoire naturelle, 
qui ont fourni à la science tant d'éléments pré- 
cieux. 



i. Voir dans la Revue internationale de P enseignement ^ année 1881, 
page 553, une étude de M. Ferdinand Brunetière sur l'enseignement de 
la littérature française dans les Facultés des Lettres. 

2. M. V. Duruy a défini supérieurement le caractère de la réforme des 
hautes études qu'il a si éncrgiquement préparée : « Le jeune homme qui 
sent en lui la flamme secrète où le génie peut-élre s'allumera, dit-il; 
celui qui a achevé les études générales ou dont l'esprit y répugne ; celui 
que ne tentent point les expériences d'une carrière lucr.it^ve ou qui, du 
sein même d'une profession déjà comprise, Cbt irrésistiblement attiré 
vers la science pure, celui-là ne rencontre pas dans nos établissements 
scientifiques tous les moyens qui lui seraient nécessaires pour aller ra- 
pidement et sûrement où sa vocation l'appelle. Au Collège de France, 
au Muséum, à la Sorbonne, à l'Ecole de Médecine, il trouve des maîtres 
éminents qu'il écoute; dans nos bibliothèques, des livres qu'il médite; 
dans nos collections, des objets qu'il étudie. Biais il reste trop sou- 
vent sans direction précise, sans conseils particuliers, sans appui; et ce 
«pie ses livres ou ses maitrcs lui enseignent, il ne peut le vérifier, 
le féconder pour lui-même par l'observation et l'expérience. Alors il re- 
connaît que le savant se forme, non pas seulement devant la chaire du 
professeur où le public vient s'asseoir, mais dans ces laboratoires qui, 
présentement lui sont fermés, et au milieu de ces livres, de ces 
manuscrits, de ces collections, où on devrait lui apprendre à chercher 
et à trouver la vérité qui s'y cache. Parmi les auditeui's de cours qui ne 
voient la science que de loin, il en est sans doute dont l'isolement 
s'accroît dans l'isolement même où ils sont laissés et qui, à force de vo- 
lonté, savent pourvoir à tout sans posséder rien. C'est le petit nombre. 
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< Lorsqu'on France, disait en 1867 Cl. Bernard, un 
jeune homme suffisamment instruit et préparé par des 
t'tudes antérieures puisées dans les cours voudrait 
s*essayer dans quelques travaux, il faudrait quMl pût en 
avoir les niovens matériels dans les laboratoires où il 
trouverait en même temps une direction scientifique. 
Le professeur assumerait en quelque sorte la responsa- 
bilité scientifique des travaux faits sous sa direction ou 
par son inspiration. C*est ce qui arrive dans beaucoup 
de laboratoires de l'étranger où Ton publie chaque 
année les travaux réunis faits par le professeur et les 
élèves. De cette manière, de jeunes physiologistes se 
formeraient et se feraient connaître ; la science se déve- 
lopperait utilement par des travaux bien conçus et 
dirigés sur les questions importantes à résoudre. Enfin 
le professeur y trouverait des disciples et des auxiliaires 
qui poursuivraient le développement de ses propres 
travaux ^ o Âclut'llement, auprès de la Faculté des 
Sciences, nous n*avons pas moins de 35 laboratoires 
de recherche', et leur histoire se confond presque 
avec celle de la Faculté. Les travaux qui en sont sortis 
portent pour la plupart le nom d*un professeur à côté 
de celui d-un étudiant. Quelques-uns sont des comptes 
rendus critiques, de savantes analyses, des mémoires 
que rinstitut a jugés dignes de son attention. Leur nom- 
bre ne s'élève pas à moins de 5888. Témoignage éclatant 
d'une activité que relève un désintéressement qu'en 



Combien sont arrêtés, découragés par les obstacles, et même pour ceuTC 
qui en ont triompiié, que d'efforts et de temps perdus 1 » (ftâp/wW di^ 
51 juillet 1868 sur la création de l'École pratique des Hautes Êtude».^ 

1. Rapport sur les progrès et la marche de la physiologie en France^ 
1867, note 235. 

2. 14 pour la physique et la chimie, 8 pour la physiologie, 6 pour \9- 
zoologie, 5 de botanique, 2 pour la géologie ; non compris les deux admi-* 
rables laboratoires de zoologie expérimentale créés par M. de Lacase^ 
Duthiers, l'un à Roscoff, dans le Finistère (1872), l'autre dans les Pyréoées- 
Orientales, à Banyuls-sur-Mer (1883). 
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présence des tentations de Tindustrie moderne, nous 
ne saurions trop louer : jamais il n'a été plus juste 
de dire que la science française travaille à Thonneur 
du nom français et pour le profit du monde entier. 

La section des sciences historiques et philologiques 
n*est ni moins laborieuse ni moins féconde. Outre les 
49 volumes de la Bibliothèque, dans lesquels les profes- 
seurs et les élèves ont inséré un grand nombre de 
travaux originaux, elle a fondé trois revues : la Revue 
critique d'histoire et de littérature (1868), la Revue his- 
torique (1876); la Revue de philologie, de littérature et 
d'histoire ancienne (1877) ; et TAcadémie des Inscriptious 
et Belles-Lettres a couronné plus d'un mémoire ou d'un 
livre dont ces publications avaient recueilli le pre- 
mier germe. Nous avions 51 auditeurs en 1868; nous 
en avons eu, en 1881, 272. L'école comprend 23 cours, 
qui fournissent par semaine 62 leçons. 

Lorsque saint Louis concéda à son chapelain Robert 
Sorbon, dans la rue de Coupe-Gueule, la maison et les 
écuries sur l'emplacement desquelles la Sorbonne fut 
construite, un des écoliers dit, suivant une légende : 
«Les escuries deviendront ruche* ». Le mot est plei- 
nement justifié. 

Cette riche organisation de travail, en donnant à notre 

^' < Ludovicus, Dei gratia Francorum rex, universis litteras inspecturis 
salutem. — Notum facimus quod nos magistro Roberto de Sorbona, Ca- 
nonico Gameracensi, dedimus et concessimus, ad opus scolarium qui 
■Dibi moraturi sunt, domum quae fuit Joannis de Aurelianensi, cum sta- 
^iiHs qase (ùerunt Pétri Ponilane, contiguis eidem domui ; quae domns 
^<iQi stabulis sita sunt Parisiis in vico de Coupegueule ante palatium 
Thermaruin.... Actum Parisiis, anno Domini 1250. » (J. Dubreul, Théâtre 
J«« antiquités de Paris, p. 46i. — Cf. Alfred Francklin, la Sor^ 
^onn*, etc., 2* édition, 1875, première partie, page 6.) — « Le nom de 
<^tte rue de Coupe-Gueule indique un mauvais lieu. C'était, en effet, un 
^<^it inhabité et où avaient été autrefois les écuries de la cour. » 
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onscignomcnt supérieur une base plus ferme, ne doit 
rion lui enlever (Failleurs de ce qui a fait jusqu'ici sa 
puissance dV'xpansion et son attrait. A la suite d'un de 
ci*s cntraînonionts de sévérité envers nous-mêmes, aux- 
quels nous cédons quelquefois, quand, par un excès 
contraire, nous ne nous exaltons pas outre mesure, il 
nous est arrivé de nous méprendre sur ce que Ton 
appelle le caractère oratoire des cours de Faculté. On a 
regardé au delà de la frontière, et Ton a cru voir que 
les choses s'y faisaient mieux ; que, pour l'enseignement 
des lettres notamment, les professeurs se bornaient à 
expliquer, à commenter des textes, ou à exposer som- 
mairement quelques idées critiques, souvent même aûn 
d'en rendre le profit immédiat plus sûr, à les dicter. 
Pour ceux qui ont observé les choses d'un peu plus 
près, il i\'est pas certain qu'il en soit toujours absolu- 
ment ainsi. Il existe en Allemagne et en Angleterre des 
cours qui s'adressent à la fois aux étudiants propre- 
ment dits et au public, où le professeur, aussi bien 
dans les sciences que dans les lettres, donne à sa pa- 
role l'ampleur nécessaire pour se faire goûter des intel- 
ligences les plus diverses. Plus d'un maître, en passant 
de sa chaire à la tribune politique, n'a fait que changer 
d'auditoire ; il était prêt. N'eussions-nous pas ces exem- 
ples du haut professorat exercé au développement des 
idées générales, façonné à toutes les souplesses de 
la parole publique, quelles raisons aurions-nous pour 
nous-mêmes d'y renoncer ? Dans l'impatience généreuse 
qui nous saisit à certains moments de nous améliorer 
vite, nous sommes exposés à sacrifier nos vertus natives 



(Histoire de la Sorbonne, par M. l'abbé J. Duvernet, Paris, 1790, tome I, 
chap. IV, page 38. — Cf. Les lettres d'un Bibliographe tuivies d^un Essai 
sur Vorigine de Vimprimerie à Paris, 5* série, par J. P. A. Madden, Pa- 
ris, 1878, page 144. — Voir, pour les premiers résultats de ce grand mou- 
vement, les Notes sur l'enseignement supérieur du regretté A. Dumont.) 
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pour adopter ce qui pourrait bien n'être que les défauts 
d'autrui. L'enseignement supérieur ne doit pas être seu- 
lement un enseignement de préparation aux grades, si 
utile que soit ce résultat, ni un enseignement de pure 
recherche, si précieuses qu'en soient les découvertes. 
11 ne semble pas que nous ayons rien à regretter 
de l'éclat jeté sur nos grandes chaires par la parole 
austère, enflammée, pénétrante, d'un Guizot, dun 
Cousin, d'un Ozanam, d'un Villemain ou d'un Saint- 
Marc-Girardin. Combien de générations ont vécu sur les 
idées qu'ils ont semées dans le monde ! Ce n'était pas 
la science d'aujourd'hui. En était-ce moins de la science, 
s'il faut entendre par là ce qui fait penser, ce qui 
émeut, ce qui éclaire? Le propre de l'enseignement 
supérieur est de s'élever aux spéculations générales et 
de s'y plaire. Le danger est de ne pas faire reposer ces 
généralisations sur une élude précise des faits, ce qui 
est la juste et louable préoccupation de notre temps. 
Mais les faits eux-mêmes ne servent à l'éducation de 
l'intelligence que lorsque l'intelligence arrive à en dé- 
gager les vérités d'ordre universel qu'ils renferment, la 
loi dont ils découlent. C'est là surtout qu'il faut craindre, 
suivant le précepte de la sagesse courante, que les 
arbres n'empêchent de voir la forêt. Saint-Marc-Girar- 
din, qui le premier a introduit à la Sorbonne la petite 
leçon à côté de la grande, disait : « Entre l'une et 
l'autre, je ne vois pour moi qu'une différence : c'est que 
^ans la petite leçon, consacrée à la lecture d'un texte 
(caria chose n'est pas nouvelle), je travaille sous les 
yeux de mes auditeurs, et leur apprends à travailler; tan- 
^is que dans la seconde je leur apporte le travail tout 
fait. » Et l'on sait ce que ce travail tout fait suppose de 
recherches et de méditations, ce qu'il faut d'efforts pour 
arriver à ce degré de possession, où l'esprit embrasse 
un sujet dans son ensemble harmonieux, en voit chaque 
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partie à sa place et dans sa lumière, où il n*a 
plus à se prôorcnper de Tcxpression qui se AèU 
de la pensée c^ommc un fruit mûr. C*est là, loi 
recouvre une science forte et sûre, l'art supréi 
haut enseignement. 11 n*appartient proprement 
lettres ni aux sciences. Cuvier en a fourni le mi 
J.-R. Dumas et Cl. Bernard en ont donné plus 
exemple. C'est, avant tout, un art bien français 
dons-nous de le dédaigner. Sans rien répudie 
admirables progrès de la critique moderne, r 
fidèles aux traditions les plus élevées do notre 
national. 



LE BACCALAURÉAT 



Juillet 1885. 

L'enquête récemment ouverte sur le baccalauréat a 
produit 1 une des consultations les plus intéressantes 
que le corps enseignant ait fournies depuis que Tusage 
esté(abli de provoquer directement son témoignage. 
Trois cent six établissements (facultés ou écoles supé- 
rieures, lycées ou collèges) ont répondu à Tappel qui 
leui' avait été adressé. La plupart des délibérations sont 
précédées de rapports d'une ampleur remarquable ; 
toutes aboutissent à des propositions motivées, et les 
débats, dans certains collèges, ne le cèdent en rien à 
ceux des assemblées d'un degré plus élevé pour l'intel- 
ligence exacte des besoins de l'éducation nationale. 
Partout la discussion a été préparée avec soin, suivie 
^vec zèle, libéralement conduite. Plus d'un procès- 
verbal contient l'un à côté de l'autre un projet et un 
contre-projet ; pour être respectées, les minorités n'ont 
Çu qu'à se défendre. En un mot, quel que soit le 
jugement que l'on porte sur les résolutions prises, on 
û'en saurait méconnaître la portée ; on se sent en pré- 
sence d'un ensemble d'opinions mûries par la réflexion, 
éclairées par la controverse, indépendantes et sincères*. 

1. Enquêtes et documents relatifs à Venseignemcnt supérieur, t. XVIII, 
^(icalauréat» 
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Les questions posées. — La première question qui se 
posait naturellement était celle qui touche au principe 
môme du baccalauréat. Y a-t-il lieu soit de substituer 
au diplôme délivré par les Facultés un certificat de 
maturité accordé, selon la régie suivie dans presque 
tous les pays ctraDgei^, par les professeurs de rétablis- 
sement siégeant sous la présidence d*un représentant 
de rÉtat, soit de remplacer Texamen uniforme par un 
examen de carrière, c'est-à-dire de laisser aux Facultés 
elles-mêmes, aux grandes écoles, aux administrations 
intéressées le soin de vérifier, à leur convenance, par 
des moyens à elles propres, si les jeunes, gens possèdent 
les connaissances particulières et les aptitudes spéciales 
nécessaires pour assurer Tefficacité de leur enseigne- 
ment ou les besoins de leur service ? 

Ces propositions écartées et le principe du baccalau- 
réat maintenu, convient-il d'introduire dans les formes 
de l'examen, au profit du candidat, des garanties nou- 
velles ? Et où faut-il chercher ces garanties : dans les 
conditions préalables de l'épreuve, dans la procédure de 
l'épreuve, dans l'épreuve elle-même? 

D'autre part, n'y aurait-il pas quelque changement 
à apporter dans l'économie générale des examens ? îï® 
serait-il pas plus conforme aux nouveaux programmeSi 
par exemple, de réduire les deux diplômes à un seul» 
représentant les études littéraires et les études scienti* 
fiques dans la proportion où ces programmes ont d^* 
terminé leur part respective? Si la distinction entre 1^* 
diplômes doit subsister, y a-t-il utilité pour le bacc^*" 
lauréat es lettres à conserver les deux séries d'épreuv*^^ 
subies à une année d'intervalle, suivant la règle appl*' 
quée depuis 1874, ou serait-il préférable de revenir * 
l'unité d'examen qui a été l'usage pendant plus d^ 



t • 



' LE BACCALAURÉAT. 81 

soixante ans? Dans les sciences^ le baccalauréat restreint 
doit-il être supprimé, ainsi que le vœu en a déjà été 
maintes fois émis, le baccalauréat complet rester Texa- 
men unique, soit qu*il comprenne deux séries d*épreu- 
ves, scindées comme pour les lettres, soit qu*il continue 
de ne donner lieu qu'à un seul examen ? L'intérêt 
des études médicales ne réclame-t-il pas la création 
d'un baccalauréat es sciences physiques et naturelles, 
celui des études mathématiques la création d'un bac- 
calauréat de mathématiques supérieures? Que faut-il 
penser de la combinaison d'un baccalauréat à deux de- 
grés, c'est-à-dire d'un examen à base commune, ulté- 
rieurement complété par des examens spéciaux ? 

Graves sujets que dominait un sujet plus grave en- 
core et qui, pour n'être pas expressément marqué dans 
le (piestionnaire de l'enquête, ne pouvait manquer de 
devenir la fin dernière des réflexions qu'elle suggérait. 
L'usage presque universellement adopté d'accepter ou 
d'imposer l'examen de bachelier comme la sanction 
exclusive des études secondaires est-il justifié par l'inté- 
rêt public ? Le baccalauréat est-il une caution suffisam- 
ïnent sincère? Parmi ceux qui prétendent au diplôme, 
combien en est-il qui l'obtiennent; parmi ceux qui 
^ obliennent, combien pour qui il représente une valeur 
de fonds? Donne-t-il satisfaction aux justes exigences 
^e l'enseignement supérieur? Répond-il aux besoins 
coniplexes de la société moderne? L'importance sociale 
S'i'il a prise ne tourne-t-elle pas au détriment des études 
^êmes, qu'il élève trop pour les uns, qu'il abaisse trop 
pour les autres, qu'il risque de fausser pour tous, qu'il 
•"^mène tout au moins à une sorte d unité factice aussi 
*^ompeuse pour l'éducation des individus que préjudi- 
ciable au développement du patrimoine intellectuel 
commun ? 

CNS. SOP. G 
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De ces divers ordres d*idées, c'est le premier, celui 
qui a trait au principe du baccalauréat, qui tient le 
plus de place dans les délibérations de Tenquête. La 
discussion des formes et des degrés que Texamen com- 
porte a donné lieu aussi à un certain nombre d*im- 
portantes résolutions. Quant aux abus qui ont fait du 
i)accalauréal le souverain régulateur des études, la 
préoccupation en perce partout ; et incidemment, dans 
les rapports le plus fortement empreints de Tesprit de 
sagesse, des propositions sont introduites, propositions 
d*autant plus notables qu'elles ont été arrachées en 
quelque sorte à ceux qui les font par l'évidence du ma- 
laise où nous nous débattons. 

Le baccalauréat est la clef de voûte de notre sys- 
tème d'instruction secondaire. On ne saurait apporter 
trop de circonspection à le réformer. Mais ne doit-on 
pas au moins essayer d'améliorer ce qu'il serait, quant 
à présent, impossible de changer? 

Il convient d'abord d'établir les résultats de l'en- 
quête : ce que nous voudrions faire simplement en rap- 
prochant les unes des autres sur chaque point ou en 
les opposant, lorsqu'il y a lieu, les conclusions des 
différentes assemblées. 
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LES RÉSULTATS DE LENQUËTE 



I 



La nécessité d'un examen terminal, — Qu'un examen 
terminal soit nécessaire, c'est ce qu^avec raison on 
n'a pas cru utile de discuter longuemeat. L'usage 
vient d'en être appliqué à l'école primaire; le moment 
serait mal choisi pour en détruire la tradition dans les 
établissements d'éducation secondaire. Des études sans 
contrôle courraient grand risque d'être des études sans 
valeur*. 11 n'est pas de pays, sauf la Belgique et TAmé- 
rique, où cette sanction n'existe. L'Amérique n'a point 
à se féliciter de ne l'avoir point créée ', ni la Belgique 
de s'en être privée'. L'examen terminal est un stimulant 



1. Enquête, faculté de droit de Douai, p. ^60; — de droit de Lyon, 
p. 390 ; — de droit de Nancy, p. 5U. = Lycée Louis- le-Grand, p. 693. 

Un seul établissement, un collée, propose de supprimer tout examen 
final et de délivrer simplement aux élèves, à leur sortie, un certificat de 
présence. — Le lycée de Montpellier est d'avis de délivrer, d'après les 
notes de l'élève et sans examen, un certificat d'études auquel ne serait 
attaché aucun avantage. — Voir plus bas, p, 142-143. 

2. Voir La Boulaye, Rapport sur la loi relative à la liberté de VeU" 
geignement supérieur. 

3. Loi du iO mai 1876. — Cette loi a aboli l'examen de gradué es lettres 
qui, supprimé une première fois en 1854, avait été rétabli en 1861, pour 
l'admission aux universités. — Voir, sur le principe de la loi, les 
observations de M. Emile Flourens {Société pour VÉtude des questions 
d*enseignement supérieur^ année 1878, p. 342 et 343) et, sur les effets 
qu'elle a produits, la publication de M. Paul Thomas, professeur à l'Uni- 
rersité de Gand (Revue inlernatùmale de l'enseignement, année 1881, 
p. 119). 

Si la faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon recom-r 



D(-«'»saire : il oblire à refTort : en même temps il permet 
de suîvrv U marche générale de l'enseignement; c'est 
le moyen d'information le plus sûr, pour peu qu*il soit 
judioieu>e!T)ect applîqoé. Mais oiï se fera ce contrôle 
et qui aura la direction de Texamen? 

L'extxmnt de carrière, — L'examen de carrière rem- 
pla;ant l'examen du baccalauréat n*a rencontré, à quel- 
ques exceptions prés ^ que des adversaires. 

Si rexameu porte sur les mêmes matières que le bac- 
calauréat, et si la réforme n*implique qu*un changement 
de juges, quel autre effet pourrait-elle avoir que de rem- 
placer un jury compétent par un jury qui le serait 
moins? £<t-il une administration qui fût assurée de 
trouver, mi^me dans les éléments distingués dont elle 
dispose, les ressources nécessaires pour constituer un 
tel tribunal? Les facultés elles-mêmes, les facultés pro- 
fossioniielles, celles de droit et de médecine, déclarent 
qu'elles ne se croiraient pas suffisamment autorisées k 
faire passer à leurs élèves la revue de l'ensemble des 
connaissances classiques, scientifiques et littéraires*. 
— Et puis n*y a-t-il pas un certain nombre de jeunes 



mande les examens d'entrée pour Tadmission à renseignement lapé- 
ricur, c'est dans la pens^ non de supprimer les examens d'instruction 
{générale, mais de faire de ces examens d'entrée des moyens de sélection 
spéciale. {Enquête, p. .112.) Tel est également le sens de la délibération 
de la faculiu des sciences et de la faculté des lettres de Lyon, p. m 
et 415 : — de l'École supérieure de pharmacie de Montpellier, p. 48S. 

1. Enquête j faculté des sciences de Clermont : proposition du doyen 
non appuyée: la proposition maintenait d'ailleurs le diplôme debicfae- 
lier comme condition d'entrée dans les carrières dépendant de rensei- 
gnement supérieur. = Lycée d'Alger, p. S9S ; — de Limoges, p. 792. ss 
Collège d'Aurillac, p. 193. 

2. Enquête f faculté de droit de Douai, p. 262; — de droit de Naney, 
p. 515 et 516 ; — de médecine de Nancy, p. 527 ; — de droit de Paris, 
p. 594; — de médecine de Paris, p. 629 j — de droit de Poitiers, p. 781 ; 
— des sciences de Poitiers, p. 781. 
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gens qui ne prétendent ni aux emplois administratifs, 
ni aux grandes écoles, ni aux études supérieures? Ceux- 
là devraient donc renoncer au bénéfice de toute sanction. 
— Pense-t-on enfin aux candidats, toujours assez nom- 
breuxy qui, ayant régulièrement terminé leurs classes 
à dix-sept ou dix-huit ans, ne peuvent, par suite de 
diverses circonstances, entrer en carrière ou aborder 
les facultés qu*à vingt-cinq ans? 

Si c'est aux matières de l'examen que s'applique le 
changement (et le système, pris sérieusement, ne peut 
guère avoir d'autre sens), quelle sera la règle? Donner 
aux études secondaires un contrôle aussi multiple que 
peuvent l'être les besoins apparents ou réels de la so- 
ciété, n'est-ce pas les livrer à l'arbitraire des visées les 
moins élevées, des intérêts les moins légitimes, des 
caprices de l'opinion, des passions du jour? Qui ne 
sait quels éléments de trouble apporte dans l'har- 
monie de nos classes ce qu'on appelle la prépara- 
tion aux écoles, depuis que les écoles imposent à l'U- 
niversité les programmes d'enseignement que raison- 
nablement elles devraient en recevoir ou du moins 
concerter avec elle ? Que serait-ce lorsque ce privilège 
combattu serait devenu le droit incontesté de tout le 
monde*? Les établissements d'enseignement secondaire, 
cédant à la fatalité des lois économiques et se réglant 
sur la demande, cesseraient bientôt d'être des écoles de 
culture générale pour devenir des ateliers de prépara- 
lion professionnelle. L'industrialisme y trouverait peut- 
être un moyen de fortune. Ce serait assurément la ruine 
des éludes. Les administrations ne tarderaient pas à re- 
connaître elles-mêmes les périls d'un recrutement fait 
sans autre garantie que celle des exigences de métier; 
mais l'épreuve, si peu de temps qu'elle durât, suffirait 

1. Enquête j lycée Condorcet, p. 662. 
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puur provoquer rabaissement intellectuel du pa^ et 
semer des germes de désorganisation sociale. Dans cette 
Itabel d*exameus ajustés aux besoins des moindres car- 
rières, que deviendrait la communauté des idées pui- 
sées aux larges sources, qui fait la cohésion morale et 
Tunité patriotique d*une nation *? 

Vexamcn à matières facultatives, — C'est à un 
désarroi nioius grave, mais de même nature, qu'abou- 
tirait Texanien à matières facultatives. 

S'agit-il de laisser le choix de certaines con- 
naissances spéciales (la connaissance de l'hébreu, pai 
exemple, comme il en a été question autrefois) à ajou- 
ter au programme général du baccalauréat? Mais com< 
ment admettre qu'il soit bon d'attirer au superflu des 
jeunes gens (|ui ont tant de peine à suffire au néces- 
saire? S'il y a temps pour tout dans les études, même 
pour le luxe, ce n'est pas par le luxe q[u'il est sag( 
de commencer. 

Faut-il entendre, ainsi que cela est plus vraisem 
blable, que les jeunes gens pourraient à l'examei 
exercer un droit d'option sur les matières du pro- 
gramme commun? Le principe des matières facul- 
tatives a pu être introduit heureusement dans les 
examens de la licence es lettres, parce que le candida 
a fourni préalablement les garanties d'instruction gè 
nérale indispensables ; à plus forte raison la spécialiti 
doit-elle être la règle dans toute la hiérarchie des exa- 
mens plus élevés : le progrès de la science est à ce prix 
Mais au baccalauréat, dans cette première épreuve qu 
est la base de toutes les autres, quelles seront les ma 
tières facultatives? Nous aurions donc un baccalauréa 
d'histoire, un baccalauréat de langues vivantes, etc. 

\. Enquête, recteur de Dijon, p. 253 et 236. 
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— L'idée fût-elle acceptable, comment pourrait-elle être 
appliquée'? Sont-ce les familles, sont-ce les enfants 
prenant pour un signe de vocation la voix secrète de 
la fantaisie ou de la paresse, à qui il appartiendrait de 
rayer du programme telle ou telle étude : les uns les 
mathématiques, les autres la littérature, ceux-ci la chi- 
mie, ceux-là le grec? Et dans quelles conditions ce 
libre choix se ferait-il? Au commencement des classes, 
au milieu, à la fin? Après avoir essayé de tout? Avant 
d'avoir essayé de rien? Avec la possibilité de revenir 
sur une première décision et d'en changer tous les ans? 
Quelle serait la situation d'un professeur en présence 
de ces désœuvrés par système, de ces indifférents de 
parti pris, forts de leur droit? A moins que chaque 
matière n'eût son maître particulier, sa classe spéciale? 
En vérité, on ne voit guère le moyen d'organiser une 
telle anarchie ; il n'y a pas d'établissement, public ou 
libre, qui pût y résister. 



II 



L'examen intérieur. — L'examen intérieur méritait 
de soulever, et il a soulevé une discussion plus sé- 
rieuse. 

C'est, on le sait, le système qui est pratiqué en Alle- 
magne, en Italie, en Angleterre, en Suisse, en Russie. 

1. Le lycée d'Alençon, Enquête, p. 141, et quatre collèges (Hesdin, 
p. 319, la Fère, p. 323, Châteaudun, p. 743, et Oran, p. 901) semblent 
admettre l'examen à matières facultatives ; mais c'est en lui donnant 
pour base commune un examen comprenant obligatoirement tous les 
éléments des connaissances générales nécessaires. L'interprétation don- 
née aux matières facultatives par le doyen de la faculté de médecine de 
Nancy, qui parle aussi de ce système avec faveur, p. 526, rentre dans le 
même sens. — Voir également la faculté des lettres de Bordeaux, p. 99. 
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partie à sa place et dans sa lumière, où il n*a même 
plus à se pr<>orcnper de Texpression qui se détachera 
de la pensée comme un fruit mûr. C'est là, lorsqu'il 
recouvre une science forte et sûre, l'art suprême du 
haut enseignement. 11 n'appartient proprement ni aux 
lettres ni aux sciences. Guvier en a fourni le modèle ; 
J.-R. Dumas et Cl. Bernard en ont donné plus d'un 
exemple. C'est, avant tout, un art bien français. Gar- 
dons-nous de le dédaigner. Sans rien répudier des 
admirables progrès de la critique moderne, restons 
fidèles aux traditions les plus élevées do notre génie 
national. 



LE BACCALAURÉAT 



Juillet 1885. 

L'enquête récemment ouverte sur le baccalauréat a 
produit 1 une des consultations les plus intéressantes 
<iue le corps enseignant ait fournies depuis que Tusage 
esté(abli de provoquer directement son témoignage. 
Trois cent six établissements (facultés ou écoles supé- 
rieures, lycées ou collèges) ont répondu à Tappel qui 
leur avait été adressé. La plupart des délibérations sont 
précédées de rapports d'une ampleur remarquable ; 
toutes aboutissent à des propositions motivées, et les 
débats, dans certains collèges, ne le cèdent en rien à 
ceux des assemblées d'un degré plus élevé pour Tintel- 
ligence exacte des besoins de l'éducation nationale. 
Partout la discussion a été préparée avec soin, suivie 
avec zèle, libéralement conduite. Plus d'un procès- 
verbal contient l'un à côté de l'autre un projet et un 
contre-projet ; pour être respectées, les minorités n'ont 
eu qu'à se défendre. En un mot, quel que soit le 
jugement que l'on porte sur les résolutions prises, on 
n'en saurait méconnaître la portée ; on se sent en pré- 
sence d'un ensemble d'opinions mûries par la réflexion, 
éclairées par la controverse, indépendantes et sincères*. 

!• Enquêtes et documents relatif» à V enseignement tu pcrieuVi t. XVIII, 
^(iccalauréat. 
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et français, des interrogatioDS d*histoire et de géogra- 
phie, et des questions de mathématiques (éléments de 
l*a1gébre, de la géométrie ou de la trigonométrie recti- 
ligne) *. 
Le jury se compose du commissaire royal, nommé 



quatre questions : une de géométrie plane, une de géométrie dans Tes- 
pacc, une de trigonométrie et une d'algèbre. On recommande de choifir 
l'une des questions de mathématiques de telle sorte que les élèves aient 
l'occasion de se servir de leur connaissance des lois de la physique. > 

1. « Pour obtenir le brevet de maturité, l'élève doit satisfiiire auxexi- 
gencf^s suivantes qui indiquent la mesure à observer dans le jugement 
des compositions écrites et des réponses à l'examen oral.... Pour la langue 
allemande, l'élève doit t^tre en état de bien saisir un sujet compris dans 
sa sphère d'idées et de le développer suivant son appréciation personnelle 
avec logique et dans une langue courante. 11 doit aussi montrer qs'il 
peut, dans sa langue maternelle, exposer ses idées avec facilité, certi- 
tude, clarté et suite. De plus, il doit être familiarisé avec les principales 
époques de la littérature all<^mande et avec quelques ouvrages classiques 
de cette littérature. — En lutin, l'élève doit comprendre et traduire à 
peu près sans aide les discours et les traités philosophiques de CioénNi, 
les œuvres de Salluste et de Tile-Live, VÈnéide de Virgile, les Odet et les 
Êpitrei d'Horace et avoir une connaissance précise des mots le plus son- 
vent employés. Les travaux écrits ne doivent pas contenir de fautes 
témoignant d'une possession trop imparfaite des règles de la grammaire: 
ils doivent être purs de germanismes on général et montrer une certataie 
dextérité de style. — En grec, l'élève doit comprendre et traduire & peu 
prés sans aide Homère, Xcnophon, les discours politiques les pins ftidles 
de Démosthène et les dialogues les plus simples de Platon ; de plus, il 
doit témoigner de la solidité de ses connaissances quant aux formes des 
mots et aux points essentiels de la syntaxe. — En finançais, on ex^pera 
Tintelligence grammaticale et lexicologique et la traduction courante 
d'œuvres en prose ou en vers ne présentant pas de difilcultés premières, 
en même temps qu'une connaissance de la grammaire usuelle et syn- 
taxique suffisamment sûre pour permettre l'usage écrit de la langue. — 
En histoire et en géographie, l'élève devra connaître les principaux évé- 
nements de l'hisloire universelle, particulièrement de l'histoire grecque, 
romaine, allemande et prussienne dans leurs rapports de cause à effet; 
il devra aussi avoir une idée exacte des temps et des lieux où les événe- 
ments se sont produits. 11 est tenu de posséder une notion suffisante des 
principes de la géographie mathématique, des traits essentiels de la géo- 
prraphie physique, des divisions f)olitiques de la surface du globe, parti- 
culièrement de l'Europe centrale. — En mathématiques, l'élève doit 
montrer qu'il a des notions bien coordonnées d'arithmétique jusqu'à la 
formule du binôme, d'algèbre jusqu'aux équations du second degré inclu- 
sivement, de géométrie plane et dans l'espace, de trigonométrie recti- 
ligne et qu'il a acquis une pratique suffisante de ces connaissances appli- 
quées à la solution des questions simples. — En physique Télève doit 
avoir une idée nette des lois de l'équilibre et du mouvement et des pris- 
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par le conseil provincial , du directeur du gymnase, 
des professeurs de Vober-primaei d*un membre du con- 

cipales théories de la chaleur, du magnétisme, de l'électricité, de l'acous- 
tique et de l'optique. • En hébreu on demande la lecture courante, la 
connaissance des formes des mots, la traduction des passages les plus 
faciles de TAncien Testament, à peu près sans aide. — En polonais, l'élève 
doit pouvoir traduire correctement et dans un style qui ne soit pas trop 
gauciie un texte allemand dicté d'un sens facile. (Statut, m, t à 10.) — 
L'hébreu et le polonais sont facultatifs. (Statut, iv, 2.) 

Ces indications générales sont complétées par les prescriptions de détail 
suivantes. — Pour la version grecque on choisira un passage sans diffi- 
cultés particulières, mais non traduit en classe, d'un auteur expliqué en 
prima. (Statut, vu, 2.) — Il est accordé cinq heures pour chacune des deux 
dissertations et pour la composition de mathématiques. En cas de néces- 
sité, il peut être accordé une demi-heure de plus pour les dissertations. 11 
est accordé trois heures pour la version grecque, deux heures pour le 
thème latin, deux heures pour le thème polonais et la version hébraïque, 
non compris le temps de la dictée. — Aucun repos n'est accordé pendant 
le temps des compositions, sauf en mathématiques, où les cinq heures 
sont coupées en deux séances séparées par un intervalle de détente : dans 
ce cas on donne deux questions par séance, et les copies sont relevées à 
la fin de chacune d'elles. — Les seuls secours autorisés sont : pour la 
dissertation latine un dictionnaire latin-allemand, pour la version grecque 
un dictionnaire grec-allemand, pour la version hébraïque un dictionnaire 
hébreu, pour les mathématiques, une table de logarithmes. — Les élèves 
doivent remettre, en même temps que la copie, le brouillon de leur tra- 
vail, complet ou incomplet. (Statut, vni, 2 à 5.) — Le commissaire royal 
indique l'ordre dans lequel se succèdent les interrogations et le temps 
<IQi est accordé à chaque matière. Il est autorisé à abréger la durée de 
l'éjffeuve pour certains élèves et dans certaines facultés. — Pour le latin 
^ le grec on propose aux élèves la traduction de passages choisis dans 
les écrivains expliqués en prima. C'est au commissaire royal qu'il appar- 
tient de décider dans quelle mesure les poètes et les prosateurs doivent 
être employés. Il est autorisé également à indiquer les morceaux d'expli- 
cation. Quand il s'agit de prosateurs, le morceau ne doit pas avoir été 
eipliqaé en classe ; pour les poètes on doit choish*, en général, des pas- 
sages expliqués en classe, mais antérieurement au dernier semestre. — 
Par des questions appropriées, au cours de l'explication on donnera aux 
élèves l'occasion de montrer la sûreté de leurs notions grammaticales, de 
leur connaissance des points essentiels de la métrique, de la mythologie et 
^^tt institutions de l'antiquité. Pendant l'explication latine on lui donnera 
aussi l'occasion de prouver une certaine pratique de la langue latine. On 
joindra également à l'explication de l'auteur français choisi dans les 
mêmes conditions des questions sur la grammaire et la synonymie. — 
I^'examen de mathématiques ne doit pas être limité au programme de la 
V^a.ÏA physique ne forme pas une matière particulière de l'examen, 
niais il est recommandé de joindre des questions de physique aux ques- 
tjons de mathématiques. (Statut, xi, 2, 6, 7, 9.) — L'épreuve doit être con- 
sidérée comme subie avec succès quand le jugement général fondé sur 
'«résultats de l'examen et sui' les notes de l'élève pendant ses dernières 
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seil de surveillance de rétablissement ^ Les délibéra- 
tions sont secrètes*. L*exanien oral n'est pas public; 
mais tout le personnel enseignant du gymnase est tenu 
d'assister aux épreuves '• 

Les sujets de compositions écrites sont choisis par le 
professeur compétent. 11 doit en proposer trois. Le di- 
recteur les soumet avec son avis au commissaire du 
gouvernement, qui adopte celui qui lui convient, sauf 
à indiquer lui-même, s*il le juge à propos, un sujet de 
son choix. Le texte arrêté, il le renvoie sous pli 
cacheté. Le directeur a le devoir de veiller à ce qu'au- 
cune indiscrétion ne soit commise. 11 lui appartient 
aussi de faire en sorte que les textes donnés n*aient pas 
de rapport trop direct avec les exercices de Tannée. Tous 
les candidats appelés à subir l'examen devant la même 
commission font la même composition le même jour ^ 

C'est le professeur de la classe qui corrige les copies. 
Puis chacun des membres de la commission en prend 
connaissance'; après quoi elles sont remises au com- 
missaire du gouvernement avec un dossier où sont ras- 
semblés les devoirs faits et les notes trimestrielles 
méritées par l'élève pendant ses deux dernières années 
d'études *. Si un candidat dont l'admission à l'examen 
avait paru douteuse n'a fourni que des compositions 
« insuffisantes », il est éliminé. Il n'y a pas d'élimina- 
tion pour ceux dont le dossier est bon. Ceux qui ont un 

années de scolarité ne contient la note « insuffisante » pour aacune dei 
matières obligatoires. Il n'est pas permis de déroger à ce principe en con- 
sidération de la carrière choisie par l'élève. (Statuti zii, 3.) 

1. Statut, IV, 1 à 3. 

2. statut. IV, 4. 

3. statut, X, 1. 

4. statut, VII, 1 à 8. 

5. Statut, IV, 1 et 2. 

6. Statut, IX, 3. 
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bon dossier et dont les compositions sont satisfaisantes, 
peuvent être, si le bureau en tombe unanimement d'ac- 
cord, dispensés de Texamen oral ^ — Ce sont également 
les professeurs qui interrogent. Le commissaire du gou- 
vernement intervient pour choisir les textes d'explica- 
tion. 11 peut aussi prendre part à l'interrogation ; s'il 
lui arrive de dépasser les limites du progranune, on a 
le droit de l'y ramener*. 

Le jugement dèfmitif est prononcé après une délibé- 
ration générale où il est tenu compte de l'examen et 
du dossier. Chaque membre de la commission a un 
suffrage. En cas de partage, la voix du commissaire 
royal est prépondérante. Le commissaire a de plus le 
droit, si le jugement lui parait mal fondé, de mettre 
son veto ; et dans ce cas il renvoie le dossier complet» 
avec la justification de son opposition, à l'autorité su- 
périeure, qui prononce*. 

Les candidats qui ont échoué ne peuvent se repré- 
senter, sauf le cas de dispense, que devant les mêmes 
juges; et lorsque le jury a reconnu que l'aspirant, 
même après une préparation nouvelle, n'a point de 
chances sérieuses de succès, le règlement lui fait un 
devoir de l'avertir. Ceux qui quittent le gymnase sans 
avoir subi l'examen d'une façon satisfaisante reçoi- 
vent un certificat constatant dans quelles conditions 
ils sont sortis*. Quant aux candidats heureux, le dernier 

• 

jour de l'année, en présence de tous leurs camarades, 
k brevet leur est remis et leur nom est inscrit dans 
lii palmarès que publie tous les ans le gymnase, avec 
^indication des études auxquelles chacun d'eux a l'in- 

î- Statut, X, 2, 3 et 4 
;. Statut, II. 
«■Statut, XVI, 1. 
*• Statut, XII. 
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tention de se vouera Mention est faite sur le diplôme 
des notes obtenues dans chaque matière obligatoire, 
ainsi que des matières pour lesquelles rélève a subi, 
sur sa demande, un examen plus approfondi *. 

Le règlement prévoit le cas des élèves qui sont éle- 
vés soit dans la famille, soit dans des établissements 
particuliers'. Le dossier de ces candidats libres, des ex- 
tranei ou des sauvages, comme les écoliers les appel- 
lent, doit comprendre une autobiographie scolaire 
appuyée du témoignage des parents ou des maîtres. 
L'établissement où ils ont à se rendre pour passer l'exa- 
men leur est indiqué; ils ne subissent pas les épreuves 
en môme temps ni sur les mêmes sujets que les élèves 
du gymnase. La commission, qui est moins éclairée par 
avance sur leur valeur, peut les pousser davantage, si 
elle le croit nécessaire ; en aucun cas ils ne doivent 
être dispensés de Texamen oral. Après lexamen écrit, 
s'ils n'ont point fréquenté une ober^prima de gymnase, 
ils ont à traduire un morceau d'allemand en grec et un 
morceau d'allemand en français, afm de prouver qu*ils 
possèdent l'essentiel de ces deux langues. Il est recom- 
mandé d'ailleurs au jury de ne point oublier que ces 
jeunes gens ont le désavantage de ne pas être interrogés 

i. Statut, XIV. 

2. statut, VI, 2. — Cf. XVI, 5. L'examen de sortie est ainsi défini : « L'eu- 
men de sortie sert à reconnaître si i'éléve a atteint le degré d*instructi<m 
que le gymnase se propose d'atteindre ». (Statut, i, 1.) — Quiconque! 
subi avec succès l'examen reçoit un brevet de maturité contenant une 
appréciation sur la conduite, l'application et le zèle ainsi que rindiea— 
tion pour chaque matière de l'enseignement de la mesure dans laqueU» 
il a satisfait en classe et à l'examen aux exigences du programme. 
(Statut, XIV, 1.)— Le Jugement général porté sur chaque matière doit étr» 
résumé dans l'une des quatre mentions : très bien, bien^ guffisant, inamf-^ 
fisant. Pour la physique, le diplôme doit reproduire la note obtenue par 
rélève en raison de son travail de classe ; pour le grec et le français, Ift 
note donnée à l'occasion du devoir improvisé qui a justifié le passage en 
prima. (Statut, xiv, 1 à 3.) 

3. Statut, xvn. 
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par leurs professeurs ordinaires et il n*cst pas permis de 
les éliminer après les compositions écrites. Toutes ces con- 
ditions sont absolument acceptées parTopinion. Il n'est 
guère d'établissement, non autorisé à faire subir lui-même 
les examens S qui ne soit prêt à envoyer ses candidats 
dans le g^ymnase où le commissaire royal tient ses assises. 

La session close, les dossiers sont expédiés au con- 
seil provincial, dont la fonction est d'assurer le niveau 
général des études. Le conseil renvoie les pièces avec 
ses remarques au directeur du gymnase, par Tintermé- 
diaire du commissaire royal, qui, comme le directeur 
de chaque établissement, a le droit de répondre. Une 
expédition de ces observations contradictoires est 
adressée au Ministère, qui en tient tel compte que de 
droit. Enfin, pour mieux assurer son contrôle, le conseil 
peut, lorsqu'il le juge utile, adresser, au cours de l'année 
scolaire, à tous les gymnases de la province, des sujets 
(pi'il fait traiter le même jour, dans des conditions 
égales, et dont il se réserve l'appréciation*. 

L Statut, I, 2. — « L'Allemagne aussi possède, quoique en moins grand 
nombre, des maisons d'instruction secondaire dirigées par des ecclésias- 
^lues. Les plus importantes d'entre ces maisons sont placées dans les 
mêmes conditions que celles des gymnases de l'État; elles reçoivent deux 
fois par an ia visite du commissaire du gouvernement et elles délivrent 
sous son contrôle le certificat de maturité. Non seulement elles trouvent 
lutarelle et légitime la surveillance de l'État, mais elles recherchent, 
^es appellent la venue du commissaire royal, et elles l'invitent à étendre 
^inspection à toutes les classes. Les Jésuites seuls en Autriche se sont 
^joa^8 opposés à l'entrée d'un fonctionnaire étranger. » (Michel Bréal, 
^fcumons pédagogiques^ p. 95 et 96.) 

1 Les régies suivies en Italie pour la collation du diplôme de maîtrise 
^srts sont les mêmes. Un professeur du lycée d'Avignon, M. Maillet, les 
> résumées en ces termes : « L'examen se passe à l'intérieur du lycée, 
^Qs la surveillance d'un délégué du Ministère. Les sujets de composition 
i^iit identiques pour tous les lycées. En cas de conflit, il y a appel de la 
dicision du jury à un conseil collégial. Il est d'ailleurs tenu compte des 
examens de passage et du travail antérieur de l'élève, qui ne peut !>e 
pirater devant la commission d'examen sans un admittatur délivré par 
'e chef de l'établissement auquel il appartient. Les élèves des séminaire» 
viennent subir au lycée leurs examens. » {Enquête^ lycée d'.\vignon, p. 15.) 
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L opinion de V, Cou§in. — En 1854 Victor Cousin 
avait été frappé de celte organisation, bien qu'elle ne 
fiU pas encore arrivée à Tespéce de perfection avec 
laquelle elle est appliquée aujourd'hui ^ La sélection 
qui en est la base, la nécessité de franchir régulière- 
ment les degrés des diverses classes, des dernières 
surtout, couronnement nécessaire et consécration des 
autres, le jugement préparatoire à Texamen, tout cet 
ensemble de mesures préventives qui tient en éveil maî- 
tres, parents, jeunes gens, et qui laisse le jugement des 
efforts de Télève à ceux qui en ont été les témoins et les 
guides, lui paraissait constituer de sérieuses garan- 
ties pour la bonne tenue des études. 11 admirait su^ 
tout la part respectivement faite dans le contrôle dé- 
finitif à renseignement secondaire et à renseignement 
supérieur. « Ce sont des praticiens de gymnase, di- 
sait^il, qui sont chargés des détails de J*examen; ce 
sont des savants de TUniversilé qui le revisent et for- 
ment une sorte de tribunal d en haut qui ne prend 
aucune décision, car les commissions de gymnase sont 
cours souveraines, mais qui surveille et éclaire les 
commissions et le gouvernement. Institution excellente, 
qui prévient la routine et la négligence, lie le gymnase 
aux universités, répand Tharmonieet la vie dans toutes 
les parties de Tinstruction publique*. » 

Les adhésions. — Ni dans les facultés ni dans les 
lycées ces avantages ne paraissent avoir touché les 
esprits. Dans un certain nombre d'établissements on les 

1. Le ministre Altenstein, après treize ans d'étude, venait d*édicter 
le rës^lement du 4 juin 1831, celui-là même qui a été abrogé par le 
statut du 27 mal 188i. 

% Mémoire sur l'imtruction secondaire dans le royaume de Pruu»f 
par Victor Cousin, directeur de l'École Normale. Paris, 1834. — Cf. hap' 
port sur l'état de l'instruction publique dans quehjues pays de PAiiê» 
magne et particulièrement en Prusse. 1851. 
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a discutésS en leur rendant hommage*, mais sans s*y 
rallier; dans quelques autres on a proposé d*cssayer le 
système en commençant par rappliquer aux grands 
lycées\ Hais quatorze établissements seulement sont 
franchement d'avis de Tadopter : — parmi les facultés, 
la faculté de théologie protestante de Paris, qui en a 
établi magistralement Tesprit et suivi dans le détail 
toutes les applications*; la faculté de théologie pro- 
testante de Montauban'; les écoles préparatoires de 
médecine et de pharmacie d*Amiens' et de Grenoble"'; 
— parmi les lycées, Aix* et Besançon* ; — parmi les col- 



1. Enquête, faculté des sciences de Bordeaux, p. 92 ; — des lettres de 
Bordeaux, p. 94 ; — des lettres de Poitiers, p. 788. = Lycée d'Âgen, p. 100; 
— Alençon, p. 138; — Nontiuçon, p. 185; — le Puy, p. 187; — Nancy, 
p. 526; — Beims, p. 746; — Cliâteauroux, p. 790; — Niort, p. 798 ; — 
Lorient, p. 831 ; — Nontauban, p. 873 ; — Rodez, p. 875. = Collège de 
Weppe, p. 165 ; — Auxerre, p. 229; — Saint-Pol, p. 532 ; — Nantua, p. 439; 
— Épinal, p. 544; — Lunéville, p. 554; — Châteaudun, p. 752 ; — Pro- 
pos, p. 767 ; — Meaux, p. 777 ; — Chinon, p. 806 ; — Saint-Jean-d'An- 
gély,p.814. 

t Enquête^ faculté des lettres de Besançon, p. 48; — des lettres de 
Clennont, p. 179; — de droit de Grenoble, p. 351 ; — de droit de Mont- 
pellier, p. 448 ; — des lettres de Montpellier, p. 463, 476 ; — des sciences 
de Poitiers, p. 782. = École de droit d'Alger, p. 889. = Lycée d'Avignon, 
p. 15; -Nice, p. 25; — Belfort, p. 51 ; — Chaumont, p. 215; — Car- 
cassonne, p. 499; — Charlemagne, p. 563 ; — Louis-le-Grand, p. 691, 694 ; 
-Rodez, p. 875. = Collège de Saintes, p. 813. = Recteur de Grenoble, 
p.385. 
^' Enquête, faculté des sciences de Lyon, p. 414; — des lettres de 
^yon,p. 415. = Collège de Saint-Flour, p. 196; — Provins, p. 767. = 
Hecteurde Clermont, p. 201 ; — de Nancy, p. 568. 

^- Enquête, p. 571 ; — M. Dossert, inspecteur de l'académie de Paris, 
i^^e de tout point l'avis de la faculté de théologie protestante de 
ftiris. 

5. Enquête, p. 856. 

{. Ibid., p. 286. 

'• Ibid., p. 374. 
• 8. Ibid.^ p. 14. V 

9- /6td., p . 33. — Cliâteauroux, p. 790, admet le baccalauréat inté- 
neor, mais avec un jury ainsi composé : président, un professeur de 
l'enseignement supérieur ; deux professeurs de lycée ou collège ; deux 
professeurs de l'enseignement secondaire empruntés à un autre établis- 
sement. — C'est également le système de Niort, p. 798, de Chinon, p. 806, 
eideSaint-Jean-d'Angély, p. 814. 

e:(s. sur. 7 
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li»ges, Arles ^Ponta^lie^*, Villeneuve-sur-Lot', Lisieux*, 
Drives*, Sainl-Flour', Barbezieux'', Châtellerault*. En- 
iiu, des dix-sept conseils académiques, un seul, celui 
de Paris, a émis un vole de principe favorable, mais 
après avoir déclaré que la réforme n*était pas, quant à 
.présent, réalisable. 

Les objections. — Quelles sont donc les objections? 
Ce n'est pas la netteté qui y fait défaut. 

Il y a peu de temps encore qu'on calculait le nombre 
de mois, de semaines et de jours que les professeurs de 
faculté étaient obligés de soustraire soit à leur ensei- 
gnement, soit à leurs travaux personnels, pour les don- 
ner aux examens du baccalauréat'; on se plaignait du 
temps que prenait celte besogne, des forces qu'elle con- 
sumait à un travail ingrat, et Ton rappelait le mot de 
ce savant étranger étonné de voir qu'en Sorbonne on se 
fit un devoir d'employer le plus fin acier à couper des 
pierres de taille. Aujourd'hui les facultés, en très grande 
majorité, considèrent que leur action sur le baccalau- 

1. Enquête^ p. 53. 

2. Ibid., p. 67. 

3. Ibid.y p. 143. 

4. Ibid., p. i70. 

5. /fct'rf., p. 193. 

6. Ibid., p. 197. 

7. Ibid., p. 803. 

8. Ibid., p. 800. 

9. Revue internai ionale de renseignement, i881, le Jury du baeea^ 
lauréat es lettres, p. 3o2 : « Ce sont six mille journées d'examen par an 
à répartir entre trois cents professeurs, soit, à six jours de travail par 
semaine, près de dix semaines pour chacun d'eux en moyennç. > Société 
pour Vétude des questions d'enseignement secondaire, 1880, 4 février : 
le Baccalauréat ; « Le baccalauréat impose en moyenne aux professeurs 
de la faculté de Paris cinquante-huit jours de travail sur deux cent 
quatre-vingts dont se compose une année normale, si l'on retranche an 
mois de vacances et les dimanches : c'est presque un quart de leur yie 
que les membres de l'enseignement supérieur sont forcés de sacrifier à 
cette fatigante et stérile besognne. » — Cf. Société d'études pour le* quoê" 
tions d'enseignement supérieur, 1878, p. 615 ; 1880, p. 139 
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réat est nécessaire par la raison qu'il ouvre Taccès de 
renseignement supérieur, et que, pour être efficace, 
cette action doit être directe et souveraine*. — Elles 
ajoutent que, si leur autorité est inattaquable et inat- 
faquée, c'est qu'elle est indépendante et ne se règle 
que sur l'intérêt impersonnel et élevé des études*. — Et 
puis, délivré par d'autres, le diplôme aurait-il la même 
valeur, le même prestige ? On ne peut être bon juge 
de l'enseignement que l'on donne, et il ne serait pas 
sans inconvénient qu'à ce tribunal suprême des études 
les écoliers s'attendissent à trouver des visages qui 
leur fussent trop familiers *. — Dira-t-on que le 
jugement remis à un corps spécial a pour effet de 
couler tous les esprits dans le même moule? Mais 
celle uniformité n'est-elle pas une garantie d'équité 
el une condition de force? — A ceux qui remarquent 
que la plupart des professeurs de l'enseignement 
supérieur n'ont point passé par l'enseignement secon- 
daire et n'en connaissent ni l'esprit, ni les méthodes, 
ni la mesure, les facultés répondent que leurs propres 
élèves, auditeurs libres ou boursiers, leur sont une 
école trop souvent tristement instructive*. Que, s'il 
est vrai au surplus qu'un peu d'aide ne leur serait 
pas inutile, les maîtres de conférences sont là pour 

[ 1- Enquête^ faculté de droit de Nancy, p. 516 ; — des lettres de Paris, 
P.64i 

2. Enquête, faculté des sciences de Marseille, p. 9 ; — des sciences de 
%n. p. 207 ) — de droit de Douai, p. 264 ; — des lettres de Douai, 
P> ii82; — de droit de Grenoble, p. 552 ; — de droit de Montpellier, p. 447; 
~ des lettres de Montpellier, p. 464 ; — des sciences de Poitiers, p. 782 ; 
-des lettres de Toulouse, p. 867. = Lycée Henri IV, p. 664 : « Le jury 
je connaît presque jamais les candidats, et c'est sa force » ; — Louis-le- 
^«nd, p. 668; — Vanves, p. 709. = La faculté des lettres de Poitiers est 
li seule qui exprime formellement un avis contraire, p. 788 : « En voyant 
•eors proresseurs devenir leurs juges, les élèves comprendraient mieux 
<Pie l'examen n'est autre chose que la revision générale des matières 
'«es au Lycée ». — Cf. Lycée de Châteauroux, p. 791. 

3. Enquête, faculté de droit de Paris, p. 596. 
^' Ibid., faculté des lettres de Nancy, p. 532. 
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leur prêter ce concours nécessaire ^ Quant aux pro- 
fossours de renseignement secondaire, si Ton se 
décide à les adjoindre en nombre plus ou moins con- 
sidérable, de deux choses Tune : ou bien ils devront 
renoncer à leur chaire pour être attachés au service 
des examens du baccalauréat, ou bien ils n'auront 
place dans les jurys qu'à titre de collaborateurs de 
circonstance et d'auxiliaires de passage*. — Certaines 
assemblées seraient portées à pousser plus loin encore 
cet esprit de défense : la collation des grades appartient 
aux facultés; c'est leur raison d'être et leur honneur*; 
les en dépouiller serait porter atteinte à leur autorité 



1. Eftquile, faculté des sciences de Montpellier, p. 460. = Lycée delà 
Ilocliclie. p. 802. = Recteur de Bordeaux, p. 125 ; — de Dijon, p. 235; — 
de Douai, p. 541. 

2. Enquête, faculté des lettres de Caen, p. 137 ; — des lettres de Gre- 
noble, p. 372 ; — des lettres de Lyon, p. 417 j — des lettres de Rennes, 
p. 821 ; — de droit de Paris, p. 616. 

Admettent le concours de l'ensei^ement secondaire à titre condi- 
tionnel les assemblées suivantes : faculté de droit d'Aiz, p. 7 ; — des 
lettres d'Aix, p. 11 ; — des sciences de Bordeaux, p. 92 ; — des lettres de 
Bordeaux, p. 96; — des lettres de Clermont, p. 180; — des sciences de 
Lille, p. 281; — de droit de Kancy, p. 522; — de médecine de Nancy, 
p. 528 ; — des lettres de Nancy, p. 534 ; — des sciences de Paris, p. 635$ 

— de droit de Poitiers, p. 782 ; — des sciences de Poitiers, p. 783 ; — des 
lettres de Rennes, p. 821 ; — école de médecine et de pharmacie d'Aix, 
p. 14 ; — des lettres d'Alger, p. 892. = Cf. recteur de Besançon, p. 73; 

— Grenoble, p. 388; — - Nancy, p. 570; — Rennes, p. 854; — Alger, 
p. 903. 

3. Enseigner les principes, conférer les grades unÏTersitaires, voilà la 
double mission sociale des professeurs de faculté. » Enquile^ faculté de 
droit de Douai, p. 261. — « Sans doute, en province, les professeurs de 
faculté travaillent et produisent; mais les facultés de province, malgré 
la valeur hautement reconnue de leurs maîtres, ne passent point encore 
aux yeux du public pour des centres d'activité scientifique et ne jouissent 
point sous ce rapport de l'autorité à laquelle elles ont droit. Ce qui leur 
donne une autorité morale incontestée, ce qui, au jugement da plu 
grand nombre, et il faut compter avec l'opinion commune, les rehausie 
et les met hors de pair, c'est qu'elles constituent un tribunal toujoun 
respecté devant lequel viennent se présenter les jeunes gens désireux de 
prouver qu'ils ont fait, dans les établissements d'enseignement secon« 
daire, de sérieuses études générales. » Recteur de l'académie d'Aix, p. IL 

— Cf. faculté des sciences de Marseille, p. 8. =s Lycée Louis-le-Grand« 
p. 692. 
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morale et violer leur droit*. Mieux vaudrait encore le 
régime des examens de carrière, quels qu'en soient les 
dangers, que ces jurys bâtards. Se figure-t-on les pro- 
fesseurs de faculté réduits à la présidence des com- 
missions, allant de lycée en lycée, de collège en collège, 
c exercer le métier de gendarmes, et de gendarmes que 
tout le monde s'entendra pour tromper », à moins que, 
se faisant débonnaires, ils ne soient décidés à tout 
sanctionner les yeux fermés*? — Et quel serait dans 
ces commissions le rôle des professeurs de l'enseigne- 
ment secondaire eux-mêmes? Un rôle forcément infé- 
rieur et subordonné'. De tels compromis ne sont accep- 
tables pour personne. — A défaut de l'intervention 
directe des maîtres, on parle de notes fournies sur les 
élèves : les facultés n'ont que faire de ces témoignages ; 
les dossiers de composition et d'interrogation leur 
suffisent pour juger*. 

Les scrupules de renseignement secondaire, — Si l'en- 
seignement supérieur se montre peu disposé à se laisser 
dessaisir de ce qui lui appartient, l'enseignement secon- 
daire marque encore moins d'empressement à accepter 

1. « L'introduction des professeurs de l'enseignement secondaire dans 
le jury serait un acte de défiance que la faculté repousse, une menace 
de conflits perpétuels qu il vaut mieux éviter. > Enquête^ faculté des 
lettres de Dijon, p. 213. — « La faculté doit être absolument maltresse 
de l'examen ou ne pas s'en mêler. » Enquête, faculté des lettres de 
Lyon, p. 415. — Voir aussi : faculté des sciences de Grenoble, p. 370; — 
de droit de Montpellier, p. 452; — des sciences de Montpellier, p. 4^5; 
— des lettres de Montpellier, p. 477 ; — de droit de Toulouse, p. 862 ; — 
des lettres de Toulouse, p. 868 ; — école préparatoire de médecine de 
Clermont, p. 180 ; — des sciences d'Alger, p. 890. 

2. Enquête, faculté des lettres de Douai, p. 283 ; des sciences de Gre- 
noble, p. 368. 

3. Enquête, faculté de droit de Montpellier, p. 452. 

4. c La faculté, voulant être maîtresse absolue de l'examen, repousse 
toute pression exercée sur elle par le moyen des noies officiellement 
communiquées sur le compte des candidats. » Enquête, faculté des let- 
tres de Lyon, p. 417. — Cf. faculté des sciences de Dijon, p. 210. = Rec- 
teur de Douai, p. 341. 
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ce qui lui est offert. Non pas qu'on ne considère comme 
regrettable Tespèce de séparatisme dans lequel les deux 
personnels tendent à s'isoler Tun à Tégard de Tautre^; 
non pas même qu'il ne semblât bon en général que les 
professeurs de lycée pussent participer aux opérations 
de baccalauréat : on insiste beaucoup au contraire sur 
la nécessité de les y intéresser, afin de mieux mettre 
Texamcn au point'; mais c'est à la condition expresse 

1. Enquête, lycée Louis-le-Grand, p. 699. 

2. (*e sentiment clant l'un de ceux qui ont été le plus Tivement expri- 
més dans l'enquiHc, il est utile d'en relever la formule. 

« Ces deux clauses (nécessité d'être pourvu du titre d'agnrégé pour faire 
partie des jurys de baccalauréat, et possibilité de s'adjoindre des agrégés 
appartenant ou ayant appartenu à cet enseignement) ont pour objet de 
répundrc aux plaintes qui se sont élevées dans ces derniers temps contre 
certains professeurs de faculté que la nature même de leurs comiais- 
sances porte à se montrer trop exigeants sur un point spécial, ou qui 
n'ont pas acquis, dans les relations suffisamment prolongées avec la jeu- 
nesse, l'art de la connaître, de la guider dans le travail d'esprit qu'un 
examen comporte et de bien prendre sa mesure. > (Faculté des lettrw 
de Besançon, p. 49.) — « Les objections contre le système actuel sub- 
sistent, les professeurs de faculté étant ou des savants qui n'ont eu avec 
l'enseignement secondaire que des relations passagères et qui peuvent 
oublier ce qu'est un élève moyen de nos classes, ou bien de jeunes 
maîtres de conférences ayant débuté dans l'enseignement supérieur après 
de brillantes études à Paris et à l'École Normale et n'ayant jamais connu 
les difiicultés qui arrêtent la plupart de nos élèves. > (Lycée de Gou- 
tanccs, p. lii.) — « Les professeurs de faculté, quoique très savants, ne 
sont pas tous propres à corriger les thèmes ou les versions de langues 
vivantes donnés aux examens du baccalauréat.... Beaucoup de profes- 
seurs de faculté n'ont jamais eu entre les mains d'élèves de lycées et sont 
impropres à les juger malgré toute leur science. Il faudrait que l'ensei- 
gnement secoiidaii-e fût représenté dans le jury pour modérer le xèle 
scientifique des facultés ; et, de plus, ceux qui n'ont jamais enseigné dans 
les lycées devraient avoir sur le résultat final de l'examen une influence 
moindre que les autres. 11 y a là un mal sérieux auquel il faut remédier. 
M. Voisin cite des exemples.... M. Voigt veut que, chaque fois qu'une 
partie de l'examen ne pourra être confiée à un professeur agrégé spé- 
cial, pris dans la faculté, on s'adresse à un professeur des lycées, agrégé 
dans la partie où l'élève doit être examiné. Le doctorat ne doit pas être 
considéré comme le signe de la compétence de l'examinateur: c'est 
l'agrégation qu'il faut exiger des membres du jury. » (Lycée de Lyon, 
p. 4âA.) — « Les professeurs de faculté qui n'ont jamais pratiqué l'en- 
seignement des lycées ou qui en ont oublié le vrai niveau et les limites 
exactes sont beaucoup moins aptes que les professeurs de l'enseignement 
secondaire à proportionner, comme il convient, la difficulté de l'épreuve 
écrite et les interrogations orales au véritable état intellectuel des can- 
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qu'ils n'interrogeront pas leurs élèves et que les mem- 
bres des commissions seront toujours empininlés à un 
établissement ou, mieux, à un département voisin; 

didats. » (Lycée Janson de Sailly, p. 687.) — « Aujourd'hui beaucoup de 
membres de l'enseignement supérieur n'ont jamais appartenu à l'ensei- 
gnement secondaire ou n'ont fait que traverser cet enseignement. Ceux- 
là ne peuvent apporter à l'examen que leur expérience d'élèves. Cette 
expérience ne nous parait pas suHisante. Ajoutons que, dans l'enseigne- 
ment supérieur, la division des études, ou, si l'on veut, la spécialité, est 
bien plus tranchée que dans l'enseignement secondaire. Par exemple, il 
peut arriver (en fait il arrive) qu'un professeur d'histoire naturelle ne se 
soit jamais occupé de mathématiques ou de physique depuis le temps où 
il préparait lui-même son baccalauréat. Quand un examinateur, dans ces 
conditions, examine un candidat sur une question de mathématiques ou 
de physique, nous nous permettons d'avoir des doutes sur sa compé- 
tence. » (Lycée Louis-le-Grand, p. 693, 69i.) — « 11 peut arriver que cer- 
taines épreuves confiées à des savants d'ailleurs distingués ne soient pas 
dirigées avec une méthode convenable. » (Lycée de Vanves, p. 710.) — 
« Sans contester la compétence générale des professeurs des facultés, on 
fait remarquer qu'un certain nombre d'entre eux n'ont pas professé dans 
les lycées ; que quelques-uns d'entre eux n'ont même jamais appartenu 
à renseignement secondaire ; que beaucoup enfin, par suite du caractère 
spécial de leurs travaux et de leur enseignement, n'ont pas une habitude 
aussi grande que les professeurs de lycées des exercices scolaires et sont 
moins au fait de ce qu'on est d'ailleurs en droit d'exiger des candidats. » 
(Lycée de Versailles, p. 717.) — « L'enseignement élevé des professeurs 
de faculté ne leur permet pas de se mettre tout à fait au niveau des 
élèves; ils ne les ont pas vus travailler sous leurs yeux et ne sauraient 
juger très exactement les résultats et les expériences que l'on peut 
attendre d'eux. De plus, il serait facile de citer des professeurs de faculté 
qui ne sont jamais passés par l'enseignement secondaire et qui se sont 
adonnés à des études spéciales. » (Lycée de Limoges, p. 796.) — « L'assem- 
blée émet le vœu que les professeurs de faculté ne puissent faire partie 
des jurys d'examen que s'ils ont fait de l'enseignement secondaire. » 
(Lycée de Poitiers, p. 799.) — « On a quelquefois reproché aux profes- 
seurs de faculté de ne pas se mettre suffisamment à la portée des élèves 
qu'ils avaient à juger ; pourquoi ne déciderait-on pas qu'on ne pût entrer 
dans les facultés qu'après avoir passé quelques années dans l'enseigne- 
ment secondaire ? » (Lycée de Toulouse, p. 878.) — «11 serait utile que 
le jury ne fût composé que de professeurs agrégés et ayant enseigné plu- 
sieurs années dans les lycées. La science est sans doute une belle chose, 
mais l'expérience et la pratique sont aussi nécessaires. » (Collège de 
Beaume-lcs-Dames, p. 60.) — « Les professeurs de faculté ne connaissent 
pas, en général, les élèves de l'enseignement secondaire ; l'examen devant 
les facultés est quelquefois porté à un niveau trop élevé pour que les 
candidats de force moyenne puissent y atteindre. » (Collège de Luxeuil, 
p. 64.) — a Les professeurs de l'enseignement supérieur, placés en dehors 
et au-dessus de l'enseignement secondaire, ont beaucoup de peine à se 
mettre à la portée des jeunes gens qu'ils examinent et risquent de tom- 
ber dans deux excès contraires : ou bien ils ont conscience de la dis^ 
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en un mot, que les candidats seront des inconnus 
pour les juges, et les juges des étrangers pour lescan- 



Unce qui s<^(>are les deux enseig^nements, et cherchent à se mettre au 
niveau des candidats, alors leur indulgence devient excessive; ou bien 
ils so renferment dans le rôle des professeurs de faculté, et dans ce cas 
le candidat est victime d'une sévérité outrée. • (Collée de Blaye,p. 113.) 
— « Les professeurs de faculté ne sont plus depuis longtemps en ctmtact 
quotidien avec les jeunes gens qui préparent leur baccalauréat, et invo- 
lontairement ils croient quelquefois s'adresser à des candidats qui subis- 
sent des (épreuves d'un ordre plus élevé. » (Collège de Tulle, p. 199.) — 
« Les professeurs de faculté ne connaissent pas les élèves. Ils ne peatent 
les Juger en deux ou trois jours, après quelques heures d'examen. La 
plupart sont trop au-dessus des matières sur lesquelles ils interrogeoL 
Quelques-uns sont depuis des années étrangers à ces matières. D'autres 
n'ont jamais professé dans l'enseignement secondaire. » (Collège de Gap. 
|). 378.) — « On fait remarquer que dans les facultés chaque professeur 
est souvent obligé d'interroger des candidats sur les maUères étrangères 
à sa spécialité, par exemple un professeur d'histoire sur les lettres, ou 
professeur de lettres sur l'histoire et la philosophie; on pense qa*il 
serait utile d'adjoindre au jury de nouveaux membres pour augmenter 
le nombre des professeurs spéciaux. « (Collège de Neaux, p. 779.) — 
« Aujourd'hui, dans la faculté des sciences, il est tel professeur de 
sciences qu'on regrette de voir faire partie d'un jury chargé d'examiner 
les candidats au baccalauréat. S'il donne une question qui rentre dans 
le cercle de ses études habituelles, il ne comprend guère que le candidat 
sache modérément ce qu'il a raison d'estimer avant tout; et, s'il seb**- 
sarde sur un domaine qu'il ne connaît guère, les questions qu*il posa 
risquent d'être parfois insuffisantes. « (Recteur d'Aix, p. 4&.) — « Beau- 
coup de professeurs de l'enseignement supérieur ont quitté depuis long- 
temi)s l'enseignement secondaire ; un certain nombre n'ont même jamais 
enseigné dans les lycées. Il ne serait donc pas mauvais qu'un professeur 
de lycée vint apporter au jury une expérience plus ft^tche, un senUment 
plus précis, plus immédiat de la réalité et ajouter aux probabilités d'une 
appréciation exacte. > (Recteur de Rennes, p. 85i.) — « L'inégalité des 
examens résulte, d'une part, de ce que le professeur de faculté, qui acim- 
stamment vécu dans le milieu scientifique ou littéraire constituant sa 
spécialité, n'a pas, comme le professeur ayant longtemps préparé les 
élèves, la notion des degrés dans la difficulté; d'autre part, de ce qu'à 
force de songer à la poursuite d'idées neuves. Il oublie souvent Ten- 
semble du domaine scientifique qui lui a été dévolu, ou n'est que trop 
porté à interroger constamment sur ses propres travaux, a (Recteur dt 
Besançon, p. 72, 73.) — « Les jurys de faculté sont, quoi qu'on dise, 
compétents, bien qu'un peu sévères, quand les jeunes professeurs y do- 
minent. > (Recteur de Bordeaux, p. 125.) — Cf. Faculté de droit de 
Nancy, p. 522. = Lycée d'Avignon, p. 17 ; — Nice, p. 27 ; — Vesoul, p. 57; 

— Agcn, p. 99 ; — Coutances, p. 144 ; — le Havre, p. 161 ; — Roanne, 
p. 440; — Garcassonne, p. 485 ; — Nontpellier, p. 491 ; — Reims, p. 745; 

— Guéret, p. 184 ; — Nantes, p. 852. = Collège de Beaume-les-Bamcs, 
p. 60 ; - Luxeuil. p. 64 ; — Bla\e, p. 113. 
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didats. La responsabilité dont les investirait Texamen 
intérieur les effraye*. Ce qui ailleurs est considéré 
comme le moyen d'influence le plus efficace, comme 
la force morale par excellence, leur paraît une autorité 

i. Enquête f lycée de Nice, p. 27 : « Les professeurs de lycées ne pour- 
raient en anenn cas interroger leurs propres élèves » ; — Bel Fort, p. 51 ; 

— PériiTucux, p. 109 ; — Rouen, p. 159 : « Les membres de l'enseignement 
secondaire faisant partie du jury seront pris parmi les professeurs des 
lycées oa des collèges du département ou des déparlements voisins > ; — 
diaumont, p. 215: « Un membre a demandé que les professeurs de l'élève 
fussent exclus du jury »; — Saint-Omer, p. 29i : « Les professeurs n'in- 
terrogeront pas leurs élèves » ; — Yalenciennes, p. 501 : « Les noms des 
candidats seront tenus secrets au baccalauréat comme dans les examens 
d'enseignement primaire »; — Montpellier, p. 491 : « Un professeur ne 
peut se trouver juge de ses propres élèves »; — Klmes, p. 50i: « Les 
professeurs composant le jury ne seraient jamais délégués dans l'académie 
i laquelle ils appartiendraient » ; — Condorcet, p. 659 ; — Janson de 
Sailly, p. fi87 ; — Vanves, p. 709, 710; — Bourges, p. 724: « Les profes- 
seurs faisant partie des jurys ne devront pas avoir été en exercice pendant 
l'année scolaire » ; — Orléans, p. 751 ; — Ângoulème, p. 788 : « Les pro- 
fesseurs adjoints au jury devront être pris en dehors de l'académie ; — 
Tours, p. 884: « Une convient pas que les professeurs soient juges de 
leurs élèves » ; — Laval, p. 828: « Les professeurs de l'enseignement 
secondaire seront choisis parmi les professeurs en retraite ou en congé »; 

— Rennes, p. 857 : « Le nom des candidats sera remplacé sur les feuilles 
de composition par une devise ou un numéro d'ordre, comme cela se 
pratique dans les concours généraux ; aucun élève ne doit être interrogé 
par son professeur »; — Montauban, p. 874 : « A la condition que les 
membres du jury ne soient pas pris parmi les professeurs en activité de 
service »; — Rodez, p. 875; — Toulouse, p 876. = Collège de Pontarlier, 
p. 67; — Bayeux, p. 161: « Les jurys seraient composés de professeurs 
pris dans des établissements différents »; — Dieppe, p. 164 : « Comme 
suprême sauvegarde, le chef de l'établissement ne fera pas partie de la 
commission d'examens ; — Auxerre, p. 229 : « L'examen final ^ra subi 
devant wi jury étranger à l'établissement »; — Arras, p. 505: « Les pro- 
fesseurs ne pourraient être juges de leurs propres élèves »; — Cambrai, 
p. 508; — Dunkerque, p. 515 ; — Hazebrouck, p. 517 ; — Saint-É tienne, 
p. 432: « Il serait désirable, pour éviter tout soupçon de partialité, que 
lés noms des candidats ne fussent pas inscrits en tète des copies et fus- 
sent inconnus aux membres du jury »; — Saint-bié, p 565 : « Aucun 
professeur ne saurait être examinateur dans son propre département »; 

— Châlons-sur-Hame, p. 750 : < Il serait à souhaiter que le professeur 
de l'enseignement secondaire faisant partie du jury fût arrivé à l'âge de 
la retraite: il n'y aurait ainsi de son fait ni dérangement dans les classes 
ni soupçon de partialité » ; — Coulommiers, p. 760: « Les examinateurs 
seront pris parmi les agrégés de l'enseignement secondaire à la retraite >: 

— Dreux, p, 761 : « A la condition que les professeurs de l'enseignemer-t 
secondaire désignés n'auront jamais à examiner leurs propres élèves; — 
Fontenay-le-Comte, p. 808; — Dinan, p. 859. = Cf. faculté des sciences (f 
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impraticable et dangereuse. Habitués à vivre avec la 
jeunesse dans des rapports de confiance, parfois de direc- 
tion intime, comment pourraient-ils devenir les arbitres 
de son sort? L'enseignement supérieur se préoccupe de 
leurs intérêts, de l'inévitable interdiction des leçons 
j)articulièrcs, qui constituent le plus souvent le meil- 
leur de leurs ressources*; c'est un argument auquel ils 
ne se montrent pas indifférents; mais ils sont touchés 
surtout de leurs propres scrupules. L'expérience leur a 
appris que, pour être à l'abri du soupçon, il ne suffit 
pas toujours de ne le point mériter. Si le jury de 

Cacn, p. 13i: « Les membres du jury choisis parmi les professeors de 
renseignement secondaire seront tous pris nécessairement dans les étt- 
blisseinents d'enseignement secondaire situés hors du département dain 
lequel le jury aura à fonctionner »; — des sciences de Lille, p. 280; — 
dos lettres de Montpellier, p. 478: < Les professeurs d'un lycée chargés 
d'un enseignement dans une faculté ne devront pas faire partie des 
jurys qui auront à examiner des élèves provenant de l'établissement 
auquel ils sont attachés »; — des lettres de Nancy, p. 531 ; — des lettres 
de Rennes, p. 821 : « Pourvu que les professeurs ne retrouvent pas \eaI^ 
élèves dans l'examen ». = Recteur de Dijon, p. 237; — Grenoble, p. 388: 
< A la condition toutefois, pour éviter toute suspicion, que les professeurs 
d'enseignement secondaire adjoints au jury n'aient jamais à examiner 
leurs propres élèves »; — Rennes, p. 834 : « Pour mettre les professeurs 
à l'abri de toute suspicion, on déciderait qu'ils ne pourraient intem^^ 
leurs élèves ». 

N'admettent pas la participation de l'enseignement secondaire : lycée 
de Nice, p. 24 ; — le Mans, p. 154 ; — Dijon, p. 221 ; — Bourges, p. 724 ; 

— la Rochelle, p. 802; — Tours, p. 804; — Rennes, p. 838;— Albi, 
p. 872 ; — Toulouse, p. 880. = Collège de Marmande, p. i22 ; — Cherbourg, 
p. 162 ; — Eu, p. 165; — Falaise, p. 167 ; — Deaune, p. 230 ; — Chalon- 
sur-Saône, p. 433 ; — Perpignan, p. 510; — Lunéville, p. 550 ; — : Cler- 
mont, p. 735 ; — Épernay, p. 763; — Vitry-le-François, p. 774 ; — Meaux, 
p. 780 ; — Fontenay-le-Comte, p. 808 ; — Bône, p. 899; — Oran, p. 700; 

— Philippeville, p. 901. = Recteur de Douai, p. 341; — Montpellier; 
p. 511. 

Voudraient un jury exclusivement composé de membres de renseigne- 
ment secondaire ; lycée de Rayonne, p. 104 ; — Bourg, p. 421. = Collège 
de Fontainebleau, p. 763; — la Rochefoucauld, p. 810; — Saint-Jean- 
d'Angély, p. 814; — Blaye, p. 123; — Morlaix, p. 842; — Saint-Servan, 
p. 848 ; — Bagnères, p. 882 ; — Saint-Gaudens, p. 886. 

1. Enquête f laculté des sciences de Marseille, p. 9; — des sciences de 
Caen, p. 136 ; — des lettres de Dijon, p. 211 ; — de droit de Grenoble, 
p. 352 ; — des lettres de Nancy, p. 531 ; — des sciences de Rennes, p. 838. 
= Cf. lycée Louis-le-Grand, p. 6^8. . . 
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faculté est un peu loin peut-être, ce qui explique la pro- 
position faite de le rapprocher en y introduisant des 
éléments intermédiaires, le jury intérieur est beaucoup 
trop près. L'indulgence et la sévérité seraient toujours 
plus ou moins taxées de sympathie et de ressentiment, 
en un mot de parti pris*. 

Même en écartant l'idée de ces suggestions, non 
moins fâcheuses pour ceux qui pourraient les concevoir 
que pour ceux qui en seraient Tobjet, tant de sollici- 
tations d'apparence légitime seraient toujours prêles à 
se jeter à la traverse des intentions les plus fermes! Les 
facultés sont des corps peu nombreux, bien unis, qui 
peuvent se défendre. Est-il sage de faire le même fond 
sur tous les lycées, sur tous les collèges de plein exer- 
cice qui arriveraient tôt ou tard à jouir du privilège 
d'accorder le certificat? Les familles comprendraient- 
elles assez leur véritable rôle pour ne pas travailler à 
mettre l'examen à la portée de tous? « Laissez, di- 
sait y. de Laprade, aux lumières des parents, dans 
les classes les plus riches et les plus éclairées, à 
leur zèle pour la science pure, à leur goût de la 
distinction intellectuelle, le soin de fixer le niveau 
des études classiques, et je vous réponds que, dans 
quinze ans d'ici, la grande masse de nos fils de fa- 
mille saura lire, écrire et compter* ! » 

On allègue, il est vrai, que pendant près de quarante 
ans il y eut deux sortes de jurys siégeant simultané- 

1. Enquête^ lycée de Mont-de-Marsan, p. 106; — Rouen, p. 155; — Van- 
ves, p. 709; — Orléans, p. 751. = Collège de Neufchâteau, p. 155 ; — Cher- 
bourg, p. 162; — Dieppe, p. 164 ; — le Quesnoy, p. 529 ; — Lunéville, 
p. 549. = Faculté de droit de Douai, p. 264 : < En France on n'a jamais 
5a, on n'a jamais pu résister aux sollicitations des parents >. = Itecteur 
de Douai, p. 540 ; — de Rennes, p. 854. 

2* Le Eaccalauréat et le» études classique». 
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r;tn: : un jury de fjcuUé et un jury de professeurs 
lie Iw're c'j::? ]e< cenlres où il n'y avait pas de ft- 
cu':-. : :: :'.:>. •.: ;:ivs la déclaration officielle d'unli- 
L :>'..--:-. Or :.-.:..:: ra< le jury de lycée qui se montrait 
le :::.:u< i\:*:TiLt. ï»es survivants de ce régime con- 
Lrr.:r:::, -r. -::T:!. ce témoignage*. Mais d'autres an 
cc:::e<:f:.: rexîj'ituie. Selon eux, les jurys intérieurs, 
jal.;:<i:::o.:: surveilles, étaient en butte aux plusmal- 
veJIlar/.es :r.s:z'.:?.ti-^cs*: et combien aujourd'hui Topi- 
ni ji:, eLOjuràîte jur les mille voix de la presse, n'ttl- 
elle jvis devenue plus entreprenante et plus subtile. 

lus>i lie:: s'esK-n suflisamment rendu compte de! 
t:«u:>;u:ss,:::c-* d-» ees commissions? Voilà donc troi 
ou cu:::rv ::v:\ss-:ur5 constitués juges suprêmes d 
rer.s-.^ia:::::r.-.-u: vir tous leurs collègues, juges de l'ad 
n:inis;iv.îicn ai." îi'ur^ chefs hiérarchiques, et — laprc 
s péri té duu eMl-lis^emeiit se mesurant au succès - 
r.iaîlresen son::*.::* de la fortune de la maison^ Quell 
situation poijr tout le mouvie et pour eux-mêmes I Qt 
de causes de dissentiments et de luttes*! — Conti 
cette conjuration des intérêts et des passions, quel se: 
le rempart? L'État, qui pourra sans doute retirer à t 
ilablissement devenu indigne le droit d'examen? Ha 
si'ra-t-il toujours facile au gouvernement de revendiqu 
ce pouvoir, et quelle résistance ne rencontrera-t-ilpas( 
la part des autorités locales, qui verraient le coUèj 

1. V. Cousin. 

2. Enquête, école prépantoÎK de mêvietiiDeet de pharmacie d'Ami* 
p S96. 

3. Enquête, faculté des sciences de Grenoble, p. 367. = CoUIf J^fti 
brai, p. 30&. = Recteur de Dijon, p. tU, ikS. 

4. Enquéle, collège de Dieppe, p. 161. 

5. Enquête , faculté des lettres de Dijon, p. 311 ; — de 



noble (rapport de X. Foumier , p. 361 : ~ des lettres de Ihaci^^^l 



. - des lettres de Paris, p. 637. 658. = Lycée d'Alger, 

An Dieppe, p. 164. = Recteur de I>i>uai, p. 340. = Four Têf^ 

traire, %oir le lycée d'Évreux, p. 149. 
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qu'elles patronni?nl, destitué, ne tùUf^ qup pour tm 
, d'uu privili^ge que conscrrenit l« eolUs' 

Encore si les études devaient tirer de ee ré^tœ 
iuïlque bénùlicel Uait> csl-co ud uarai^o qae celle 
ipprécialion dernière, prépai^e et presque commandA» 
wr loutes les appréciations antèrii'um? Astur^ |«r 
Si\m duiugement qui l'alliiad, l'Élève w p''*)'!" l''*'» 
defaift' le griind, l'indispensable rlTiiii At U (îo. i'ji qui 
d'ailleurs donne au diplAme kdd prii, c'e^ qu'il faut 
l'emporter de haute lutte, en pfvsetice &• cimarodr* d*" 
loulo provenance, daus une sorte de concours dû c]ia<[Be 
maison prend à cœur de sauleiitr l'Iionnear 'iii rira- 
peBD-AeAté de ces titres publi<itteni«nl runqui*. que 
sera ce certilical délivré mira vutrm, Tiirliveiikcat'ï 
Il eiunmËDcera par avoir une vnleur (iirl iQi^^li> : 3 f 
lura des baclieliers de lycâe An premiin- et àf iltmiièmo 
Ulé^rie. diis bacheliers de lyc^e et des baclMlien de 
Ccllège*. Et, i;oinme les êlabtiswmeuU. qu'oa le vviifllc 
M non, seront classés d'après U majcnai! des diplèom 
qu'ils délivreront, on rivalisen d'îi>diil|;enw*, à \ùea 
^(partout, inévitablemeul, li» i^prruvM OKhirwI.— 
tlous ne parlons que des candidats. El leâ jup^ï |d 

.'amblliun de toute pc^CcoIqre va toaê-prMtrtarw ■• 
«on un «util «sèment iiii)*w»ilJi*ro • bie'ilwir*»! "- 
ilnlgnsi, iD*lres, eaïuttHUat (Antrani. d*)>iiMi. iM M 
ile>'mipls)tr pour obtenir ou caMerrar n pliôèfc «alM • 
ftcuIUde lirait ie Danii. p. Wi. 

t.ftlou/lr, (■'•■■■'■'- "-■-■■'■ ■■ **' 

!,ejL,,-r^, !... ■■-i.i^.p.M 

p«iitar,ii.i,Mi. . ]'■ wn. = lr*i 4 

ftWIl-ll,;,- i..iIl.,f,M- 

HUnir (Il li!j . 

T. «l: * L'aptncftM ai 
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ment : un jury de faculté et un jury de professeurs 
de lycée dans les centres où il n'y avait pas de fa- 
culté; et que, d'après la déclaration officielle d'un Mi- 
nistre*, ce n'était pas le jury de lycée qui se montrait 
le moins exigeant. Des survivants de ce régime con- 
firment, en effet, ce témoignage*. Mais d'autres en 
contestent l'exactitude. Selon eux, les jurys intérieurs, 
jalousement surveillés, étaient en butte aux plus mal- 
veillantes insinuations'; et combien aujourd'hui l'opi- 
nion, encouragée par les mille voix de la presse, n'est- 
elle pas devenue plus entreprenante et plus subtile. 

Aussi bien s'est-on suffisamment rendu compte de la 
toute-puissance de ces commissions? Voilà donc trois 
ou quatre professeurs constitués juges suprêmes de 
l'enseignement de tous leurs collègues, juges de l'ad- 
ministration de leurs chefs hiérarchiques, et — la pro- 
spérité d'un établissement se mesurant au succès — 
maîtres en somme de la fortune de la maison^. Quelle 
situation pour tout le monde et pour eux-mêmes! Que 
de causes de dissentiments et de luttes*! — Contre 
cette conjuration des intérêts et des passions, quel sera 
le rempart? L'État, qui pourra sans doute retirer à tel 
établissement devenu indigne le droit d'examen? Hais 
sera-t-il toujours facile au gouvernement de revendiquer 
ce pouvoir, et quelle résistance ne rencontrera-l-il pas de 
la part des autorités locales, qui verraient le collège 

1. V. Cousin. 

2. fngué^e, école préparatoire de médecine et de pharmacie d'Amiens, 
p 286. 

3. Enquête, faculté des sciences de Grenoble, p. 367. = Coll^^ de Cam- 
brai, p. 309. = Recteur de Dijon, p. 2-ii, 245. 

A. Enquête^ collège de Dieppe, p. 16 i. 

5. Enquête^ faculté des lettres de Dijon, p. 211 ; — de droit de Gre- 
noble (rapport de M. Fournier), p. 361 ; — des lettres de Nancy, p. 532 ; 
— des lettres de Paris, p. 637, 638. = Lycée d'Alger, p. 161. a CoUége 
de Dieppe, p. 164. = Recteur de Douai, p. 340. = Pour l'opinion con- 
traire, voir le lycée d'Évreux, p. 149. 
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qu'elles patronnent, destitué, ne fût-ce que pour un 
temps, dun privilège que conserverait le collège 
voisin*? 

Encore si les études devaient tirer de ce régime 
quelque bénéfice! Mais est-ce un examen que cette 
appréciation dernière, préparée et presque commandée 
par toutes les appréciations antérieures? Assuré par 
avance du jugement qui l'attend, Télève se gardera bien 
défaire le grand, l'indispensable effort de la fin. Ce qui 
d'ailleurs donne au diplôme son prix, c'est qu'il faut 
l'emporter de haute lutte, en présence de camarades de 
toute provenance, dans une sorte de concours où chaque 
maison prend à cœur de soutenir l'honneur du dra- 
peau. A côté de ces titres publiquement conquis, que 
sera ce certificat délivré intra muros, furtivement'? 
11 commencera par avoir une valeur fort inégale : il y 
aura des bacheliers de lycée de première et de deuxième 
catégorie, des bacheliers de lycée et des bacheliers de 
collège'. Et, comme les établissements, qu'on le veuille 
ou non, seront classés d'après la moyenne des diplômes 
qu'ils délivreront, on rivalisera d'indulgence*, si bien 
que partout, inévitablement, les épreuves fléchiront. — 
Nous ne parlons que des candidats. Et les juges? Ici 

1. « L'ambition de toute préfecture ou sous-préfecture serait de pos- 
séder un établissement universitaire à baccalauréat; les candidats 
électoraux, maires, conseillers généraux, députés, ne manqueraient pas 
de s'employer pour obtenir ou conserver ce privilège désiré. » Enquête, 
faculté de droit de Douai, p. 365. 

2. Enquête, lycée de Màcon, p. 429. 

3. Enquête, faculté de droit de Nancy, p. 361 ; — de droit de Mont- 
pellier, p. 450 ; — de droit de Paris, p. 597. = Lycée de Montpellier, 
p. 484 ; — Henri IV, p. 664; — la Rochelle, p. 800; — Lorient, p. 829. = 
Recteur de Dijon, p. 237. 

A. Enquête, faculté de droit de Douai, p. 264 : « L'expérience apprend 
que certains candidats consultent avec un soin minutieux les statistiques 
officielles et qu'ils se présentent de préférence devant la faculté qui 
leur semble la moins sévère. Nous craignons que les centres réputés les 
plus stricts soient désertés au proût de ceux qui auront une réputation 
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dos nirrégt'^s. là dos licenciés : quelle cause de différence 
profonde! Kii vain es$ayera-t-on de réagir : force sera 
bien do couvrir ces faiblesses, qu'on craindra de metlre 
on lunnôro ou los rôprimant trop sévèrement. Ne sait-on 
pas combien il est diflicile de faire exécuter les règles 
los plus raisonnables des instructions relatives aux 
examens do passage*? 

11 faut eutin compter avec l'enseignement libre. Sons 
lo rôgimo de Texamon intérieur, que deviendrait -il? 
Pourra-t-on, comme on Allemagne, obliger ses élèves 
à venir prendre le certiticat devant les jurys des lycées 
ou dos collôgos? En présence de la loi de 1850, poser 
la question, c'est la résoudre. 



III 



Les fi{stème$ miries. — Le tyitème du droit commun 
conditionnel. — Après les systèmes francs, les systèmes 
mixtes. Pour concilier lo principe de la liberté avec le 
lùon dos études, los prtisans de Texamen intérieur ne 
iVraiont pas difficulté d'attribuer aux écoles libres le 
droit do délivrer le certificat, movennant certaines condi- 
tions. toUos que l'adoption des programmes de Tensei- 
gnouiont public, la mise en pratique rigoureuse des 
examens do passage, la garantie des grades (agrégation 
ou licence) pour les professeurs des classes supérieures, 

ili^ clômonoe V. — Faculté des lettres de Douai, p. S82 ; — de droit de 
Lyon. p. ô^T: — des lettres de Poitiers, p. 786. = Lycée de CluiimoBt, 
P*il5: — Louis-le-Grand. p. 6ï»7; — Boaiiges, p. 7fô. = Collège de 
l^rioude, p. li»ô: — HesJin. p. 319: — la Fère, p. 322; — leQoâooï, 
p. Za^; — Saint-Pol, p. ôôâ ; — Lunéville, p. 519; — ]letuz«p. 71S. =^ 
Recteur de Grenoble, p. 3$i : — nonnes, p. 8HI. 
i. Enquête, recteur de Grenoble, p. ôéi. 
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l-exercîce de Tinspeclion de l'État et l'assistance d'un 
commissaire du gouvernement aux examens*. Accordée 
sur le rapport de Tinspecleur d'académie par le con- 
seil académique de la région, cette faveur serait retirée 
dans les mêmes conditions et par les mêmes pouvoirs 
aux établissements qui en auraient mésusé. Quant à 
ceux qui se refuseraient à accepter ce régime, ils de- 
vraient envover leurs élèves subir l'examen dans un 
autre établissement libre dûment autorisé. 

Mais à cette proposition on objecte d'abord l'effet 
moral produit par un moyen de constatation qui accu- 
serait et aggraverait en l'accusant, la division des 
esprits dans la direction de la jeunesse. L'examen 
commun qui, à un jour donné, réunit sur les mêmes 
bancs et devant un même jury les candidats au bacca- 
lauréat, maintient le lien dans une certaine mesure ou 
l'empêche, au moins pour quelques-uns, de se briser. 
L'eiamen subi dans des conditions aussi égales qu'il 
serait possible de les faire, mais à dislance, devant des 
juges divers, après des préparations diverses, achèverait 
de creuser l'abîme. Deux courants distincts se forme- 
raient : ceux que l'enseignement supérieur réunit 
auraient plus de peine encore qu'aujourd'hui à se rap- 
procher; pour ceux que la vie active entraîne tout de 
suite dans ses directions multiples, c'est-à-dire pour 
le plus grand nombre, ils n'auraient plus de raison ni 
d'occasion de se toucher. 



1- Enquête, faculté des lettres d'Aix, p. 12; — des lettres de Besançon, 
P- 12; — de droit de Douai, p. 282. = École préparatoire de médecine et 
depliarmacie d'Amiens, p. 285. = Faculté des lettres de Grenoble, p. 372; 
— des lettres de Montpellier, p. 476; de tlicologie protestante de Paris, 
p. 582;— de théologie protestante de Montauban, p. 856. = Lycée Louis- 
le-Grand, p. 693. = Collège de Bayeux, p. 161 ; — Beaune, p. 230 ; — 
Nantua, p. 459; — Pontivy, p. 834; — Vic-en-Bigorre, p. 838. = Recteur 
deChambéry, p. 175 ; — Grenoble, p. 384. = Pour les objections faites 
A ce système, voir la faculté de droit de Grenoble, p. 352. 
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On n'accepte point, d*autre part*, que renseignement 
libre, quelque condition qu'il soit prêt à consentir, 
jouisse des mûmes prérogatives que renseignement 
public. Le droit d'enseignement n'implique nullement 
le droit d'examen. La collation d'un grade ou la déli- 
vrance d un diplôme équivalent à un grade est un droit 
d'État. De simples particuliers, très différents les uns 
des autres par le caractère des personnes et le but 
des institutions, libres avant tout et toujours prêts à 
s'abriter derrière cette liberté qui est leur force légi- 
time, ne sauraient, en aucun cas, être assimilés à un 
corps hiérarcbiquement ordonné, enchaîné à des règles, 
soumis à un incessant contrôle, avec lequel l'État en- 
gage son autorité. Ce n'est point à dire qu'il faille en 
revenir au certificat d'études exigé avant la loi de 1850, 
comme la proposition en a été faite au Parlement*. Nul- 

1. Eiiquéle^ faculté des lettres de Clermont, p. 179; — des lettres de 
Douai, p. iSl : < Dans l'état actuel de la société française, en face de la 
division profonde qui va s'élargissant tous les jours entre l'enseigne- 
meut de l'État et renseignement libre, presque tout entier aux miius 
du clergé, l'État ne saurait avoir un seul instant la pensée d'aliéner, 
dans une mesure si faible qu'elle soit, le droit absolu qu'il a dû n^ea- 
di(iu>»r sur la collation jcs grades par la suppression des jurys mixtes». 

— Faculté de droit de Lyon, p. 396-399; — des lettres de Montpellier, 
p. 4G4; — de droit de Nancy, p. 517, 518. = École supérieure de phar- 
macie de Nancy, p. 538. = Faculté des sciences de Poitiers, p. 78S; — 
de droit de Toulouse, p. 861. = École de droit d'Alger, p. 8^; — des 
sciences d'Alger, p. 890. = Lycée de Nîmes, p. 503; — Condorcet, p. 650 ; 

— Louis-le-Grand,p. 695; — Orléans, p. 732, 737. — Limoges, p. 794. = 
Collège de Libournc, p. 119; — Brioude, p. 195; — la Fère, p. 323; — 
Sedan, p. 335 ; — Meaux, p. 777; — Chinon, p. 807 ; — Fontenay-le-Comte, 
p. 808; — Quimper, p. 8i6; — Saint-Nazaire, p. 847; — Gaissac, p. 884. 
= Recteur de Dijon, p. 24.9 : * N'oublions pas que les ctablissementf 
libres servent une cause et que les motifs d'un ordi'e supérieur inspireot 
et légitiment à leurs yeux leurs appréciations et leurs actes» ; — Douai, 
p. 359; — Lyon, p. 444. 

2. Voir la proposition de la loi déposée par M. Marcou, député, et lei 
rapports présentés à la Chambre les 14 janvier et 13 mai 1882 : « Seront 
seuls admissibles aux épreuves du baccalauréat es lettres et es scicnees 
les élèves qui justifleront de leur certificat régulier après avoir fait Jet 
trois classes de seconde, de rhétorique et de philosophie, soit dans lenn 
familles, soit dans les lycées ou les collèges communaux, soit dans les 
institutions assimilées aux établissements de l'Université. Les certf- 
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lenient. Hais autre chose est le rétablissement du certi- 
ficat d'études S autre chose la suppression des garanties 
que la liberté a dû accepter contre elle-même pour la 
collation des grades. L'État ne peut ni résigner ses 
droits ni s'affranchir de ses devoirs : ce serait une 
abdication mortelle aux études, funeste à l'intérêt social. 
Si l'Allemagne ne connaît pas ces réserves défensives, 
c'est qu'elle n'en a pas besoin, les règlements de l'en- 
seignement de l'État étant acceptés par l'enseignement 
libre comme la loi commune*. 

Les jurys mi-partis. — La coexistence de deux jurys. 
— Restent le procédé des jurys mi-partis et celui de la 
coexistence de deux jurys. 

Certaines assemblées considèrent qu'il ne serait pas 
injustifiable — l'intervention de l'enseignement secon- 

ficats seront délivrés par les pércs de famille ou les tuteurs, par les 
IHVTiseurs des lycées, par les principaux des collèges communaux, 
parles cbers d'institution agrégés à l'Université. Les certificats sortiront 
leur plein et entier effet. En cas de contestation, le conseil académique 
prononcera, hors le cas où les certificats seraient aiguës de faux. » 
(Art. 1" du projet adopté par la Commission.) 

1. Quelques établissements seulement ont exprimé un vœu à ce sujet : 

f L'État pourra exiger des jeunes gens qui se destinent aux fonctions 

publiques qu'ils aient fait leurs deux dernières années d'études dans un 

de ses établissements d'enseignement secondaire. » (Enquête, lycée do 

Moulins, p. i-187.) — « L'assemblée demande que l'on rétablisse le cer- 

ti&cat'd'études, le droit de délivrer ce certificat pouvant être accordé 

à des établissements libres. » (Lycée de Poitiers, p. 800.) — « U faut 

rétablir le certificat d'études, sinon dans sa teneur ancienne, du moins 

conçu de telle sorte qu'on puisse être assuré que le candidat a fait scpa* 

rément en deux années distinctes la rbétorique et la philosophie. • 

(Recteur de Poitiers, p. 815.) = Faculté de droit de Grenoble, p. 354. ^ 

CCficalté de droit de Paris, p. 599, qui demande Tobligation du certi- 

ficitde grammaire. = Collège d'Avranches, p. 161. 

1 Enquête, voir à des titres divers : faculté des sciences de Bordeaux, 
p. 92; — de médecine et de pharmacie de Lyon, p. 400; — des lettres 
de Dijon, p. 211. = Lycée de Besançon, p. 56; — Nîmes, p. 503; — Poi» 
Uen, p. 799. = Collège de Montbéliard, p. 66; — Lisieux, p. 170 ; — Lan- 
*^ies, p. 3fô; — le Quesnoy, p. 330; — Gap, p. 379; — Louhans. 
p. 439; — Châtellerault, p. 806; — Chinon. p. 807; — Saint-Jcaii-ù'An- 
S^iTt p. 8U. « Recteur de Grenoble, p. 381. 

EUS. scp. 8 
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dairo dans les oommissioDS du baccalauréat étant a( 
miso — d'y faire la part de l^enseignement libre*. Mai 
la proposition soulève trois observations qui semblei 
péroniptoiros : \^ Los écoles libres ne jugeraient-ellc 
pas cette demi-garantie insuffisante, aujourd'hui qu'elle 
ont la pleine garantie de rimpartialitë des facultés 
ît** Pourraient-elles fournir assez d*agrégés dans les jurj 
des lycées, de licenciés dans les jurys des collèges, c 
grade étant la condition de Tinvestiture, alors surtou 
qu'on voudrait généralement qu'aucun siège n*appartin 
à personne h titre permanent et que les professeur 
dûment qualifiés fussent appelés à prendre place dan 
les connnissions par voie de roulement? 5° Le princip 
des jurys mi-partis a fait ses preuves en Belgique; ili 
été condamné eu France pour Tattribution des grades 
de l'enseignement supérieur : comment penser à le réta- 
blir pour l'enseignement secondaire'? 

La coexistence de deux jurys semble, au premier 
abord, plus défendable. Jury intérieur pour les éta- 
blissements de l'État jouissant du droit de conférer 1' 
diplôme ; jury de facultés pour les établissements publif 
auxquels ce droit ne serait pas reconnu, pour 1 
écoles libres, pour les candidats élevés dans la famil' 
pour ceux enfin dont les circonstances, la maladie, 
manque de ressources ont retardé les études : quo 
plus simple? Et si l'on ajoute que tout candidat 
établissements publics aurait le droit de choisir r 
les deux catégories de juges, quoi de plus libéral? 

1. Enquêle^ faculté des lettres de Besançon, p. 48. = Lycée Ja 
Sailly, p. 688; — Vendôme, p. 7i7; — Pontivy. p. 837. =a Col 
Lnxeuil, p. 65; — Libournc, p. 119 ; — Châtcaudun, p. 753; — C 
rasin, p. 883 ; — Condom, p. 883. '" 

i. Enquête^ facuUé de droit de Douai, p. 265 ; — de théologi 
tante de Paris, p. 574. = Lycée d'Orléans, p. 735; — Nantes, | 
Toulouse, p. 879. as Collège de Calais, p. 306; — Camltrai, ' 
Recteur de Besançon, p. 70. — Dijon, p. 212. 



\ 
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dualité avec droit d'option n'existe-t-elle pas déjà pour 
rexamen de grammaire*? — Mais c est cela même, ré- 
pond-on, dont se plaignent l'enseignement libre et les 
collèges : notre esprit d'égalité se trouve froissé de ce 
que les élèves des lycées obtiennent, le plus grand nom- 
bre sans examen, quelques-uns après un examen à huis 
clos, un diplôme que les autres doivent aller prendre 
au chef-lieu de l'académie, devant une commission spé- 
ciale, en courant tous les risques d'une épreuve publi- 
que. — Est-on bien sûr d'ailleurs que la coexistence de 
deux jurys, ne résultant pas, comme autrefois, alors que 
le nombre des facultés était restreint, d'une impossibi- 
lité matérielle qui la justifiait, mais représentant une 
différence de régime voulue et où il serait difficile de 
voir autre chose qu'un expédient, ne porterait pas atteinte 
à la dignité des jugements, surtout avec la faculté d'op- 
tion laissée au candidat? Le but et l'effet de l'organisation 
allemande, c'est de donner pleins pouvoirs aux profes- 
. seurs de l'enseignement secondaire. L'élève aura-t-il le 
même souci de cette action bienfaisante, lorsqu'il sen- 
tira qu'il peut obtenir avec d'autres juges ce que ses 
juges naturels lui auront refusé? — Au surplus, on in- 
voque toujours l'exemple de l'Allemagne : c'est sans 
doute pour profiter de son expérience et ne pas prendre 
à notre compte les erreurs dont elle s'est corrigée. Eh 
bien, de 1812 à 1834, pendant une période de transition, 
l'institution des jurys coexistants a régné en Prusse, et 
il a fallu y renoncer, parce que beaucoup de jeunes gens, 

1. Enquête, faculté des lettres de Besançon, p. 48 ; — de droit de Lyon, 
p. 39a; — de théologie protestante de Paris, p. 583 ; — de thcologrie pro- 
^Unte de llontauban, p. 857. = Lycée de Chàteauroux, p. 791 ; — la 
I^oche-sur-Yon, p. 803; — Constantine, p. 897. = Collège de Gap, 
p. 579;— Bagnères, p. 882; — Castelnaudary, p. 883. = Voir le Projet 
^réforme du baccalauréat es /e<^7*es, par M. Emile Beaussire, ancien 
professeur de faculté, député. Extrait des publications de la Société 
pour Pétude des questions d'enseignement supérieur, Paris, UacheUe» 
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abandonnant les éludes normales, se présentaient de^ai 
la commission extérieure, qui, à tort ou à raison, pa: 
sait pour être plus indulgente : les hautes clas8< 
étaient désertées; Texanien, préparé hâtivement, supe 
ficiellement, en dehors de toute direction régulier 
était devenu dérisoire*. 



Conclusions. — Finalement, avec ces procédés d'i 
génieuse conciliation comme sous sa forme simpl 
Texamen intérieur est repoussé. D*un caractère très d 
férent, les objections qu'il soulève sont en même lera 
d'une portée très inégale ; mais chacune d'elles, pri 
en elle-même, reflète, pour ainsi dire, une des préc 
cupations de l'esprit public ; et la conclusion, plus 
moins absolue, mais unanime au fond, moins 1 
quelques exceptions que nous avons signalées, c'est q 
l'examen extérieur, égal pour tous, à jury uniqi 
l'examen du baccalauréat, en un mot, est le systëi 
auquel il faut se tenir. 



IV 



Les améliorations à apporter à Vexamen du baccala\ 
re'at. — L'accord établi sur ce point, nul ne fait dif; 
culte de reconnaître que le baccalauréat ait beso 

1. Enquête^ faculté des sciences de Marseille, p. 10; » des lettres 
Grenoble, p. 372 ; — de Montpellier, p. 464, 473 ; — de droit de Nani 
p. 518; — des lettres de Nancy, p. 531 ; — des lettres de Poitiers, p. 71 
— des lettres de Rennes, p. 820; — de droit de Toulouse, p. 861 ; — i 
lettres de Toulouse, p. 866. = École de droit d'Alger, p. 889. s Lycée 
Rouen, p. 155; — Chaumont, p. 217 ; — Louis-le-Grand, p. 697, 698; 
Limoges, f . 793. = Collège de Lunéville, p. 554, 555. s Recteur de Dgc 
p. 237 ; — Grenoble, p. 584, 583 ; — Lyon, p. 442. 
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d*être amélioré. Ceux qui défendent Tinstitution ne sont 
pas moins décidés à cet égard que ceux qui Tattaquent. 

Tel qu'il existe aujourd'hui, le baccalauréat laisse 
trop de part à la fortune : on ne saurait raisonnable- 
ment admettre que les résultats de huit années de 
travail soient souverainement appréciés en quelques 
heures par des juges qui ne connaissent pas les can- 
didats. — L'examen vicie en outre la direction des 
études, qu'il convertit pour la plupart des jeunes gens 
en une préparation tumultuaire, artificielle et mal- 
saine. — Enfin il exige d'un grand nombre d'élèves 
un effort qui ne leur profile pas, et il n'assure point 
comme il conviendrait l'éducation de l'élite*. 

C'est donc le vœu commun que des modifications 
soient apportées tant dans la forme des épreuves que 
dans l'organisation fondamentale de l'examen. 

les modifications de forme. — Les propositions tou- 
chant les modifications de forme ont trait au dossier 



1; Enquête: « On a dit et répété bien des fois que le baccalauréat 
était une véritable loterie. Les exemples ne manquent pas, en efret, de 
brillants élèves qui ont échoué, alors que de véritables cancres ou tout 
SQniuins des candidats parfaitement médiocres sortaient victorieux de 
l'épreuve. Chacun de nous pourrait certainement, sans beaucoup de 
P^ine, contribuer à grossir cette liste de victimes ou de favoris injustes 
^^ sort. 11 est juste de reconnaître que ces exemples, si nombreux 
^ient>ils, restent à l'état d'exceptions ; tout compte fait, ce sont encore 
'es meilleurs élèves qui ont l'avantage: il serait, je crois, difficile de le 
cootester. Il n'en reste pas moins vrai que, si l'on pouvait trouver un 
'"^yen, sinon de prévenir tout à fait ces malheurs, du moins de les rendre 
(le plus en plus rares, on aurait réalisé une amélioration qui ne serait 
pu sans valeur. » (Lycée de Montpellier, p. 493.) = Cf. faculté de droit 
<le Grenoble, p. 3S0 ; — des sciences de Lyon, p. 4U ; — des lettres de 
l'ion, p. 415; — des sciences de Montpellier, p. 4S6 ; — des lettres de 
Montpellier, p. 462. = École supérieure de pharmacie de Nancy, p. 535. 
== faculté des lettres de Paris, p. 636. = École de médecine et de phar- 
roacie. d'Alger, p. 893. = Lycée de Carcassonne, p. 484; — la Rochelle, 
p. 800. = Collège de Gap, p. 578; — Vienne, p. 581; — Chinon, 
P' 806, etc. 
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du candidat, à la procédure et à l'appréciât 
épreuves, au programme, à la composition d 

Le dossier du candidat. — Le dossier de 
ne comprend aujourd'hui, avec son acte de na 
que les compositions qu'il a faites pour Texamei 
On y voudrait joindre soit une sorte de livret s 
de curriculum vitœ, indiquant les notes, les pla 
récompenses qu il a obtenues pendant les d< 
années avec un certain nombre de compositions 
pui, soit une pièce constatant qu'il possède 1 
ficat de grammaire et qu'il a fait un nombre d 
d'études correspondant au nombre normal des 
à parcourir, soit la mention du résultat des de 
mens de passage les plus caractéristiques, se 
plement l'indication qu'il a été porté par l'ass 
des professeurs du lycée ou du collège au tabl( 
candidats jugés en état de réussir*. 

1. Enquête^ faculté des sciences de Bordeaux, p. 92; — d 
Caen, p. 129 ; — des lettres de Glermont, p. 180 ; — des letti 
jon, p. 213 ; — de droit de Douai, p. 266 ; — des lettres de Doui 

— de droit de Grenoble, p. 353 ; — mixte de médecine et de i 
de Lyon, p. 410 ; — des lettres de Montpellier, p. 478 ; — d< 
Nancy, p. 523 ; — de médecine de Nancy, p. 528; — des lettres • 
p. 554 ; — de théologie protestante de Paris, p. 583 ; — de dn 
ris, p. 610; — des sciences de Paris, p. 656; — des lettres 
p. 642. = École supérieure de médecine et de pharmacie c 
p. G4'J. = Faculté des sciences de Rennes, p. 819 ; — de th< 
Montauban, p. 858. = École de droit d'Alger, p. 889; — d( 
d'Alger, p. 892. = Lycée d'Avignon, p. 19 ; — Bastia, p. 23 ; — Ni 

— Besançon, p. 55 ; — Lons-lû-Saunier, p. 57 ; — Bayonne, p. 1 
pour les élèves dcsétablissemcnls libres); — Bordeaux, p. 105; 
de-Marsan, p. 107; — Perpignan, p. 110 (avec extension aux établ 
libres); — Alençon, p. 140; — Caon, p. 142; — Évreux, p. i 
Mans, p. 153; — Rouen, p. 158 ; — Montluçon, p. 186 ; — MouKn 

— Aubusson, p. 189; — Chaumont, p. 220; — Nevers, p. 225; 
p. 226; — Amiens, p. 288; — Cliarieville, p. 290; — Douai,; 
Lille, p. 293 ; — Saint-Omer, p. 294 ; — Grenoble, p. 575 ; 
p. 425 ; — Carcassonn'e. p. 487 ; — Nimes, p. 5(^ (seulement 
lycées) ; — Bar-le-Duc, p. 539; — Nancy, p. 541; — Condorcet 

— Henri IV, p. 672 ; — Janson de Sailly, p. 684 ; — Vanves, p 
Versailles, p. 718; — Reims, p. 747; — Vendôme, p. 747; — 
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Cet avis n'est pas celui de tout le monde. A quoi ser- 
virait ce dossier? Les bons candidats n*en ont pas be- 

l^me, p. 789; — Limoges, p. 795-797; — la Roche-sur- Yon, p. 804; — 
Angers, p. 826; — Brest, p. 827 ; — Laval, p. 828; — Lorient, p. 830; 

— Nantes, p. 833; — Saiiit-Brieuc, p. 838j — Albi, p. 869; — Auch, 
p. 872; — Tarbes, p. 877; — Toulouse, p. 878; — Alger, p. 896; 

— Constantine, p. 898. «= Collège d'Arles, p. 33; — Carpentras, 
p. 36; — Arbois, p. 58; — Gray, p. 63; — Luxeuil, p. 65; — Pontarlier, 
p. 67;— Salins, p. 68; — Libourne, p. 121; — Marmaiide, p. 122; 

if — Avranches, p. 161; — Dieppe, p. 163; — Eu, p. 166; — Falaise, 
p. 167; — Fiers, p. 168; Ronfleur, p. 169; Lisieux, p. 171; — Drioude. 
p. 194; — Brives, p. 195 ; — Thiers, p. 197 ; — Auxerro, p. 223 ; — Deaunc, 
p.230; — Arras, p. 303; — Avesnes, p. SOi; — Boulogne-sur-Mer, p. 305; 
-Calais, p. 307; — Château-Thierry, p. 3U; — Dunkerque, p. 316; — 
nesdin, p. 320; — la Fére, p. 32i ; — Landrecies, p. 326 ; — Saint-Amand, 
p. 351; — Sedan, p. 336; — Gap, p. 308; — Valence, p. 580; — Chalon- 
SQr.Saône, p. 435; — Nantua, p. 439 ;— Roanne, p. 440 (sous pli cacheté) ; 
^ -Béliers, p. 506; — Vienne, p. 382; — Saint-Étienne, p. 432; — Autun, 
g p. 454; — Cette, p. 508; — Mende, p. 509; — Perpignan, p. 510; — Com- 
. fflercy, p. 543; — Épinal, p. 547 ;— Longwy, p. 548 ; — Lunéville, p. 551 ; 

^1 — Neufchâteau, p. 556; — Remireraont, p. 560; — Sain t-Dlé, p. 563; — 
1^1 Saini-Mihiel, p. 564; — Toul, p. 565; — Verdun, p. 567 ; — Rollin, p. 723 
; ■ (point pour tes élèves de l'enseignement libre) ; — Chàlons-sur-Marne, 
* P- 750; — Chàteaudun, p. 754 (dossier formé en comité secret pour les 
'ycées et collèges de plein exercice); — Compiégne, p. 756; — Provins, 
P- 769; — Meaux, p. 777; — la Rochefoucauld, p. 811; — Saint-Jean- 
'''Angély, p. 814; — Saint-Nazaire, p. 847; — Saint-Servan, p. 848; — 
SiUmur, p. 843 ; — Castres, p. 883 ; — Figeac, p. 884 ; — Pamiers, p. 886 ; — 
^evel, p. 886; — Saint-Girons, p. 887; — Bône, p. 900; — Cran, p. 901. 
^ Recteur de Besançon, p. 73; — Bordeaux, p. 124 ; — Chambcry, p. 174; — 
^^ermont, p. 201; —Dijon, p. 246;— Douai, p. 547; —Montpellier, p. 512; 
""^ Rennes, p. 85^1; — Alger, p. 903. 

•N'adraellcnt pas la production du dossier : faculté des lettres d'Aix, 
l^* 13. = École ]iréparatolre de médecine et de pharmacie de Clcrmont, 
!*• 182. = Faculté de droit de Dijon, p. 210; — des sciences de Lille, 
^/ 280 : « L'égalité la plus absolue, la condition sine qua non de l'impar- 
tialité à l'égard de tous les candidats, quelle qu'en soit l'origine, c'est 
^^'ils soient tous inconnus du jury, quels que soient leurs antécédents*»; 
~~~* des sciences de Grenoble, p. 370; — des lettres de Lyon, p. 417; — 
^« droit de Montpellier, p. 452; — des sciences de Poitiers, p. 784. = 
*-Ycée de Toulon, p. 31; — Pau, p. 109; — Caen, p. 140; — Ciermont, 
P. 184; — Dijon, p. 221; — Troyes. p. 228; — Saint-Quentin, p. 298; — 
■lûcon, p. 430; — Montpellier, p. 494; — la Rochelle, p. 802 ; — Rennes, 
P- 858; — Toulouse, p. 882. = Collège de Draguignan, p. 35; — Dôle, 
P- 61; — Lure, C3; — Cherbourg, p. 162; — Cassel, p. 311 ; — le Gâteau, 
\ p. 512; — Condé, p. 313; — Louhans, p. 459; — Béziers, p. 507 ; — Beauvais, 
l p. 748; — Ciermont, p. 755; — Dreux, p. 701; — Épernay, p. 763 ; — 
I Fontainebleau, p. 764; — Vitry-le-François, p. 774; — Saintes, p. 812; — 
i Horlaix, p. 842; — Quimper, p. 846; — Philippeville, p. 901 = Recteur 

V"" 
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soin et il ne peut sauver les mauvais. Pour les ]\Jgi 
ce témoignage ne serait le plus souvent qu*un embar 
ras, à moins qu*on ne veuille leur forcer la maio 
Sans compter qu'autoriser les recommandations, quelk 
qu'en soit la forme, c'est du même coup provoquer oa 
autoriser tout au moins les déclarations contraires; 
prenons garde aux apparences de proscription : l6i 
familles, en cas d'insuccès, ne seront que trop portées 
à s'en prendre au dossier. — N'est-il pas juste, ai 
surplus, que chacun se présente aux épreuves avei 
(outes ses chances, et qu'un élève bien doué puisse 
au moment du péril, se racheter de sa paresse pa 
«on intelligence. L'aléa a sa part dans tous les actes d 
la vie : il n'est pas mauvais que les jeunes gens e 
dissent de bonne heure l'utile expérience. 

Ces raisons n'ont pas prévalu, malgré la vivacité arc 
laquelle elles étaient soutenues. Le dossier a paru èfa 
pour les élèves méritants — et ce sont ceux-là qui impo 
ton! — un motif de sécurité légitime, pour les maltr 
un moyen d'autorité, pour l'examen une condition i 
moralité. La règle en est déjà appliquée aux demand 
de bourse; et, à Paris, l'usage n'existe-t-il pas po 
les candidats d'annexer à leurs copies de compositi> 
les billets d'admission au Concours général? Quelque 
uns souhaiteraient même que le livret scolaire fût de 
d'un coefficient, et que la production de la pièce eût i 
caractère obligatoire. D'autres iraient jusqu'à accord 
l'admissibilité aux épreuves orales à ceux dont le livi 
serait irréprochable ^ 11 suffit à la grande msyorité q 



1. Enquête, faculté des lettres de Montpellier, p. 478; — de thëolu 
protestante de Paris, p. 583: « Les notes obtenues par le candidat p* 
<lant les six derniers mois pour les travaux du même genre faits en cla 
lui seront comptées à titre égal avec celles des épreuves écrites dere: 
mcn. » — « L'admissibilité aux épreuves orales pourrait étro confé 
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le document soit fourni comme renseignement et à 
iilre facultatif : faculté qui serait étendue aux écoles 

libres. 

La procédure des épreuves. — - Aujourd'hui la régie, 
on le sait, est que les épreuves écrites soient subies au 
siège des facultés, où les candidats sont convoqués suc- 
cessivement par séries, et que les sujets de composition 
choies par la faculté varient avec les séries; on sait 
aussi que la deuxième session annuelle a lieu dans la 
pi^ièrc quinzaine de novembre et se prolonge parfois 
^deià du mois; on sait enfin que le nombre considéra- 
ble des candidats oblige généralement à restreindre la 
durée de Texamen oral. — On demande qu'il soit prescrit 
de procéder partout suivant les prescriptions de l'arrêté 
du 6 juin 1882 : à savoir que, comme dans les aca- 
démies de Toulouse, Poitiers, Glermont, Rennes et Caen, 
tous les candidats réunis au chef-lieu du département 
du ressort auquel ils appartiennent subissent les épreu- 
^ écrites en même temps sur des sujets communs, 
et que les épreuves orales ne commencent qu'après que 
toutes les corrections sont terminées; c'est même un 
vœu assez commun que, d'un bout à l'autre de la France, 
les candidats soient appelés à traiter, le même jour, à 
la même heure, la même composition, dont le Ministère 
^e l'Instruction publique donnerait le texte après avis 
^u comité consultatif de l'enseignement supérieur*. — 

^t élève appartenant à la première moitié de la classe. » (Lycée de 
^eo, p. 142^ 143.J — Même proposition sans détermination de proportion 
*'»lycéedeNimes, p. 505. 

1- On y ajoute toutes sortes de précautions : Enquête, lycée d'Avignon, 
P* 20 : t Le papier sera fourni par l'État; il sera de couleur variée 
"ïivant les compositions et les sessions » ; — Bastia, p. 23 ; — Toulon, 
p. 31; _ Belfort, p. 52; — Vesoul, p. 57; — Agen, p. 101 : « Le nom 
«es candidats sera caché » ; — Bayonne, p. 104; — Pau,p.lU7; — Rouen, 
p. 158; — Argentan, p. 159;— Guéret, p. IW; — Moulin?, p. 180; — 
Attb^l8son,p.l89; — Charleville, p. 289 ; — Valenciennes, p. 301 ; -^ Charr 
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On demande, d'autre pari, surtout en ce qui toucbe les 
examens de la première série, que la deuxième session 
puisse être close le 15 octobre au plus tard, de façon 
que Tannée scolaire ne soit pas engagée tant pour ceux 
qui sont condamnés à redoubler la rbétorique que pour 
ceux que leur succès autorise à passer en philosophie^ 
— On demande en troisième lieu qu'aux épreuves orales 
les explications soient suffisamment prolongées (un 
quart dlieure par texte est indiqué comme mesure) 
pour donner le temps aux candidats de se remettre, et 
que les interrogations proprement dites comprennent 
toujours plus d'une question, deux ou trois au moins, 
nul ne pouvant ôtre sûr d'avoir au premier appel nne 
réponse toute prête*. 

leraagnc, p. 6h8; — Janson de Sallly, p. GTi fressoi*! académique}; —Ver- 
sailles, p. 718 (ressort académique); — Orléans, p. 736; — Reims, p.7tfi 

— Pontivy, p. 866; — Rennes, p. 837 (ressort académique);— Bodei 
p. 875 ; — Tarhcs, p. 877. = Collège de Dôle, p. 61 ; — Gray, p. * 

— Saint-Claude, p. 68; — Blayo, p. 115: « De façon à établir un vérit»^ 
concours entre tous les élèves et tous les professeurs » ; — ïAepS^ 
p. 165; — Uonfleur, p. 170; — Aurillac, p. 190; — Thiers, p. 198*»' 
Langres, p. 231 ; — Avesnes, p. 50i; — Dunkerque, p. 314; — la F** 
p. 328; — Maubeuge, p. 328; — le Qucsnoy, p. 330; — Sedan, p. 355' 
Valence, p. 581 ; — Saint-Élienne, p. 432; — Autun, p. 439 (ressort • 
démiquc); — Perpignan, p. 510; — Épinal, p. 546; — Mirecourt, p- » 

— Reiniremont, p. 558; — Saint-Mihiel, p. 56i; — Toul, p. 565; — ^ 
dun, p. 568 ; — Poitiers, p. 723 (ressort académique); — Beauvais, p- 
(ressort académique) ; — Blois, p. 749; — Chartres, p. 751; — Coi^* 
miere, 1». 760; — Dreux, p. 770; — Fontainebleau, p. 764; — H^ 
p. 763 (ressort académique); — Montai^is. p, 766: — Figeac, p- 
(ressort académique); — Saint-Girons, p. 887. = Recteur de Besa^* 
p. 73; — Dijon, p. 255 ; — Douai, p. 348; — Rennes, p. 853. 

1. Enquête^ lycée du Havre, p. 153; — Rouen, p. 157; — Moi^ 
p. 187; — Saint-Quentin, p. 298; — Rennes, p. 839. = CoUègede Lan^ 
p. 231; — Avesnes, p. 304. 

2. Enquête, lycée de Saint-Omer, p. 295; — Charlemagne, p. 63^ 
Pontivy, p. 836 ; — Rodez, p. 876. = Collège d'Argentan, p. 159 : <^ 
candidats admissibles à l'examen oral tireront au sort les question^ 
lesquelles ils devront être interrogés. Chaque candidat tirera toute ^ 
questions en même temps; il aura une demi-heure pour s'y préparer^ 
la réflexion sous la surveillance des examinateurs »; — Laon, p. 32^ 
Blorlaix, p. 844. = La faculté des lettres de Paris demande que les ooi^ 
sitions philosophiques comprennent toujours au moins deuzquesti^ 
p. 64a 
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La dernière proposition a trouvé une adhésion com- 
plète partout où elle a été faite. — La seconde ne peut 
avoir contre elle que les habitudes des facultés; elle 
constituerait pour les études secondaires une améliora- 
lion sérieuse. — Quant à la première, elle a donné lieu 
à certaines réserves : l*identité des sujets de composi- 
tion pour toute la France est une garantie d^équité plus 
apparente que réelle; il faudrait pouvoir établir en 
m&we temps Tidentilé d'appréciation, pour arriver 
Téritablement à une commune mesure, et cette sorte 
dUformité de jugement qui peut être applicable jusqu'à 
incertain degré dans renseignement primaire, en raison 
du caractère élémentaire de Texamen, conviendrait-elle 
de même aux études secondaires? Pourrait-on Timposer 
aux facultés? Ne suffit-il pas d'assurer Fégalité des sujets, 
autant que faire se peut, dans chaque ressort acadé- 
mique? Et n'arriverait-on pas à ce résultat en choi- 
sissant à l'avance un certain nombre de textes de 
difficulté équivalente ? Au reste, les avantages de l'unité 
, des épreuves pour les candidats d'une même région 
sont fort contestables. Le mode d'examen recommandé 
Pai* l'arrêté du 6 juin 1882 produit une économie de 
quelques jours de session, et c'est bien quelque chose 
Pour tout le monde. Mais l'intérêt du candidat est que 
^'épreuve orale suive de près l'épreuve écrite, et que 
^e l'une à l'autre il n'y ait pas un intervalle de 
fiévreuse attente. Ce qui est surtout désirable, c'est 
^Ue chaque élève soit interrogé par les examinateurs 
^i ont corrigé ses copies. Les deux jugements s'éclai- 
rent l'un par l'autre, le jugement final ne peut qu'être 
i la fois plus bienveillant et plus exacte 

Vappréciation des épreuves. — C'est le même esprit 

y f^nquéte, lycée de Vanves, p. 713. = CoUège de Barbexieux, p. 806; 
-Morlaix, p. 84i. 
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((u*on applique à la révision des règles tradition 

d appréciation. On propose : quelques-uns, de ra 

à un examen unique les deux séries d'épreuve 

candidats pouvant avoir manqué leurs composîtioi 

se relèveront à l'interrogation orale, et les deux 

'* d'épreuves n'étant pas de trop pour motiver un 

damnation ^; ceux-ci, de substituer au tarif de 

tarif de à 20 qui comporte plus de nuances d'é 

tion et conséquemment plus de chances de justic 

tive*; ceux-là, d'attribuer un coefficient aux diR< 

matières en prenant pour base du rapport le n 

des heures accordées à l'enseignement de cl 

d'elles dans la répartition hebdomadaire du t 

d'autres enfin, de maintenir le bénéfice de Tac 

{• bilité à ceux qui l'ont une fois acquise, soit à 

L indéfini, soit pendant une ou deux années, soit 

■^ ment d'une session à une autre. On demande 

9 qu'il soit tenu compte à ceux qui ont échoué à l'c 

I oral des parties pour lesquelles ils avaient obtenu u 

-Jî satisfaisante, — rien n'étant plus décourageant p< 

^1, jeunes gens qu'un échec après un succès, et la < 

:;v du jugement pouvant elle-même avoir à souffrir d 

^ sorte d'instabilité dans des décisions rendues i 

Tib mois de distance *. 

t* ; '■■ 

[' 1. Enquête, lycée de Besançon, p. 55; — Montluçon, p. 186; — 

magne, p. 606 : c L'exclusion à l'examen écrit ne pourra être pi 

! d'ailleurs qu'à l'unanimité du jury » ; — Niort, p. 798; — Rode 

= Collège de Beaume-lcs-Dames, p. 60; — Saint-Claude, p. 68; 

grcs, p. 233; — Uarbezieux, p. 8(fô. = Faculté de droit de Nanc; 

2. Enquêle, lycée de Mmes, p. M)5 ; — Vanves, p. 714. = 6 
Celte, p. 507. 

3. Enquête^ lycée de Nancy, p. 541 ; — Niort, p. 798 =s Collègi 
tainebleau, p. 764; — Saint-Gaudens, p. 887. 

4. Enquélet faculté de droit de Bordeaux, p. 92; — des lettre 
deaux, p. 98 ; — des sciences de Lille, p. 281 : « A la condition qu 
didat ait obtenu l'admissibilité sans note mal^ et avec une note i 
supérieure à passable » ; — de droit de Paris, p. 610; — des U 
Poitiers, p. 788 ; — de droit de Toulouse, p. 864. = Lycée d'Agen 
— Alençon, p. 141 : « A une certaine moyenne de notes » ; — 
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A-t-on bien calculé la charge que ferait peser sur les 
jurys la nécessité de procéder pour tous les candidats 
à un examen complet? — Une échelle de points graduée 
comme pour un concours n'introduirait-elle pas un 
mécanisme bien compliqué dans des épreuves qui doi- 
vent rester simples? — Les vrais coefficients n'existent-ils 
pas dans Tesprit même des juges, qui n'ont pas besoin 
de tarif pour apprécier l'importance proportionnelle des 
divers éléments de l'examen ; et d'une façon générale 
est-il bon de traduire en opération mathématique ce 
(|iii doit être avant tout le résultat d'une impression 
d ensemble? Des doutes sont exprimés sur ces diffé- 
rents points. — Au contraire, on considère commu- 
nément comme acceptable que l'admissibilité, une fois 
obtenue, demeure acquise, non pour toujours, — ce 
qui pourrait ouvrir la porte aux abus de préparation, 
—non pas même pour une durée prolongée, — mais de 
la session normale à la session de réparation, de juillet 
à octobre, la raison étant en cela d'accord avec la justice. 

Les programmes, — Sur les programmes, les diver- 
gences de vues sont sensibles. Généralement les lycées 
etles collèges ne répugnent pas à l'idée de voir ajouter 
de nouvelles matières à l'examen, tant écrit qu'oral, à 
l'examen écrit surtout : un thème latin, une version 
grecque, avec ou sans alternance avec la version latine, 
une composition spéciale de cosmographie, une com- 
position d'histoire, un dessin, une épreuve de sciences 

P- 156; Chambéry, p. 172; — Montluçon, p. 184; — Louis le-Grand, 
P' 701 : t Pour deux épreuves nouvelles » ; — Saint-Louis, p. 707; — 
^'nvcs, p. 714 : « Pour un examen » ; — Niort, p. 798 ; — Rodez, p. 876. = 
Collège de Digne, p. 34; -- Grasse, p. M; — Deaune, p. 230; — Dunker- 
^ue, p. 317 : « Pour la session suivante » ; — Saint-Girons, p. 887 : « Pour 
la session suivante »; — Villefranchc, p. 888. = Recteur de Bordeaux, 
P* 124 : a Jusqu'à la deuxième session suivante » ; — Dijon, p. 256 : « A la 
condition que le candidat n'ait pas la note mal pour l'une des composi- 
tions »; — Douai, p. 347 : < Pen'Iant le laps de deux années ». 
U Collège de Verdun, p. 256, se déclare formellemeut contraire. 
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au baccalauréat de rhétorique, une épreuve de comjKV 
sition française et même une épreuve de grec au bacca- 
lauréat es sciences. La considération principale de ceux 
qui demandent ces extensions est que toutes les matières 
de renseignemont doivent être lobjet d'un examen, d'un 
examen possible au moins, — le sort décidant la matière 
qui serait choisie, — sous peine de voir sacrifié par 
l'élève ce qui est omis dans le programme. Leur inten- 
tion, contrairement aux apparences, est de soulager le 
candidat, dont, h leur avis, les chances se multiplient 
avec le nombre des épreuves, en vertu du système des 
compensations*. — Les facultés tendent plutôt à res- 

1. Enquêtf, lycée de Bastia, p. 22 ; — Besançon, p. 63; — Agen, p. 102 j 

— Alonçon, p. 141 (le dessin) ; — Coutances, p. 1Î6 ; — le Mans, p. ISi; 

— Boucn, p. 155 (les compositions occuperaient deux jours entiers) ; — 
le Puy. p. 188; — Chauinont, p. 220; — Sens, p. 227 ; — Gharleville, 
p. 28y; — Saint-Oincr, p. 295 (questionnaire grammatical écrit); — Ya- 
lenciennes, p. 5()0 /nHablisscment de la composition latine); — Bourg, 
p. 420; — .Nancy, p. 541 ; — Charlemagne, p. 657 ; — Condorcet, p. 662 
(renforcer la partie littéraire du baccalauréat es sciences); — Janson de 
Sailly, p. 674 et 686; — Vanves, p. 711 ; — Orléans, p. 733; — Reims, 
p. 746 ; — Poitiers, p. 798 ; — Niort, p. 798; — la RocheUe. p. 805 (inter- 
rogations sur les sciences à la première partie du baccalauréat es let- 
tres) ; — Tours, p. 805 ; — Angei-s, p. 82a ; — Brest, p. 826 (adjonction 
d'une éi)reuvo scientifique au baccalauréat es lettres et d'une composi- 
tion française au baccalauréat es sciences) ; — Lorient, p. 830 (exercice 
grec au baccalauréat es lettres, composition française an baccalauréat 
es sciences) ; — Nantes, p. 832 ; — Albi, p. 870 (examen scientifique au 
baccalauréat es lettres); — Tarbes, p. 876 (version latine et version 
grecque aux épreuves écrites du baccalauréat es lettres). = Collège d'AN 
bois, p. 58 ; — Libourne, p. 120 ; — Vire, p. 171 ; — Langres, p. 233 j — 
Armentiôres, p. 302 (dessin facultatif) ; — Uazebrouck, p. 317 ; — Landre- 
cies, p. 52(>; — le Quesnoy, p. 350; — Saint-Pol, p. 332; — Louhans, 
p. 459 (dessin) ; — Cette, p. 507 (l'examen oral du baccalauréat es lettres 
comportera l'explication à livre ouvert d'un auteur grec facile) ; — Com- 
mercy, p. 512 ; — Pont- à-Mousson, p. 558 (fortifier les épreuves litté- 
raires du baccalauréat es sciences} ; — Hemiremont, p. 559 (fortifier les 
épreuves littéraires du baccalauréat 6s sciences) ; — Saint-Dié, p. 563 
(fortifier es épreuves littéraires du baccalauréat es sciences) ; — Toul, 
p. 565 (des notions de grec seraient exigées à l'examen oral pour le bac- 
calauréat es sciences) ; — Beauvais, p. 748 ; — Compiègne, p. 755 (com- 
position française aux épreuves écrites du baccalauréat es sciences) ; — 
Fontainebleau, p. 765; — Provins, p. 769 (adjonction d'une épreuve lit- 
téraire au baccalauréat es sciences) ; — Meaux (adjonction d'une é|Hretive 
écrite en grec au baccalauréat es lettres; — Lcsneven, p. 841 (diicoum 
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treindre le programme, mais en enlevant au candidat 
le droit de diriger lui-même son examen, c'est-à-dire de 
choisir les auteurs sur lesquels il doit être interrogé. 
La multiplicité des épreuves ne leur paraît servir que 
les préparations superficielles. Elles tiennent moins à 
la représentation exacte et à la preuve faite, sur pièce 
déterminée, de toutes les connaissances acquises qu au 
développement d'intelligence et à la culture générale 
du candidat; elles se préoccupent aussi de leur liberté 
d'appréciation que le système du programme restreint 
sauvegarde plus sûrement ^ — On s'entend d'ailleurs 

latin facultatif) j — Quimper, p. 847 j — Figeac, p. 884 (épreuve litté- 
raire au baccalauréat es sciences) ; — Foix, p. 884 (un thème latin au 
baccalauréat es lettres, des épreuves littéraires au baccalauréat es 
sciences) ; — Moissac, p. 886 (interrogation scientifique aux examens du 
baccalauréat èslettrel, 1" partie) j — Saint-Gaudens, p. 887 (thème latin 
et interrogations scientifiques au baccalauréat es lettres, 1" partie) ; — 
Saint-Girons, p. 887 (épreuve de dessin) ; — Bône, p. 899. = Recteur 
de Chambéry, p. 177; — Dijon, p. 256 ; — Douai, p. 346; — Rennes, 
p. 855 î — Alger, p. 903. 

1. Enquête, faculté des lettres de Caen, p. 136; — des sciences de 
Clermont, p. 178; — des lettres de Dijon, p. 214 (réunion de l'examen en 
une seule sv^rie d'épreuves : version latine et dissertation française, 
composition unique à l'écrit ; suppression de l'explication latine à l'o- 
ral) ; — de droit de Douai, p. 268 j — de droit de Grenoble (rapport de 
M. Foumier), p. 364; — des lettres de Grenoble, p. 572; — des lettres 
de Lyon, p. 416 ; — de droit de Nancy, p. 521 ; — des lettres de Nancy, 
p. 533 ; — de droit de Paris, p. 608 ; — des lettres de Paris, p. 645 : 
« Réduire les épreuves écrites à la version latine et à la dissertation 
philosophique ; dans les épreuves orales, rattacher l'interrogation d'his- 
toire littéraire à l'explication des auteurs ; faire porter l'interrogation 
d'histoire et de géographie avant tout sur le programme des deux der- 
nières années, et, quant au reste, ne demander absolument aux candi- 
dats que ce que personne n'a le droit d'ignorer. Pour les explications de 
textes, rendre à l'examinateur toute liberté de choisir un auteur quel- 
conque du programme des classes de rhétorique et de philosophie ; fon- 
dre l'explication des autres auteurs philosophiques françaisavec Tinterro- 
gation sur l'histoire de la philosophie, et l'explication des auteurs philo- 
sophiques grecs et latins avec l'explication des autres auteurs anciens » ; 
— de droit de Poitiers, p. 781 ; — des sciences de Poitiers, p. 783 ; — des let- 
tres de Poitiers, p. 787 ; — de droit de Toulouse, p. 783. = École de droit 
d'Alger, p. 889. = Lycée de Hont-de-Marsan, p. 107; — Valenciennes, p. 300; 
Montpellier, p. 495 ; — Nancy, p. 533 ; — Charlemagne, p. 656 : « La 
composition dans les sciences portera toujours sur une question de 
cours : elle ne sera jamais un problème » j — Janson de Sailly, p. 674 : 
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pour souhaiter que Tenscignemeut et rexamen rc 
exactement sur les mêmes bases, et que de 
l'autre il D*y ait pas, comme il arrive, discorda 
déviation *. 

Le jury. — Pour la composition du jury, 
d'adjoindre des professeurs de renseignement 
daire à ceux de renseignement supérieur n* 
écartée, nous savons dans quelles conditions 
part des facultés, c'est une concession : il poui 
fait appel aux professeurs des lycées, parfois, 
d'aides temporaires, et sans que jamais ils ] 
par le nombre les membres des facultés 
comme on formule la nouveauté. — Le persoi 
l'enseignement secondaire, qui l'accepte, me 
son acceptation la môme réserve'. Certains c 

« Supprimer le choix de l'auteur pour les élëTes » ; — Versailla 
« Alléger la partie scientifique du baccalauréat es lettres » i 
p. 896. = Collège de Blaye, p. 113; — Arras, p. 200; — 1 
p. 528 ; — Loudun, p. 809. = Recteur de Bordeaui, p. 124$ • 
béry, p. 177; — Douai, p. 346 ; — Grenoble, p. 386 ; — Lyon, ] 
Alger, p. 905. 

1. Enquête^ faculté de médecine de Nancy, p. 527. = Lycée < 
p. 157 ; — Condorcet, p. 6S2. = Recteur de Grenoble, p. 385. 

2. Enquête^ lycée d'Avignon, p. 17 ; — Toulon, p. 30; — Loi 
nier, p. 56 ; — Vesoul, p. 58 ; — Bordeaux, p. l(é ; — Mont-de 

— Pau, p. 107 ; — Périgueux, p. 109; — Alençon, p. 141; — Caei 

— Coutances, p. 144 ; — Rouen, p. 158 ; — Argentan, p. 159$ 
béry, p. 172 ; — Moulins, p. 186; — Aubusson, p. 189; — O 
p. 219 ; — Troyes, p. 227 ; — Amiens, p. 288 ; — Gharleville, j 
Douai, p. 291 ; — Lille, p. 292 ; — Saint-Omer, p. 231 ; — Saint 
p. 298 ; — Valenciennes ; — Grenoble, p. 375 ; — Lyon, p. 424 ; - 
p. 430 ; — Carcassonne, p. 484 ; — N imes, p. 504 ; — Bar-le-Du 

— Nancy, p. 540 ; — Charlemagne, p. 654 ; — Condorcet, p 
Henri IV, p. 671 ; — Janson de Sailly ; — Louis-le-Graod, p. 
Saint-Louis, p. 703 (deux tiers) ; — Vanves, p. 710*711 ; — y 
p. 717 ; — Bourges, p. 727 ; — Orléans, p. 736 ; — Vendôme, i 
Angouléme, p. 789 ; — Chàteauroux, p. 791 ; — Limoges, p. 794 
tiers, p. 796; — la Roche-sur- Yon, p. 803 ; — Angers, p. 824 ; 
p. 828; — Nantes, p. 852;— Saint-Brieuc, p. 838; — Auch, p 
Cahors, p. 873 ; — Montauban, p. 874 ; — Rodes, p. 875 ) — Alge 

— Gonstantine, p. 898. = Collège de Carpentras, p. 85 ; — Arbc 

— Luxeuil, p. 64 ; — Poligny, p. 67 ; — Salins, p 68 ; — Blaf 
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se tailleraîeni volontiers une large place. Qifelques-uns 
seraient d'avis, par exemple, que tous les collèges 
tussent représentés dans les jurys afin de pouvoir sur- 
veiller les opérations^ Dans la pensée de plusieurs 
autres, renseignement secondaire devrait avoir la pré- 
pondérance au sein des bureaux d'examen; c'est à lui 
({u'il serait raisonnable et juste de laisser le choix des 
sujets d'épreuves ; au moins serait-il nécessaire que les 
textes fussent discutés par le jury tout entier avant 
detre proposés aux candidats'. Mais les professeurs 
de lycées se montrent plutôt embarrassés de l'honneur 
«pli leur est fait ou que, pour se conformer à l'opinion 
courante, ils se résolvent à accepter. La question 
n'est point d'ailleurs de suivre leurs élèves à l'exa- 
men, nous l'avons vu. Il ne s'agit que d'apporter aux 
jurys le tribut absolument désintéressé de leur expé- 
rience. — Ainsi s'explique la formation d'une sorte de 
tiers parti qui ne veut pour juge ni de l'enseignement 




^'oitiers, p. 758. 

J- f'tiquitey collège de Condora, p. 881. 

2- Enquête, Collège de Vienne, p. 382 ; — Saint-Dié, p. 563. 
'Jc^ de Nimes, p. 505. 

E.N8. 8UP. 9 
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supérieur, ni de l'enseignement secondaire, procédant 
isolément ou réunis dans un tribunal commun. L'appa- 
reil un peu idéal que les défenseurs de ce système 
conçoivent est celui de commissions régionales ou 
départementales, indépendantes de Tun et de l'autre 
ordre d'enseignement, y tenant par leurs grades, mais 
non par lcui*s fonctions, une commission de profes- 
seurs en inactivité, en congé, en retraite, placés hors 
cadre par avancement et en Mie de ce service propre : 
des irréguliers, des émérites, des consulaires ^ 

En dernière analyse cependant, un certain nombre 
dos suffrages se rallient à l'idée d'un jury composé de 
professeurs de l'enseignement supérieur et de profes- 
seurs de l'enseignement secondaire. Mais, le principe 
établi, les points d'interrogation se posent. Que h 
présidence du bureau appartienne à l'enseignemenl 
supérieur, cela ne fait point difficulté. Hais quel sen 
le nombre des représentants de renseignement secon- 
daire? deux sur trois? trois sur cinq? Suffîra-t-il d'exi 
ger de chacun d'eux le titre d'agrégé ou de licencié' 
ot n'y aura-t-il pas lieu de demander en outre uneexpé 
rienco professionnelle de quelque durée? La représenta 
lion sera-t-elle permanente ou temporaire ? Dans ce der 
nier cas, combien de temps vaudra-t-elle ? trois ou si: 
ans? Le choix des délégués se fera-t-il par l'élection, pai 
le sort, par une décision de l'autorité supérieure? Oî 
sera le siège des opérations? à la faculté, au chef-liei 
du département, dans chaque établissement? — A li 
rigueur, le service des professeurs de l'enseigneraen 

1. Enquête, lycée de Chambéry, p. 172 ; ■— Guéret, p. 1S4; — Neven 
p. 225 ; — Sens, p. 223 ; — Saint-Louis, p. 704 ; — Orléans, p. 736; » 
Limoges, p. 704 ; — Tours, p. 80i ; — Laval, p. 828 ; — Lorient, p. 8i9 
— Montauban, p. 874. — Cf. lycée Louis-le-Grand, p. • 699. = GoUégt 
RoUin, p. 723; — Épinal, p. 544 ; — Fontainebleau, p. 764 ; — Saint-Ser 
van; p. 848. = Recteur de Montpellier, p. 511. 
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supérieur pourrait se prêter à cette mission ambulatoire ; 
encore sera-t-il nécessaire que les cours soient sus- 
pendus pendant les sessions. Mais qui pourvoira au 
service des professeurs de renseignement secondaire 
durant leur absence? Il ny faudra rien moins qu'une 
légion de suppléants. Or a-t-on prévu les dépenses 
résultant de cette organisation ? Aujourd'hui les exa- 
mens font partie de la fonction des facultés. C'est tout 
un budget qu'il sera indispensable de constituer pour 
indemniser les titulaires de l'enseignement secondaire 
délégués et rétribuer leurs suppléants : un budget de 
deux ou trois cents personnes au moins*. Ajoutez que 
ces maîtres manqueraient à leurs classes quand ils 
y seraient le plus utiles, au commencement et à la 
fin de Tannée scolaire, juste au moment de donner 
l'élan aux premiers efforts ou de consacrer les résul- 
tats acquis. — De prendre pour cette collaboration 
des professeurs hors d'exercice, on n'y peut songer. 
Pour éclairer le jury il ne saurait suffire d'avoir appar- 
tenu à l'enseignement secondaire : les procédés d'en- 
seignement se renouvelant, les programmes se modi- 
fiant, il faut ne pas avoir cessé d'y appartenir. — Ou 
essaye de tout concilier, il est vrai, en proposant de 
faire les examens pendant les vacances*; mais, avec le 
• nombre des examens à faire subir, quel est le corps qui 
résisterait à ce régime? Et comment assurer les sessions 
d'octobre et d'avril? — Ainsi, à quelque parti que l'on 
sarrête, on se heurte à des embarras. En préconisant 
chacune leur mode, les diverses assemblées sont natu- 
rellement induites à attaquer le mode qu'elles ne préfè- 
ffinl pas, et il n'en est pas un qui échappe à la critique *. 

^' enquête, lycée Louis-le-Grand, p. 699. 
2- hiquête, lycée d'Alger, p. 897. 

5- Enquête, faculté des lettres de Douai, p. 283 ; — de droit de Nancy, 
p. 517; — de théologie protestante de Paris, p. 574. = Lycée d'Aviguoa» 
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Quelques luJications toutefois méritent d'ê 
vées parce qu'elles ont réuni la grande maj( 
avis. On ne croit pas bon que le candidat soit 
se présenter où il lui plaît et de changer 
après un insuccès ; on voudrait Tobliger à pi 
grade dans le ressort où il a fait ses études el 
rcr son échec avec le JU17 devant lequel il Ta 

Les modifications de fond, — Les propos 
modification de fond comprennent différents pi 
peuvent se formuler ainsi : refonte générale 
calauréats; — organisation d'un système d 
de passage remplaçant Texamen final; — 
tion au diplôme du baccalauréat d'un certifie 
des secondaires; — création d*un baccalau 
mentaire commun et de baccalauréats super 
pondant aux besoins divers de la science et d 
gnement. 

La refonte des baccalauréats. — La questi 
refonte des baccalauréats a été déjà indirectes 
à Tétude à Toccasion de la discussion du baccal 
sciences restreint*; les esprits étaient donc pré] 
des délibérations antérieures et par la. presse 

Les conclusions des facultés. — Dans Tensei 
supérieur, chaque faculté s'est placée plus 

p. 19 ; — Montpellier, p. 491 ; — Henri IV, p. 667 ; — Loi 
p. 700 ; — Nantes, p. 833. = Collège de Lunéville, p. 550; 
sur-Marne, p. 750. = Recteur de Dijon, p. 24>6. 

1. Enquête t faculté des sciences de Montpellier, p. 461 ; 
très de Nancy, p. 535 ; — des sciences de Paris, p. 636; — de 
Paris, p. 643. — La faculté des sciences de Paris demande, ei 
les notes obtenues dans chaque matière soient consignée 
plôme. — Même vœu au lycée deChambéry, p. 172. — 
Vanves est d'un avis contraire, p. 711. 

2. Enquêta relatives à V enseignement aupêrieur, fasci< 
baccalauréat et seiencet restreint. 
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llèrement au point de vue des intérêts qu'elle repré- 
sente. 



Les facultés de droit. — Les facultés de droit, qui 
ont surtout besoin de trouver chez leurs étudiants une 
culture générale étendue et ferme, seraient disposées 
à ramener tous les baccalauréats à un seul, le bacca- 
lauréat classique proprement dit ou baccalauréat es 
lettres, en le dégageant d'un certain nombre de ma- 
tières scientifiques et en fortifiant l'élément littéraire ; 
les autres diplômes pourraient subsister ; mais ils n'au- 
raient plus que la valeur d'un témoignage d'instruction 
complémentaire *. Cette proposition émane de la faculté 
de Paris. Elle n'est dans les autres facultés ni appuyée 
ni combattue formellement ; mais il est clair que le 
sentiment général lui est favorable : on se refuse sur- 
tout très nettement à considérer le baccalauréat es 
sciences comme l'équivalent du baccalauréat es lettres 
pour l'admission aux éludes juridiques*. 

L'idée est énergiquement soutenue par la faculté de 
Ihéologie protestante de Paris, en ce sens que, comme 
^asedel'examen intérieur qu'elle défend, elle réclameun 
fond d'éducation unique, mais avec cette différence que 
les sciences et les lettres y soient représentées presque 
^ part égale, comme dans le plan d'études de 1880 5. 

^- Enquête^ faculté de droit de Paris, p. 600 ; — des sciences de Dijon, 
ij. 209; — ■ des lettres de Douai, p. 281; — de médecine et de pharmacie 
«Je Lyon, p. 412; — des lettres de Montpellier, p. 477 ; — des sciences de 

oiliers, p. 783 ; — des lettres de Poitiers, p. 788 ; — de théologie pro- 
testante de Mon tau ban, p. 857. = Lycée d'Evreux, p. 153 ; — Pontivy, 
P' 836 ; — Reiras, p. 837. = Collè{îe de Langres, p. 231 ; — Pontarlier, 
I» 617 ; -. Nogent-le-Rotrou, p. 771 ; — Saint-Servan, p. 848 ; — Philip- 
Ii^ville, p. DOl. = Ilecleur de Besançon, p. 72. 

2. Enquête, faculté de droit de Dijon, p. 204 ; — de Grenoble (rapport 
!je M. Tarlari), p. 3oS; — de Paris, p. 619. — La faculté de droit de 
•^^icy exprime un avis contraire, p. 519. 

3. Enquête, p. 575. 



i 
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Les facultés des lettres, — Les facultés des lettres 
8*accordent avec les facultés de droit pour demander 
que le bacr^i lauréat reçoive un caractère plus littéraire; 
elles renvoient le contrôle de Tinstruction scientifiqueà 
deux baccalaui'éats spéciaux : baccalauréat es sciences 
niathéniali(]ues, baccalauréat es sciences physiques» 
lesquels permettraient de supprimer le baccalauréat 
restreint. Elles seraient d*avis, en outre, que les deux 
examens de rhétorique et de philosophie fussent rame- 
nés comme autrefois à un seul, placé à Tissue delà 
dernière «innée de scolarité ^ Elles souhaiteraient enfin 
— et c'est un vœu qui dans les Lycées a trouvé des ap- 
puis' — que la possession du baccalauréat es lettres 
fut la condition préalable de Tinscription pour tont 
autre baccalauréat. 

Les facultés de médecine. — Cette condition est très 
explicitement adoptée par les facultés de médecine. 
Ce qu elles mettent de plus en lumière, c*est la nécës- 

1. Enquête^ faculté des lettres de Besançon, p. 48 ; — Clennont, p. 180 

— Dijon, p. 214; — Montpellier, p. 477; — Nancy, p. 533; — Paris, p 
639; — Poitiers. 788; — Toulouse, p. 867. — Cf. faculté de droit deCaen 
p. 130 ; — de droit de Grenoble (rapport de M. Foumier), p. 363; - 
de droit de Montpellier, p. 451 ; — de droit de Nancy, p. 520; — de droi 
de Toulouse, p. 863; — école de droit d'Alger, p. 889; — faculté demè 
decine de Nancy, p. 528; — de Lyon, p. 406 ; — des sciences de Cler 
mont, p. 178 ; — des sciences de Poitiers, p. 784 ; — des sciences de Ton 
louse, p. 865 ; — de théologie protestante de Montauban, p. 857. sb Ly 
cée de Besançon, p. 54 ; — Évreux, p. 131 ; — Saint-Omer, p. 295, d( 
mande que la première partie du baccalauréat es lettres ne eontét 
plus aucun droit ; — Versailles, p. 719 ; — la Boche-sur-Yon, p. 805. s 
Collège d'Arles, p. 33; — Luxeull, p. 64; — Salins, p. 68; — Blayi 
p. 113 ; — Marmande, p. 122 ; — Avranches, p. 161 ; — Dieppe, p. 165; - 
Aurillac, p. 191 ; — Nantua, p. 439 ; — Béziers, p. 506 ; — Cette, p. 806 

— Lunévillc, p. 549; — Saintes, p. 811. = Becteur de Besançon, p. 74;- 
Bordeaux, p. 124 ; Douai, p. 315; — Montpellier, p. 512; — Nue; 
p. 376 î — Poitiers, p. 816 ; — Bennes, p. 841. 

2. Enquête, lycée de Limoges, p. 793. = Recteur de Chambéry, p. 17 
Quelques établissements exigeraient seulement la première partie d 
baccalauréat es lettres : lycée d'Avignon, p. 21; — Toulon, p. 377;- 
XIiort,p. 798. 
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site de supprimer le baccalauréat restreint créé pour 
elles, mais qui ne leur offre pas de gages suffisants, et 
d'instituer un baccalauréat es sciences physiques et 
naturelles dont le programme, préparé sous leur direc- 
tion, leur soit une véritable garantie : Topinion sur 
ce point est unanime. 

len facultés des sciences, — Les facultés des sciences ne 
s'expliquent point sur le baccalauréat es lettres, mais 
elles sont prêles à sacrifier le baccalauréat restreint. La 
faculté de Paris accepte un examen de baccalauréat es 
sciences conforme dans ses bases générales à Texamen 
actuel et embrassant avec une partie littéraire les élé- 
ments de toutes les sciences ; mais elle provoque en outre 
la création de deux baccalauréats supérieurs portant, l'un 
sur les sciences mathématiques, l'autre sur les sciences 
physiques et naturelles, et donnant lieu à des diplômes 
distincts*. C'est également la proposition de Lille*. 
Dans une conception similaire, Besançon', Caen*, Cler- 
wonl* demandent trois baccalauréats correspondant 
aux trois ordres de licence. Deux diplômes suffiraient, 
de l'avis de Montpellier*, Rennes' et Toulouse®, celui 

1. Enquête^ p. 634. 

2. Enquête, p. 281. 
3« Enquête, p. 47. 
i Enquête, p. 134. 
5. Enquête, p. 178. 
6- Enquête, p. 456. 

7. Enquête, p. 718. 

8. Enquête, p. 865. — Cf. lycée de Lorient, p. 831. = Recteur d'Aix, 
P 11 ; - de Clermont, p. 205 ; — Dijon, p. 256 ; — Montpellier, p. 512. 
■"Pour l'opinion contraire, voir le rapport du recteur de Douai qui pro- 
pose de réduire le nombre des baccalauréats et de fondre le baccalau- 
J^Jt es sciences avec le baccalauréat d'enseignement spécial, p. 344- 
^: < Il est logique que le baccalauréat spécial prenne la place du 
baccalauréat es sciences ; qu'il lui emprunte son programme et même 
son nom ou un nom voisin, celui du baccalauréat es sciences appliquées, 
par exemple. » — Cf. faculté des sciences de Poitiers, p. 783-785; — des 
Kiences de Rennes, p. 818. • 
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des sciences mathématiques proprement dites et celui 
des sciences physiques et naturelles. 

Les conclusions des lycées et des collèges, — Dans les 
lycées et les collèges, nul, sauf à GasseP et àToulS 
n a défendu le baccalauréat es sciences restreint; od 
le verrait sans regret remplacé par le baccalauréat 
es sciences physiques et naturelles. Un bon nombre 
d*établissements vont au-devant de l'institution d'un 
baccalauréat es sciences mathématiques comme 
couronnement de la classe de mathématiques spé- 
ciales; on considère que les deux examens s'ajuste- 
raient lun et Tautre à des cours existants et entre- 
raient d*eux-mêmes en quelque sorte dans les cadres 
de renseignement'. 

Le maintien de Texamen scindé au baccalauréat es 
lettres est plus discuté. Les adversaires de la scission 
opérée en 1874 objectent qu'elle fait entrer rélève 
trop tôt dans les préoccupations étroites et les agita- 
tions fiévreuses de la préparation; que la rhétorique, 
qui était par excellence la classe des études affranchies, 
des grandes lectures, « des longs espoirs et des vastes 
pensées » , se trouve réduite à des exercices rapprochés, 
par leur caractère, leur forme et leurs proportions, dt*s 
compositions de combat ; qu'aux volontaires de la vété- 
rance, qui tenaient la tête et redoublaient pour confira 
mer de fortes études, ont succédé les vétéraus par 
contrainte, qui embarrassent la queue, s'ingéniant pé- 

1. Enquête, p. 311. 

2. Enquête, p. 565. 

5. Enquête, lycée de Moulins, p. 187 ; — Saint-Omer, p. 297 ; — LouU- 
1e-Grand,p. 70i; — Saint-Louis, p. 703; — Vanves, p. 714} — Orléann, 
f). 735 ; — Hontaubanf p. 873. = CoUége de Saumur, p. Si9. wm Aa col- 
lège IloUin, la majorité s'est prononcée contre la création d'un baccalau- 
réat de mathématiques spéciales, p. 722. 
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niblenient à combler les lacunes de leur insiruclion rudi- 
mentaire. Ils considèrent en outre que, la première 
partie du baccalauréat suffisant pour assurer certains 
avantages, un grand nombre d'élèves passent de rhéto- 
rique en mathématiques et échappent ainsi à rensei- 
gnement de la philosophie*. — A ces critiques, la ré- 
ponse est que, si les désertions sont regrettables, elle, 
sont peu nombreuses, tandis que Tobstacle placé an 
seuil de la philosophie élève le recrutement de cette 
classe si importante ; que les bons sujets ne cèdent 
pas plus en rhétorique qu'en philosophie à lapprc- 
hensionde Texamen; que les candidats médiocres qui 
travaillent en vue du diplôme sont encore pour l.i 
marche générale des études un empêchement moins 
redoutable que ceux qui ne travaillent pas du tout, 
et que pour ceux-là môme enfin c'est un bien que la 
menace prochaine de l'examen les fasse partir un an 
plus tôt». 

Quant à la fusion du baccalauréat es lettres et du bac- 
calauréat es sciences en un baccalauréat unique, ou à 
l'exigence du baccalauréat es lettres pour l'inscription 
8u baccalauréat es sciences, on en repousse générale- 
ment le vœu. On fait valoir la variété naturelle des 
aptitudes, que nul ne saurait forcer sans violenter 1 1 
alure, et la nécessité d'ouvrir l'accès des diverses 
arrières. On reconnaît le besoin d'assurer la culture 
iltéraire au baccalauréat es sciences; mais cette cul- 
^ire n'est-elle pas assez représentée par l'étude des lan- 

1* Enquête, lycée de Versailles, p. 718; — Orléans, p. 732. = CoUèg 
•' Unéville, p. 549. — Cf. faculté de droit de Bordeaux, p. 91 ; — d 
«•it de Monlpellier, p. iSO ; — de droit de Paris, p. 606 ; — des lettre^ 
oe Rennes, p. 821. 

2- Enquête, lycée de Belfort, p. 52; — Rouen, p. 156; — Clermont, 
Pl82;~Louis-le-Grand, p. 701; — AIbi, p. 869; — Toulouse, p. 879 j 
-A'per, p. 896. = Collège UoUin, p. 722; -- Dinan, p. 839. 
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EN 1881 



Décembre 188!. 

L'enseignement supérieur, à Paris, comprend outre 
les Facultés le Collège de France, le Muséum d'his- 
toire naturelle, l'Observatoire, l'École des Chartes, 
rÉcole des Langues orientales vivantes. Ces divers 
établissements sont rattachés directement au Ministère*. 
C'est des Facultés seulement et de l'École supérieure 
de Pharmacie qui fait corps avec les Facultés que nous 
traitons ici, c'est-à-dire de l'ensemble des établisse- 
ments scientifiques ressortissant à l'autorité du recteur 
et représentés au Conseil académique*. 

En ouvrant la deuxième session de 1881, je résu- 



1. On trouvera les renseignements les plus complets sur la situation de 
ces établissements dans la Statistique de l'enseignement supérieur 
publiée en 1878. Voir notamment la remarquable introduction de 
U. A. du Mesnil, qui la précède. 

2. On sait que les Facultés et Écoles supérieures ont aujourd'hui 
(décret du 28 décembre 1885) un Conseil spécial délibérant sur iims 
les intérêts qui leur sont communs et appelé le Conseil général des 
facultés. — Voir aux Annexes, n«> XI. 

ESS. SCP 1 
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loges, OÙ la diminution de Teffectif se traduit poi 
budget municipal par une diminution de recette; 
au Prytanée de la Flèche, allégué comme exeir 
on peut se passer d'indulgence, c'est que, tous 
élèves étant en possession d'une bourse, TÉtat 
aucun avantage à garder les incapables ou les 
resseux. — A quoi, dans notre organisation 
tudes, la sévérité sans merci servirait-elle, i 
à grossir les rangs des écoles libres ? à r 
qu'on n'entendît soumettre les écoles libres au n 
régime : ce qui suppose leur assentiment, leque 
peu probable, ou la violation d'un droit, ce qi 
peut même pas se discuter *. — Que d'injustice 
dans l'excès de rigueur ! Les enfants ne sont pas 
jours coupables de leurs faiblesses : la maladie 
croissance trop prompte, un malheur de famille, 
mauvaise direction, peut faire perdre à un bon 
une année entière ; dans une même classe, su 
le professeur, le nombre des enfants laborieux 
du simple au double ; de huit à quinze ans, rien 
définitif, rien n'est irréparable : il y a des cî 
lents qui se développent, des indifférents qui se 
sent prendre, des entêtés qui arrivent à s'attach< 
travail comme ils s'étaient obstinés à la négligi 
Pour tenir compte de tout ce qui est dans la na 
supposons des intelligences absolument rebelles, 
caractères irréductibles : ne vaut-il pas mieux h 
ces épaves s'en aller à la dérive et s'échouer où 
pourront que de les retenir h des barrières artifice 



1. Enquête, faculté de théologie protestante ^de Montaahan, p. : 
Lycée Janson de SaiUy, p. 6S2. Le proviseur propose que les écoles 
fournissent un ensemble de renseignements d'une valeur équWaloc 
certificats des examens de passage : notes, places, etc., pendant U 
dernières années. = Collège de Blaye, p. 118; — Provins, p» 7 
Saintes, p. 812 ; — Lcsneven, p. 841 ; — Saumur, p. 8i9 ; — ^ 
p. 850. 
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ctdcles accumuler au milieu de leurs condisciples plus 
jeunes qu'ils ne peuvent que gâter? — Même pour les 
meilleurs, quels ne seraient pas les inconvénients 
d*UDe série de baccalauréats, petits et grands, subis 
sans interruption de la huitième à la philosophie? Cette 
incessante préoccupation d'un examen annuellement 
renouvelé exalte le système nerveux ; il n'est pas pour 
l'éducation d'hygiène plus redoutable : il faut à la 
jeunesse une atmosphère d'étude calme et sereine; 
un peu d'insouciance ne nuit pas*. 

Nul ne se méprend sur la portée de ces observa- 
tions. Mais l'exagération même de la discipline que 
l'on voudrait faire prévaloir indique combien est vive 
dans certains esprits la réaction contre la forme 
d'épreuves qui met au sort d'une journée toute la 
destinée de l'écolier. C'est sa vie entière qu'on de- 
mande à appeler en témoignage. Dans certains sys- 
tèmes, au terme des classes, les certificats de pas- 
sage délivrés par le jury seraient transmis par le 
recteur au Ministre de l'Instruction publique, qui 
les convertirait en un certificat d'études secondaires '. 
D'autres proposent de conférer le diplôme de bache- 
lier aux élèves qui seraient arrivés d'examen en 
examen jusqu'à la philosophie sans sortir du pre- 
mier quart de leur classe, ou qui, pendant les qua- 
tre dernières années, auraient constamment figuré 

1. Enquête, faculté des lettres de Bordeaux, p. 97 ; — de médecine et 
de pharmacie de Lyon, p. 408 et 412; — des lettres de Lyon, p. 415; — 
<|e droit de Montpellier, p. 449 ; — des lettres de Motitpellier, p. 466. = 
Ecole de droit d'Alger, p. 889» = Lycée d'Amiens, p. 288; — Carcassonne, 
p. 486; — Tours, p. 805; — Toulouse, p. 879. = Collège de Luxeuil, 
p. 64; — Perpignan, p. 510 ; — Épernay, p. 763 ; — Meaux, p. 777. = Rec- 
teur de Dijon, p. 2ol ; — Poitiers, p. 817 ; — • Rennes, p. 851 ; — Alger, 
p. 9(»4. 

1 Enquête, collège de Poligny, p. 67; — Blaye, p. 117; — Langres, 
p. 232; — Gap, p. 379 ; — Valence, p. 380 ; — Quimpcr, p 844 et 845. 
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dans les nominations de Texcellence *. On plus 
grand nombre désireraient simplement que les exa- 
mens de passage subis avec succès, de quatrième 
en troisième et de seconde en rhétorique, dems- 
sent une condition préalable à Tobtention du di- 
plôme, de façon qu*en réalité le baccalauréat fût subi 
en deux ou trois fois '. En résumé, Tobjet commun de 
toutes les combinaisons, des plus sages comme des 
plus hardies, c'est la nécessité de tenir des études an- 
térieures un compte sérieux et d'opérer, par des exa- 
mens de passage plus ou moins radicaux, une intelli- 
gente sélection. 

La substitution au diplôme du baccalauréat d'un cer- 
tificat d'études secondaires. — Frappées de Tinconvé- 
nient des études poursuivies en vue d un profit immé 
diat, quelques assemblées seraient d'avis de substitue) 
au baccalauréat un simple certificat d'études secon 
daires. A chaque faculté, à chaque administration, i 
chaque corps de reconnaître ensuite «les siens. G 
système a été particulièrement soutenu au collège 



1. Enquête, école supérieure de pharmacie de Montpellier, p. 481. = 
Faculté de droit de Toulouse, p. 8GU. = Lycée de Bourg, p. 419; — Saint 
Bricuc, p. 858. 

2. Enquête, lycée de Toulon, p. S2: — Coutances, p. 145 ; — Évrcuj 
p. 148 à 151 ; — Saint-Étieiuic, p. 452; — Carcassonne, p. 486 ; — Lorioil 
p. 850. = Collège de Carpentras, p. 36 ; — Arbois, p. 58; — Luzeoil 
p. 64; — Montbcliard, p. 66; — Villeneuve-sur-Lot, p. 123 et 124;- 
IJayeux, p. 161 ; — Dieppe, p. 164 ; — Saint-Flour, p. 197 ; — Armentiéra 
p. 502; — Calais, p. 307 ; — Chûteau-Tliicrry, p. 313 et 314: — la Férc 
p. 522; — Saint-Amand. p. 331 ; — Sedan, p. 333. = Voir faculté de droi 
de Bordeaux, p. 85 et 86. = École préparatoire de médecine et de phai 
macie de Grenoble, p. 373. = Recteur de Bordeaux, p. 124 ; — Charo 
béry, p. 174 à 176. — Dans une sorte de contre-projet opposé au proje 
de M. Marcou sur le rétablissement du certificat d'études, M. k\Sn< 
Méziëres proitosait que les élèves des établissements universitaires o< 
assimiles, qui avaient satisfait aux examens de passage depuis la qna 
trième inclusivement, fussent dispensés des éprauvcs écrites du bacca 
lauréat. 
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d'Auierre et au lycée de Bfontpellier. A Auxerre, la 
proposition est de délivrer des certificats pour cha- 
cune des branches de renseignement aux élèves qui 
auront suivi pendant les trois dernières années d'é- 
tudes les cours des lycées et collèges de plein exer- 
cice. Cette délivrance serait faite sur le vu des ré- 
compenses méritées pendant la même période et 
d'après les résultats d'un examen final subi devant 
un jury étranger à l'établissement. Les certificats ne 
i seraient pas obligatoires pour l'inscription aux fa- 
cultés*. Dans la pensée des professeurs de Montpel- 
lier, il n'y aurait même pas d'examen : le certificat 
serait accordé d'après les notes des trois dernières 
années d'études et il n'assurerait d'autre droit que 
celui de se présenter aux examens de faculté et à cer- 
tains examens professionnels. Aucun inconvénient dès 
lors à laisser tous les établissements, les collèges 
comme les lycées, les écoles libres comme les écoles 
publiques, distribuer cette pièce. On ne se dissimule 
pas que la valeur pourrait en être fort inégale ; on s'en 
remet aux garanties spéciales qu'exigeraient les facultés 
et les administrations intéressées, et l'on se place ainsi 
sous le coup des objections faites aux examens de 
carrière *. 

La création d'un baccalauréat élémentaire commun 
et de baccalauréats supérieurs répondant aux divers be- 
soins de la science et de renseignement. — A la suppres- 
sion du baccalauréat d'autres opposent l'institution de 
divers degrés de baccalauréat. 

C'est l'observation unanime des facultés que, trop 
souvent chez les élèves qu'elles reçoivent, la culture 

1. Enquête^ p. 225. 

2. EnquêtCf p. 498 et sniv. — Voir dans la Critique philosophique les 
arUcics de M. Rcnouvier, novembre et décembre 1877. 
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g(jnérale fait défauts et les lycées ne dise 

1. Ici encore, en raison de riroportancc de la queslion, noi 
citer le texte même des observations des facultés ; nous ne ] 
«{ue les plus expressives. 

a Nous n'en devons pas moins constater que les bacheliers 
dent renseignement supérieur n'y arrivent pas, en général, faf( 
|)réparcs. D'un côté, ils ne possèdent pas toujours les notion 
naires qui leur seraient indispensables; le complément delà 
ration scientifique absorbe ainsi un temps précieux qui de 
exclusivement consacré à des études d'enseignement supérieur. 1 
côté, et sans que nous voulions en rechercher ici le motif, n 
liers ne possèdent pas le plus souvent ces qualités de spontan 
manière de penser en quelque sorte indépendante, qui doivent 
les élèves de l'enseignement supérieur. Nous l'avons déjà dit, t 
à déplorer chez les étudiants qui entrent dans nos facultés 
d'incertitude dans les connaissances essentielles, une regretl: 
rance de l'histoire; nous faisons en vain appel à leur activi 
nelle, nous relevons tous ces défauts d'initiative contre lesq 
nous efforçons de réagir. » (Faculté de droit de Bordeaux, p. 7 

c II serait très désirable qu'il fût institué un grade littér 
grade scientifique intermédiaires entre les baccalauréats et U 
actuels, attestant une capacité et des connaissances sufQsa 
aborder avec fruit les études faisant l'objet de l'enseignement si 
(Faculté des sciences de Bordeaux, p. 93.) 

« On est ainsi conduit à proposer d'établir des examens spécii 
trée des facultés et des carrières publiques. L'idée n'est pas à < 
De tels examens s'ajouteraient parfois utilement à î'exan: 
d'études : la faculté ne pense pas qu'ils puissent le remplacer, 
constate que de nombreux étudiants, quoique bacheliers, 
peine à comprendre un texte latin de difficulté moyenne, pa: 
un texte de Gains ou de Justinien. » (Faculté de droit de C!a< 
129.) 

« Il faut bien reconnaître, en effet, que les candidats, tels 
les voyons à chaque session d'examens, laissent beaucoup à dés 
semble de leurs connaissances ne dépasse pas un niveau m 
modeste. » (Faculté des sciences deCaen, p. 131.) 

« Que deviendraient les études classiques, si elles n'avaient pi 
lion du baccalauréat, lorsque chaque année la faculté constai 
en plus la faiblesse extrême des candidats, incapables le pli 
de traduire un texte des Instiiutes ou du Digeste ? » (Facult 
de Dijon, p. 201.) 

« La faculté déplore depuis quelques années dans ses rappor 
rabaissement du niveau des études classiques. Elle constate ck 
part des baclielicrs qui entreprennent l'étude de la science jori 
grande difficulté pour lire les textes de droit romain, une 
]iresque absolue de l'art de la composition et du style, ui 
général de connaissances historiques. » (Faculté de droit < 
p. 267.) 

« L'abaissement des études littéraires et par suite celui de 
générale qu'elles donnent à l'esprit sont des faits trop certaim 
s'aggravant chaque jour. Il est incontestable, d'autre part, q 
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ent pas que la préparation qu'ils donnent peut être 

lins de l'époque rendent chaque jour plus nécessaire l'extension des 
ades positives et pratiques. Si l'on ne veut pas, en conséquence, que 
s étades littéraires meurent avant peu de consomption, il faut tran- 
terdansle vif, en faire résolument l'apanage d'une petite élite. » (Fa- 
ille des lettres de Douai, p. 285.) 

• Lorsque l'étudiant arrive à la faculté de droit, il est fort empêché 
! traduire couramment le texte le plus élémentaire de droit romain, 
son ignorance presque complète de l'histoire générale lui interdit de 
luvoir comprendre le développement des institutions juridiques qui lui 
nt exposées. Ce n'est pas une exagération de dire que la majorité des 
odiants de première année n'est pas capable d'expliquer correctement 
latin, pourtant très simple, des Commentaires de Gaius ; les passages 
ridiques de Cicéron leur demeurent lettre close. Quant à l'histoire, en 
!pit des exigences des programmes du baccalauréat, il n'est que trop 
cile de s'assurer que beaucoup d'étudiants n'en connaissent guère les 
andes lignes : ils ne peuvent donc retirer aucun fruit de l'enseigne- 
ent du droit romain et de l'histoire du droit qui leur est présenté dès 
début de leurs éludes juridiques. » (Faculté de droit de Grenoble, 
SS3-S60.) 

( Pour parler seulement des notions historiques élémentaires indis- 
tDsables à l'intelligence de l'histoire du droit, nous constatons fré- 
leraroent chez un grand nombre d'étudiants une manifeste insuflisance 
! savoir. » (Faculté de droit de Lyon, p. 592.) 

< La faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon demande un 
amen d'entrée spécial (p. 4l0-il3). De même la faculté des sciences 
. 4U). 

( La faculté des lettres, très préoccupée de maintenir et même d'éle- 
r le niveau des études classiques, pense que les études gagneraient à 
re envahies par un moins grand nombre d'élèves qui y cherchent 
)ins une culture élevée qu'un grade devenu à la fois indispensable et 
nal. Un examen d'entrée à la faculté permettrait d'en interdire l'accès 
beaucoup d'incapables, comme on en rencontre parmi les bacheliers 
Luels, et il répondrait peut-être aux critiques récemment formulées 
Dire l'insuffisante préparation classique des candidats aux diverses 
ences. » (Faculté des lettres de Lyon, p. 417, 418.) 
f Dans l'état actuel, les bacheliers es lettres ou es sciences n'apportent 
eur entrée dans les facultés que des connaissances insuffisantes aux 
ides spéciales. Cela est manifeste surtout à l'école de droit, où l'on 
ive avec des connaissances dérisoires, surtout en histoire. » (Faculté 
droit de Paris, M. Cauwès, p. 589.) — « Dans l'état actuel, il est con- 
nt qu'un grand nombre des bacheliers arrivent à l'école sans avoir les 
inaissances historiques et philosophiques nécessaires. » (Id., H. Glas- 
, p. 618.) « L'enseignement classique ne s'adrcssant pas seulement 
futurs candidats à la licence es lettres, mais à des jeunes gens en 
nbre infiniment plus considérable qui n'y visent pas, l'instruclion 
iraire, historique, philosophique, a été naturellement restreinte à la 
tée et aux besoins du plus grand nombre, et est restée au-dessous 
ce qui est indispensable à ceux qui veulent entrer dans renseigne- 
it des collèges ou devenir ce qu'on a si bien nommé dans ces deruior 
ps des étudiants en lettres. » (/cf., p. 612.) 

eàs. su p. lu 
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cffeclivement insuffisante*. On espère trouver le vevni'àé 
dans la création d'un baccalauréat élémentaire commun 

< Les jeunes étudiants arrivent dans les écoles munis d'une instriic* 
tion préparatoire littéraire et scientifique tout à fait InsufTisante. » (F>' 
culte de médecine de l'aris, p. 623, 62i.) — « Nos étudiants deux foj* 
diplômés ont d'ordinaire une Tort médiocre culture littéraire et scicnli- 
flque ; ils ne sauraient, pour la plupart, lire un ouvrage écrit en langui 
anglaise ou allemande; et malgré l'extension exagérée sur quelques poiob 
du baccalauréat es sciences restreint, ils ne peuvent généralement 
suivre un cours élevé de botanique ou de chimie médicales. » (/d.,p.6S>-) 
— « Beaucoup d'élèves munis du diplôme de bachelier es lettres ao 
possèdent aujourd'hui que des connaissances littéraires très incom' 
plètes. ■ (frf., p. 628.) — La commission est frappée de l'insuffisance de* 
candidats qui arrivent munis du baccalauréat es sciences. [Id., p. 6^) 

« Beaucoup de nos élèves viennent assister à nos cours sans avoir le» 
connaissances voulues pour être en état de comprendre les professean.* 
(Faculté des sciences de Paris, p. 637.) 

« L'immense majorité des élèves est hors d'état d'improviser trois 
pages vraiment bonnes. Â très peu d'exceptions près, toutes les copies se 
ressemblent par un caractère commun d'insignifiance et de médiocrité.» 
(Faculté des lotti*es de Paris, p. 640.) — « On peut être bachelier et savoir 
peu de grec, de latin et même de français. » (M., p. 64<i.) 

« Nourris de littérature latine, nos jeunes étudiants ne seraient phis 
exposés à hésiter dans la traduction, je ne dis pas des textes des juris- 
consultes classiques, mais simplement des InstiluteSf dont le style n'eiii 
cependant pas fuit pour arrêter les moins lettrés. Us seraient aussi moiie 
étrangers aux faits principaux de l'histoire romaine. Enfin, mieux ipeé- 
parés par de fortes études philosophiques, ils deviendraient avec moiit 
de peine capables sinon de trouver, au moins de suivre les raisonne 
ments abslinils qui abondent dans la science du droit. » (Faculté d 
droit de Toulouse, p. 865.) 

« Le baccalauréat est insuffisant comjne garantie des connaissance 
nécessaires pour les études médicales. » (École de médecine et de phtr 
macie d'Alger, p. 893.) 

1. Sur l'insuffisance de la préparation, nous ne relèverons que quelque 
témoignages : 

«Considérant qu'il y a entre l'enseignement des lycées, tel qu'il a et 
constitué par les dernières réformes, et celui des facultés une lacuo 
qu'il est urgent de combler, l'assemblée propos : 1* qu'il soit créé dan 
certains lycées importants des cours supérieurs de lettres où ne sertn 
admis que les élèves déjà bacheliers, pour y être exercés spécialement 
la composition latine en prose et en vers, aux traductions et aux expli 
cations approfondies des textes dans les trois langues classiques et dai 
les langues vivantes, comme aussi à l'étude de l'histoire, de l'histoii 
des littératures et des institutions grecques et romaines ; S* que coram 
sanction un certificat ou plutôt un diplôme supérieur soit délivré at 
ayants droit et donne seul l'accès des facultés des lettres aux candida 
à i? licence. » (Lycée du Uavre, p. 153.) — « Le grec est de plus en pli 
négligé. * (Lycée de Rouen, p. 157.) — « En proposant qu'à l'aTenir ui 
des épreuves serait, selon que le sort en déciderait, ou une version latin 



LE BACCALAURÉAT. 147 

et de baccalauréats supérieurs répondant aux divers 
besoins de la science et de l^enseignement. 

Le baccalauréat élémentaire embrasserait Tenseniblc 
des connaissances littéraires et scientifiques jugées 
indispensables. L*examen serait subi à la f!n soit de la 
rhétorique, soit de la seconde, soit même de la troi- 
sième; le diplôme auquel il donnerait droit ne serait 
en réalité quun certificat d'études; et, dans ces ter- 
mes, rien ne s'opposerait à ce que les épreuves 
eussent lieu à l'intérieur des Ivcées et des col- 
lèges, devant un jury local ou départemental, com- 
posé exclusivement ou pour la plus grande part des 
professeurs de l'établissement avec adjonction d'un 
ou deux membres de l'enseignement libre *. Quelques 
assemblées seraient disposées à dédoubler cet examen 
élémentaire et à créer un baccalauréat es lettres 
et un baccalauréat es sciences de premier degré 

ou un thème latin, ou une version grecque, l'assemblée estime que ce 
serait là un excellent moyen de relever les études grecques et latines, 
en ce moment trop négligées, faute d'une sanction suffisante, et de 
former des élèves moins incapables de suivre fructueuseraent, à leur 
sortie du lycée ou du collège, les cours de faculté. » (Collège de Libounic, 
p. 120.) — « L'explication des auteurs grecs et latins est trop négligée. » 
{Collège de Honfleur, p. 169.) — Ct. collège de Soissons, p. 536 ; — ^^aint- 
Oié, p. 562, etc. 

1. Enquite, faculté des lettres de Besançon, p. 49; — des sciences de 
Bordeaux, p. 93 ; — des sciences de Caen, p. 133; — de médecine ct de 
pharmacie de Lille, p. 276; — de droit de Grenoble, p. 353; — de méde- 
cine et de pharmacie de Lyon, p. 411-413; — des sciences de Lyon, 
p. 414; — des lettres de Lyon, p. 418 ; — de droit de Paris, p. 620-6^2 ; 
— des lettres de Paris, p. 6i4; — des sciences de Rennes, p. 818; — des 
sciences de Toulouse, p. 865. = École des sciences d'Alger, p. 891 ; — dos 
lettres d'Alger, p. 894. — Voir aussi faculté des lettres de Clermont, 
p. 181. = Lycée de Nice, p. 8i ; — Toulon, p; 32; — Vcsoul, p. 57; — 
Agen, p. 102; — Alençon, p. 140; — Chambéry, p. 172; — Saint-Quen- 
tin, p. 297, 298 ; — Lyon, p. 428 ; — Nimes, p. 504; — Montauban, p. 875. 
= Collège de Bonneville, p. 175; — Tulle, p. 198; — Auxerre, p. 229; — 
Abbeville, p. 302; — Calais, p. 507 ; — la Fère, p. 323 ; — Autun, p. 434; 

— Chalon-sur-Saône, p. 435; — Cette; p. 508, m)-, — Saint-Mihîel,|). 564; 

— Châteaudun, p. 753; — Coulommiers, p. 757- 759; — Epernay, p. 762; 

— Tontoinebleau, p. 765; — Moâtargis, p. 766; — KogfenP-lê-Rolrou, 
p. 771; — Bône, p. 899. = Recteur de Chambéry/' p: 17^ î » t^wrrûen 
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dont rattribulion serait maintenue aux facultés*. Ce 
n'est là toutefois qu'une sorle d'amendement. Le vœu, 
dans sa formule générale, peut s'exprimer ainsi : 
un baccalauréat élémentaire ou certificat d'études 
comme tronc commun, lequel se ramifierait en bac- 
calauréats distincts : baccalauréat es lettres ou de 
philosophie, baccalauréat es sciences mathématiques, 
baccalauréat ôs sciences physiques et naturelles, et, 
pour la sanction de l'enseignement spécial, baccalau- 
réat es arts *. 

C'est dans les lycées et collèges que se préparerait 
et se passerait le baccalauréat élémentaire ; c'est dans les 
facultés que se prépareraient et se passeraient le baccalau- 
réat de philosophie et les baccalauréats des sciences 
physiques et mathématiques, afin de permettre à l'en- 
seignement supérieur de diriger lui-même le recru- 
tement de ses élév s. Pour les facultés comme le droit 
et la médecine, où les éludes n'auraient pas le contrôle 
d'un grade, il y serait suppléé par une année de candi- 
intérieur pourrait être passé dans les établissements libres devant hb 
jury de professeurs libres auxquels serait adjoint un représentant de 
l'État » ; — Clermont, p. 201 ; — Nancy, p. 569 (mêmes prérogali»* 
pour le certificat d'études que pour le baccalauréat, sauf en ce qui coo- 
ccrne l'inscription dans les facultés). 

1. Enquête, faculté des sciences de Rennes, p. 818. 

2. Enquête, faculté des sciences de Bordeaux, p. 93; — demédedM 
et de pharmacie de Lille, p. 276; — de droit de Grenoble (npport de 
M. Fournicr), p. 555, 555 ; — des sciences de Montpellier, p. 456, 459} -" 
école supérieure de médecine de Montpellier, p. 482; — faculté dei 
fciences de Paris, p. 650; — école préparatoire de médecine et do pbtr- 
inacie de Reims, p. 648; — faculté des sciences de Poitiers, p. 784; — des 
sciences de Rennes, p. 818; — des sciences de Toulouse, p. 865. — Ct. 
faculté des sciences de Grenoble, p. 569 ; — de droit de Paris, p. 5854BIL 
= Lycée du Havre, p. 155 (proposition de créer une rhétorique sopè- 
ricure dans un certain nombre de lycées importants); — Janson deSaillïi 
p. 6S9 (note de M. Breitliiig). = Recteur de Clennont, p. 202; — Algor, 
p. 906, 907 (demande que l'examen commun ne soit subi qu'à la fin d« 
la philosophie). — Cf. dans la Revue scientifique (n» du 7 mars 1885) un 
article de M. H. de Lacaze-Duthicrs, membre de l'Inititul, ttir la réfiinu 
du baccùlauréatt p. 295. 
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dature ou de stage probatoire, ainsi que l'exigeait le 
statut du 16 février 4810* : nul ne serait immatri- 
culé qu'il n'eût fourni la preuve, à la fin d'une pre- 
mière année de cours, tant dans la faculté où il exer- 
cerait ses aptitudes spéciales qu'à la faculté où il 
poursuivrait son instruction générale, qu'il est en élat 
de suivre ^'enseignement supérieur auquel il veut se 
faire inscrire*. 

Rien de plus séduisant, à première vue, que cet 
ensemble de dispositions. Mais on les énonce plutôt 
qu'on ne les discute''. Il semble qu'on n'ose pas en 
' pousser l'examen, les difficultés et les dangers apparais- 
sant de toutes parts. Nous retrouverons la question 
plus loin*. Le seul point qui demeure acquis, c'est que 
la majorité des jeunes gens sortant des études classi- 
ques avec le diplôme sont insuffisamment préparés à 
l'enseignement supérieur et qu'il est urgent d'aviser, 
si l'on ne veut laisser fléchir le niveau. 

1. Art. 16. 

1 Enquête, faculté de droit de Bordeaux, p. 84 ; — de droit de Paris, 
P' 621, 622. Voici en quels termes le rapporteur, à la faculté de Paris, 
avait formulé la proposition : « ... que les élèves munis du certificat 
d'études classiques ne doivent être admis à s'inscrire comme étudiants 
aspirants à la licence dans les facultés de droit et dans les facultés des 
lettres qu'après une année d'études complémentaires correspondant à un 
enseignement donné en commun par les deux facultés intéressées et 
sanctionné par un examen qui pourrait être dénommé examen de can' 
didature en droit et en lettres ». Âpres une longue et vive discussion, 
« la proposition, dit le procès- verbal, a été repoussée par 6 voix contre 5 
et 1 abstention ; mais la faculté se montre favorable à la création d'une 
année d'études complémentaires pour les aspirants aux fonctions de 
l'enseignement secondaire et à la licence es lettres ». = Recteur d'Aix, 
p. 43; — Bordeaux, p. 125; — Rennes, p. 854. —Cf. faculté de théologie 
protestante de Paris, p. 577 : « L'examen de première année, passé 
devant l'une des cinq facultés, donnerait droit au service militaire d'un 
an, si cette institution était maintenue ». 

3. Enquête, faculté de droit de Grenoble (rapport de H. Fournier), 
p. 362; —de droit de Paris, p. 620, 622. = Lycée Condorcet, p. 660; — 
Orléans, p. 735. = Collège de Coulommiers, p. 757, 759. = Recteur de 
Grenoble, p. 385, 386; — Alger, p. 904. 
Voir plus loin, p. 211 et suivantes. 
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Ainsi peuvent se résumer les discussions provoquées 
par Tenquête et les propositions auxquelles elle aboutit. 

Avant de tirer les conclusions, on est tout d*abord 
amené à se demander d'où vient cette importance si 
grande accordée à un examen en réalité si modeste, 
et à chercher si les résultats qu'il produit dans 
Téconomie générale de nos études sont bien en rapport 
avec la place qu'il y tient. 
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QUELQUES MOTS SUR L'HISTOIRE DU BACCALAURÉAT. 



L'examen comparatif des institutions d'enseignement 
dans les différents pays met parfois en lumière de 
singuliers contrastes. C'est en 1788 (23 décembre) que 
lexamen intérieur a été substitué, dans les gymnases 
de la Prusse, aux épreuves que les élèves subissaient 
jusque-là dans les univeràilés ; et cette pratique nouvelle, 
dont pendant vingt-cinq ans la guerre empêcha Tap- 
plication, devint le règlement définitif à partir de 1812. 
C'est en 1809 qu'en France l'examen de faculté rem- 
plaça l'examen intérieur, qui pendant des siècles avait 
été le mode de contrôle exercé sur les études prépara- 
toires à l'enseignement supérieur. 



I 



la détemiinance dans les écoles du moyen âge, — 
L'examen portait à l'origine le nom de délermi- 
lidnce: le nom de baccalauréat n'apparaît qu'à la fm 
du xiv« siècle; mais déterminance ou baccalauréat, 
h valeur de la chose était la même*. Nos bacheliers 

1. Charles Thurot, Do V organisation de renseignement dans Vuniver^ 
'^é de Paris au moyen âge, chap. i, §2. 

feccalauréat ou maîtrise es arts, les deux mots ont le même sens. 
Wles Statuts de la Faculté des Arlsàù 15D8, art. 52, 53, 5i, 53, 56, 57» 
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modernes, à qui leur tilre permet de prétendre à tout, 
seraient bien surpris d'apprendre qu'autrefois ce titre 
ne comptait pour rien. Un bachelier n'était, à la guerre, 
qu'une sorte de servant; dans la vie civile, qu'un ap- 
prenti, en en mot, un homme qui n'était pas encon- 
classé. De là vint que, par extension, le nom en était 
donné aux célibataires*, c'est-à-dire à ceux qui n'a- 
vaient pas de famille, pas de maison, dont il n'était 
point fait état. 

On pouvait se présenter à la détenninance à quatorze 
ans, un an plus tôt que ceux de nos candidats au bacca^ 
lauréat qui obtiennent la dispense d'âge; il suffisait- 
de justifier qu'on avait suivi pendant deux ans un cour^ 
de logique à l'université de Paris ou dans une autn? 
université qui n'eût pas moins de six régents*. Les^ 
épreuves, composées de trois séries de disputes, sou- 
tenues à quelques jours d'intervalle, étaient toutes do- 
mestiques^. L'étudiant comparaissait au siège de sa 



58 et 75. Cf. Projet de réforme de* Statut», 1720, chap. vi, 1 à 7. —Cette- 
assimilation du baccalauréat et de la maîtrise des arts a été reconnue 
formellement par l'arrêté du 12 mai 1809, qui porte que c le grade do- 
maître es arts correspond à celui de bachelier es sciences et es lettres*. 
Voir la circulaire du 30 mars 1818. — C'est à titre de disposition tempo- 
raire que le statut du 18 octobre 1808 (art. 21) admettait l'équiTi- 
lencc entre le degré de maître es arts et celui de docteur es arts ou és- 
scienccs. 

1. « Baccalarios item nuncupamus qui, egressi ex ephebis, matrlmo- 
nium non contraxerunt : immo cxlibes, quantumvls grandaevos. > (lien" 
rici Spelmanni, Equiti» Anglo^Brit. Archœologus in modum glossariL 
ad rem antiquam posteriorem de Baccalariisj p. 64. Londini, apad 
Joannem Beale, 1626. — Ce sens est resté celui du mot anglais te" 
chelor. 

2. « Quand un écolier avait appris la lecture, l'écriture et les élémcnlfl^ 
de la langue latine, il était jugé capable de suivre les cours de logique. 
11 pouvait se rendre à l'université de Paris et commencer à suivre le»* 
leçons de la Faculté des Arts.... Les études de la Faculté des Arts, é cetUw 
époque, correspondaient donc à ce qu'on appelle aujourd'hui les classe* 
supérieures des lettres : troisième, seconde, rhétorique et phUosophie. ^ 
(Ch. Thurot, De Vorganisation de renseignement, etc., chap. i, § 1.) 

,3. /</., iOid. 
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Nation, devant des juges délégués par sa Nation*. La 
Faculté des Arls n avait pas le droit d'intervenir. Ceux 
qui étaient refusés pouvaient en appeler; et c'était en- 
core devant la Nation, réunie en assemblée pléniére, 
que l'appel s'instruisait. Il y a bien quelque apparence 
que les jugements de pourvoi n'étaient pas plus que 
ceux du premier ressort exempts de faveur*; mais on 
se tenait pour satisfait que l'affaire fût réglée en fa- 
ïnille. Généralement il n'était pas donné de diplôme en 
ï'ègle; la Nation se bornait à délivrer une attestation 
à ceux qui la sollicitaient^. 

La réforme Je 4598. — Le statut de 1598 introduisit 
tians l'examen des formes plus rigoureuses. L'enseigne- 
ment de la logique avait dès lors cessé d'être l'attribut 
exclusif de la Faculté des Arts. Il se donnait dans les col- 
^%es de plein exercice*; et aucun étudiant ne pouvait 
^tre admis dans la classe où elle était professée sans 
Pi'oduire un certificat régulier d'études grammaticales 
®t littéraires*. C'était le bienfait de la Renaissance, le 

^. Thurot, De l'organisalion^ etc. c En 1275 on jugea utile de faire 
^i^céder la déterminance par un examen particulier qui écartait de l'é- 
preuve les candidats qui auraient fait trop peu d'honneur à la Nation. » 
. ^' Id., ibid. « Un maître dont les écoliers étaient repoussés considérait 
^Ur échec comme une offense personnelle; comme les examinateurs 
^^aientses pairs, il pouvait réclamer contre eux. U n'avait qu'à choisir 
'^ jour où l'assemblée de la Nation ne comptait que quatre ou cinq 
^^mbres, ses amis, et il enlevait tout ce qu'il voulait. » 

S. irf., ibià. — Cf. Dictionnaire de l'Enq/clopédie, v» Maître es arts. 

4. «Les collèges de l'université de Paris se divisaient en deux classes : 
*^s collèges de plein exercice offraient un cours complet d'études et pré- 
paraient au titre de maître es arts; les autres étaient destinés à des bour- 
siers qui, indépendamment de leurs études particulières, étaient obligés 
Je fréquenter les collèges de plein exercice. » (H. Lantoine, Histoire de 

, V5»Metgnemeni secondaire au xvu* siècle^ ch. i. — Cf. Ch. Lenormant , 
*^*m sur Vinstruction publique, chap. i, p. i20. Voir aussi pages 63 
^t suivantes.) 

5. t Scholastici ad studium philosophicum non transeant, nisi lingua- 
^^m graecae et latinse periti, et grammaticis ac rhetoricis prœceptis 
^bunde informât!, cujus rei cognitio ad Collegiorum prœfectos perli- 
"^bil, » {Statuts de la Faculté des Arts, art. 36.) 
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fVuit des efforts de Ramus, qui avait lutté si long- 
temps pour substituer aux exercices de la scolas- 
tique réducation des humanités. Toutes les mesures 
étaient prises en outre afin d'assurer la juste sévérité 
et la moralité des épreuves * : les juges devaient prêter 
. le serment de probité professionnelle*, les étudiants four 
uir la constatation de leur identité et de leur bonne 
conduite. L'examen ne durait pas moins de trois heures 
et il était interdit de faire passer à la fois plus de deui 
candidats*. Mais il conservait son caractère familial el 
il tendait à perdre tout caractère de publicité mênit 
restreinte à la Nation : les épreuves, disent les statuts 
de 1720, auront lieu à huis closMe titre au surplus n*étai1 



1. Toutes les pratiques établies par la tradition sont résumées dam 
l'article 2 du chapitre iv du projet de réforme de 1720. On sait queo 
projet avait été rédigé par Pourchot sous la dictée ou tout au raoioi 
«eus l'inspiration de RoUin : « Candidati baccalaureatus artium in sus 
quisque Natione tentabuntur de rhetorica et litteris grœcis ac latinis i 
profcssoribus rhetoricae et humanarum litteranun, suo anUquitâtii 
ordine assumptis, censore exaraini présidente. Si professores in aliqiu 
Natione deficiant, in aliis Nationibus per ordinera supplebuntur, utnullui 
illorum plus quam semcl intra quinquennium tcntatoris munere fUn* 
gatur. Tentatorcs omnes in manibus procuratoris suas NaUonis prssUU 
sacramento promittent se nulli nisi digno esse suflragaturos. Mémo at 
baccalaureatus gradum promovebitur, nisi ci\jus eniditio tribus salten 
nrbitris, sive ii quinque scdeant, sive quatuor tantum pro more cujosqiu 
Nationis, fuei'it probata. Si contra banc legem aut alias peccabitur, een* 
sori intcrcedendi jus esto. Januis clausis lit examen per très horas, nm 
plurcs quam duo candidati simul tententur. » (Chap. vr, art. 2.) 

Voici, dans le même projet, les prescriptions relatives k la moraliti 
et à l'identité du candidat : « Quum corum qui in academiam admitt 
volunt mores non minus quam doctrinam explorari conveniat, candidat 
niagistcrii in artibus, antcquam studiorum examen subcant, deponen 
in ter manus Roctoris testimonium, quo de eorum moribus constet 
sub(;cri[itum qiiidcm a gymniasarchis, si bursarii et alumni erunt, aut il 
collegiis dcgent; si vcro extra collegia, ab aliquo notae probitaUs viro. > 
(Chap. vr, art. 1. — Cf. chap. ii, art. 25.) 

2. « Examinatores... apud procuratorcs suae Nationis conceptis verbis 
Jurent se nemincm nisi digimm ad artium baccalauriatum admissuro* 
{Statuts de la Faculté des Arts^ art. 49.) 

o. Statuts de ta Faculté des Arts, art. 58. — Cf. le décret du 
7jO avril 1615 et la circulaire rectorale du 10 octobi*e 1637. 

•i. « Januis clausis. » Voir ci-dessus note 1. — La publicité est preh 
crite, au contraire, pour la licence. 
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recherché que par les jeunes gens qui se vouaient à Ten- 
seig;nement, à la théologie ou à la médecine*. On ne 
l'exigeait pas pour entrer à la Faculté de Décret — notre 
Faculté de Droit, — bien que dès ce moment cette faculté 
fût signalée comme fournissant des sujets de premier 
ordre aux charges de TÉlat, tant ecclésiastiques que 
séculières* : l'étudiant pouvait se faire inscrire sur la 
simple production d une lettre testimoniale constatant 
qu'il avait fait sa philosophie et qu'il possédait la 
connaissance du grec et du latin'. 

La lettre testimoniale et les examens de passage : 
kmaMet RoUin. — Cette lettre testimoniale a été, pen- 
dant deux cents ans, le véritable certificat des études 
secondaires en France. Les Jésuites n'avaient guère à 
leur disposition d'autres titres : leurs prétentions à se 
constituer en universités délivrant les grades ayant 
échoué^, c'était dans la solide constitution de leurs 

^ «NuUas Lutetiae ad superiorum Facultatum baccalaureatunif ut theo- 
'^i^iselroedicins, nisi laurea magistri fuerit insig^nitus. » {Slatuts de la 
fttculli des Arts, art. 57.)— On sait que les facultés étaient rangées offî- 
<^ielieraenl dans l'ordre suivant : théologie, droit, médecine, arts. Les 
'rois premières étaient dites supérieures, parce que la faculté des arts 
'car servait d'introd uction . 

2' « ...Serainarium honestissiraorum hominum adecclesiasticosgradu{ 
clreipablics munia, tam ecclesiastica quam secularia, proniovendo- 
^^' • {Statuts de la Faculté de Décret, préambule.) 

3. t Ad hoc studium (jus canonicum) nullus accédât qui non in hu* 
inamoribus primum artibus et disciplinis philosophicis probe vcrsatiif 
*'l. ac llnguarum, grîccoe et latinsB cognitionem habcat. » (Slatutn de U. 
faculté de Décret, art. 4 ; cf. arrêt du Parlement du 13 juillet 1017.) 
''lus tard {Projet de réforme de ITJîO), ceux qui ne justifiaient pas de 
C6rliQcat devaient remplir certaines conditions d't^ge : on n'était pas 
3dmis avant dix-huit ans. « Solisartium magistcriis ad baccaJaureatum in 
^eologicâ el Medicâ Facultate patebit aditus ; ncqiie ii ad illuni graium 
consequendum de rébus philosophicis ultcrius tcntabuntur, sed tantum 
de matcriis quse ad illas facultatcs pertinent, lidem ad studium utrius- 
qoe juris admittentur statim post adeptum artium magisterii gradum; 
sed qui co gradu non fuerint insigniti, ils ante decimum octavum «tatis 
aonura ad studium illud non licebit accedere. » (Art. 7.) 
i. Deux de leurs collèges seulement, Pau et Dijon, fuient érigés en uni- 
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cadros qu'ils cherchaient leur point d*appui. Mais c 
ii*cn avait point d*autres dans les corporations rivales, 
la fin de chaque année un examen était prescrit M tel 
était la règle commune, à TUnivcrsité*, comme à l'Or 

vcrsités (1722) et en conservèrent les privilèges jusqu'en 1764. Le déc; 
qui conférait au recteur du collège de Pau le titre de recteur et de vi< 
chancelier de l'université de Pau est du -i décembre 1723. Antérieui 
ment la Compagnie avait vainement essayé de convertir en université 
collège de Tournon et celui d'Angouléme. D'autre part, en 1(U2, c 
avait demandé, sans succès aussi, que le collège de Clermont (le tu 
lycée Louis-le-Grand) « fust déclaré estre de l'université de Paris 
Même tentative infructueuse en 1778 pour l'université de Caen. 

1. « Generalis solemnisque promotio semel in anno post anniversai 
vacationes facienda est. Si qui tamen longe excellant atque in superi 
scliola magis quam in sua profecturi videantur (quod inspiciendis ci 
logis rogandisquc raagistris cognoscetur) nequaquam detineantur, 
quocumque anni tempore post examen ascendant. Quamquam a suprc 
grammalica ad humanitatcm et ab humanitate ad rhetoricam vix p; 
asccnsus. » (Ratio atque institulio studiorum socielatis Jesu Reg 
préfecti studiorum inferiorunif art. 13.) « Examinalores très esse 0| 
tet. Unus erit ut plurimum ipse praefectus : alios duos renim humai 
rum bcne peritos qui, si fieri potest, magistri non sint, rector ( 
pripfecto constituet. » [Id., ibid.j art. 18.) — «Si quis nulla ratioiu 
gradum facicndum videatur idoneus, nullus deprecationi sit locufl 
quis a?gre quidem aptus, scd tamen propter setatcra, tempus in ea* 
classe positum, aut aliam rationem promovendus videatur, id ea co 
tione, nisi quid obstiterit, fiât, ut si minus suam magistro prot 
industriam ad inferiorem suholam remittatur, nec in catalogo ejusi 
habeatur. Si qui denique ita sint rudes, ut nec eos promoveri de( 
nec ullus in propria classe fructus speretur, agatur cum recton 
corum parentibus aut curatoribus per humaniter admonitis, locura 
occupent. • (Id., ibid.» art. 25.) — < Publiée promovendorum calai 
vel ad singulas seorsum classes, vel in aula simul ad omnes recitetu 
qui longe inter ceteros emineant, primi honoris causa nominentui 
cu)teris alphabet!, vel doctrinse ordo servabitur. > Çd., ibid., art 26. 
Regulse communes professoribus classium inferiorum, art. 37 : c Ad 
inotionem generalem uno ferme ante examen mense discipuli in pr 
puis quibusquc rébus in omnibus classibus, excepta saltem rhetoi 
exerceatur. Quod si quis longe in ipso anni decursu excelleret, di 
magister referet ad prsefectum, ut privatim examinatus gradum 
superiorem scholam facere possit. • — Voir aussi le chapiiro Scribi 
ad examen leges, 1 à 2, et la Manière d'apprendre et d'en*eigme\ 
P. Jouvency, 2* partie, chap. n, art. 8. 

2. « Qucmquam scholaslicum in classem quamcunque, nisi excus 
ac penitus introspectum, et de omnibus qux in classibus inf^or 
doceri soient,... ne intromittanto. » {Règlement pour let collèges dePt 
15 novembre 1G26, art. 50.) Cette prescription est reprise et déYelo| 
avec une sollicitude particulière dans le Projet de réforme des $ta 
de la Faculté des Arts de 1720 : « Quoniam ad scientiarura culmen 
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loire*età Port-Royal. Les statuts disciplinaires témoi- 
gnent tous sur ce point d'une inlelligente sévérité : les 
arriérés étaient maintenus dans la classe qu*ils avaient 
mal faite, les incapables rendus à leurs familles; nul ne 
pouvait passer d'un collège dans un autre sans justifier 
qu'il était en mesure de suivre le cours pour lequel il 
se présentait. 

Ce n'était là, il est vrai, que des prescriptions de rè- 
glement, et les règlements laissent toujours en défiance. 
Mais les faits consignés année par année, nom par nom, 
dans les archives des grandes maisons d'éducation du 
xnr» et du xvm« siècle ne permettent de concevoir au- 
cun doute sur l'exactitude avec laquelle ces prescrip- 
tions étaient appliquées. Les examens, commencés le 
25 août, devaient être terminés la veille de la Nativité 
(8 septembre). Ce jour-là avait lieu avec un certain éclat 
' I21 proclamation. Dans la grande salle des Actes, le 

^onscenditur nisi per gradus, et studia nimis festinata nunquam malu- 
''^scent, gymnasiarcbae, singulis annis, paulo anie Lucalia, vel per se, 
^el per vicarios suos, seu progymnasiarchos, scliolasticos omnes dili- 
S^nter examinent, et singulos pro illorum ceptu in classes distribuant. 
~~ — Idera observelur in ils qui post Lucalia accèdent et in eam rera pri- 
**iarioruni decreto magistri omnes pareant. — Itaque ncmo injussii 
^TymnasiarchiB suam mutet, nemo clignt aut suo aut alterius arbitratu ; 
^^d ut quisqutï profeccrit, vel ascendat aut descendat, vel in eadem 
classe maneat, ex gymnâsiarchœ prœscripto, prius ab eo exatninatus et 
Pvobatus. Qui ab uno collegio, postulanlibus ita forte parentibus, ad 
^liad transire volueriht, ab gymnasiarcha et professore dimissorium 
*»l)ellum habeant; socus, ne admittanlur. Gymnasiarchœ vero et pro- 
^"essores, qui decrelum hoc violaverint, academica pœna puniantur. Libel- 
^Usautera iste dimissorius non denegabilur sine gravisslmis causis, qua- 
^um cognitio ad rectorem perlinebit. (Chap. n, art. 10 à 13.) 

1. « Tous les ans, huit jours avant les vacances, le général de l'Orn- 

V)ire venait lui-môme faire la visite de l'académie de Juilly et présider 

^ux examens des classes.... Les épreuves, que rendaient très importantes 

^erang, le mérite et le nombre de couj; qui les dirigeaient, décidaient 

^u passage des élèves dans une classe supérieure, et la sévérilé avec 

laquelle on les faisait subir stimulait puissamment le travail et entrc- 

Unait la force des études. « (Ch. Uamel, Histoire de Vahbaye et du col' 

^ge de Juilly^ livre IV, chapitre. 1,) 
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préfet, assisté de tous les régents, adressait aux élèves 
une courte allocution, puis il faisait, par classe et par 
ordre de mérite pour chaque classe, Tappel de tous les 
écoliers. Ils étaient partagés en cinq catégories, dési- 
gnées do la façon suivante : eximiif bonif médiocres, 
diibii^ maneanl; distingués, bons, médiocres, douteux, 
incapables de passer. S'ul, même parmi les meilleurs, ■::]! 
n*était dispensé de subir Texamen ; s*il avait été empêché l^vr 
par une cause légitime avant les vacances, on le reprenait Js*. 
à la rentrée. Tout jugement était suivi de ses effets ; l'âg^î 
ni les protections n'y pouvaient rien : c'était du moins 
l'intention formelle; de là vient qu'on trouvedans les 
catalogues des rhéloriciens de plus de vingt-cinq ans- 
Les régents notaient sur leurs registres les exceptîoDS 
dont ils n'étaient pas arrivés à se défendre, comme poUî 
s'en faire reproche et empêcher de les invoquer à titï*- 
de précédents*. Livrés à eux-mêmes, ils auraient lais^ 
(( pourrir » en seconde un mauvais élève plutôt que de ^^. 
promouvoir en rhétorique*. Chaque écolier montait aiï^*^ 
de classe en classe avec un dossier bien en règle. 



T- 



tains personnages, devenus illustres dans les arts, ^•^ 



cn- 



1. « S'il va eu cette année des promotions parmi les duhiit c'est 
ces élèves étaient en petit nombre et que nous avons dû nous incld^ V 
devant la persistance quelque peu importune de personnages consi^^^^ 
râbles auxquels on ne pouvait rien refuser; l'exception n'a été conse ^^p ^ 
toutefois qu'à la condition que, si les enfants qui en sont l'objet ne f^^** 
pas de progrès durant les deux premiers mois de l'année, ils redesc ?T 
liront dans la classe inférieure. » (Note tirée d'un manuscrit de II .• 
bliolhèque de Troyes (n* 357) intitulé : Catalogua scolasHcorum Co/f^ ^^^ 
Trecensis. Le collège de Troyes appartenait aux Oratoriens. Le ^^P^^^*^ 
donne le nom de tous les écoliers qui se sont succédé sur les banuSJïES^ ° 
1632 à 1792. La note se rapporte à l'année 1683.) 

2. Voici quelques-unes des mentions prises dans le catalogue préc 
« Âbfuit ab examine sine licentia. — Âbfuit sine licentia. — En 
ante examen sine licentia, stricts orationis prsBmium méritas; 

tur priusquam ascendat in secundam. — Horbi causa âbfuit : ai .. 

absque examine. — Die examinis abiit, penso recusato ; ne nirsus adr^^^T* . 
tatur, nisi prius sextam scolam firequentarit. — Abiit binis duobus flv- ^*^ 
pronunciationem ; examini subjiciatûr ad instaurationem scolaniiife' ' r" 
^utrescat in secunda nec unquam in rhetoricam ascendat. ••• » 
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lettres ou les sciences, se trouvent avoir sous celte 
forme une histoire qui ne manque point de piquant. 



Au collège des Oratoricns de Troyes, pour le prendre 
comme exemple, François Girardon, le grand sculpteur 
du xviu» siècle, ne put jamais arriver en rhétorique : à 
vingt ans, son père dut le retirer. Trois savants, trois 
futurs membresde TAcadémie des Inscriptions et Belles- 
Lettres, Boutard, Levesque de la Ravallière, Grosley, 
eurent à redoubler leur quatrième et leur troisième : 
enfant bien doué, dit le registre au sujet de Grosley, 
mais léger et indiscipliné : semper dolos meditans. Un 
recteur de Tuniversité de Paris, un des successeurs 
de Rollin, Charbonnet, avait ses jours de paresse. 
I^eux généraux qui ont marqué dans les guerres de la 
I^évolution, Vaubois, le héros d'Arcole et de Malte, Sou- 
mis, le premier inspecteur général de l'artillerie, quit- 
tèrent le collège, le premier en rhétorique, sans avoir 
^églé ses comptes de fin d'année, l'autre dès la troi- 
sième, pour s'engager, en laissant derrière lui cetlo 
* Mention : pigritia et morum comitate perinde nolus. 
L'amiral Decrés est classé, en seconde, inier duhios. 
*^anton n'a que de bonnes notes*. 

L'examen le plus redoutable était l'examen d'entrée 
^n philosophie. 11 ne suffisait pas d'avoir franchi avec 
Succès les humanités. Celui qui ne semblait pas avoir 
l'esprit suffisamment mûr était arrêté : nondiim malurus 
J)hilo8ophiœ,., puer ad philosophiam parum malurm, li- 
sons-nous au registre. A l'issue de la philosophie, les 
meilleurs passaient leur thèse ; mais c'était le fait d'une 
élite. Le véritable examen terminal, l'examen commun 



1. Nous devons la plupart de ces détails à M. Carré, professeur d'iiis 
toirc au lycée Lakanal, qui les a relevés dans le catalogue précité 
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à la grande majorité des écoliers, était Texanien de rhé- 
torique. Kt il faut croire que rattestaliou délivrée par 
le préfet du collège avait une certaine valeur, puisqu'on 
voit des rliétoriciens à qui elle avait été refusée pour 
cas d'indiscipline, mettre Tépée à la main, afin de con- 
traindre le préfet à la leur donner quand môme*. 

Comment contester au surplus le sérieux carac- 
tère de ces régies, quand on voit Timporlance qu*>f 
attachent Arnauld et Hollin ? C'est sur rcxamen de 
passage que le législateur des « Petites Écoles » faisait 
reposer loute l'organisation de l'éducation classique, ^ 
il y intéressait Tlionneur du maître. » On peut sur cel^» 
disait-il, s'en rapporter à un professeur intègre, exaO^» 
qui a dos talents et qui est reconnu pour tel. » Arnau ^ 



l>rï:t- 

1 



d« 






_|W 



1. Le Collège des Oratoriens au Man»^ Revue de renseignement sec 
daire, nuiiuTO du 1" juillet 1885, p. 507. 

Les Jésuites paraissent avoir attaché plus d'importance ft l'examen 
philosophie, ou du moins lui avoir fait tenir dans les études de la m; 
rite des élèves une plus large place. Voici ce que nous lisons dans le 
r(^glcmcnts : « Sub fincm cursus philosophici, disputationes habean 
de uiiivcrsa philosophia : ad quos deligantur pauci et cgregie instnn 
qui ejus loci dignitatcm sustincre valcant, hoc est, qui multo plus qu 
mediocritcr profcccrint. Examinabunt aulcm semper prœrcctus et 
ccptor proprius, quibus a rectoro addctiir tertius ex reliquis magUt^ 
vol alius, qui rectc id fnccro posse judicatur.... Alnmnos, seuconiTj 
tores, satis est examinari a sao projfccto et duobus philosophiœ repet 
ribus.... Vcrum qui ab his judicati einint idonei, non p ri us ad acl^ 
scse comparent, quain sui pr:cccptoris ac pricfecti gencralis judicio 
prohali. -^ Hoc examen (a quo, et severe quidem agendo, millus ftare 
oipi^idus e nostris; et si fieri polest, nullus ctiam ex alumnis et cou 
toribus) publicum erit, nisi quid obstct ; videlicet si nostrorura est, 
raiii omnil)us nostris pliilosoplii.c auditoribus ; sin alumnorum, scu 
victoruni, coram omnibus sui Collegii philosophis; sin externorum f 
tamcn ut examen hoc sulKïant, cogcndi non sunt) coram omnibus ex 
nis pliiloso])his saltem suai classis. — Examinandi initium sub a: 
fmem fiat, distributis dicbus co ordine quem rector, audito prxfecto 
proressore, existimavcrit commodissimum. Duret autera siiigulors-- "" 
minimum una hora ; calque pcr omnes primarias materias, quas la*^**" 
fectus tempcstive ac secrcto examinatoribus assignabit. Porrophiio^^ 
phici actus totum scholarum tcmpus occupent minimum, vel manc, '^' ^ 
prandio. Tresfere argumentcntur....» {Ratio atque intlituHo ttudiormé^ 
locietatis Jesu^ Regulx prefecti studiorum, art. 19 à 2i. i 
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iscrivait loule solennité dans l'épreuve, mais il 
dmettait pas Tindulgence, et il voulait que cette 
igueur inflexible » s'accrût au fur et à mesure que 
îolier s'acheminait vers les hautes classes*, a Ainsi 
iverait-on à ne conserver, pour prendre des degrés 
is les facultés supérieures, que ceux qui seraient 
dés dans les lettres humaines et à retrancher le 
md nombre d'ignorants qui les déshonorent. » On 
trouve dans Rollin aucune allusion à un examen 
érieur, bien que sa prévoyance discrète, mais très 
întive, suive souvent Télève au delà des bancs'; 
si dans l'enchaînement des connaissances bien digè- 
s qu'il faisait consister la force des études, c'est dans 
contrôle exercé chaque année, au collège même, par 
38 exercices ou actions publiques », qu'il en plaçait 
sanction 5. 



le président Rolland et les réformateurs de la Révolu- 
t. — La loi duW floréal an X. — Ce principe est égale- 
at la base des plans de réforme du président Rolland *. 

Règlement d^itudes sur les lettres humaines. < Outre les examens 
lels, dit-il, il en faudrait deux plus rigoureux, l'un pour monter de 
orique en philosophie, l'autre pour être reçu mai Ire es arts. » 
Traité des études^ 3* partie, Du gouvernement intérieur des classes 
'S collèges^ chap. i, art. Â. 

Traité des études, 3* partie, chap. n, art. 2, § t. «On appelle exer- 
; les actions publiques dans lesquelles les écoliers rendent compte 
mteurs qu'ils ont vus en classe ou en particulier et de tout ce qui 
t la matière de leurs études.... Par là on tient les enfants en ha- 
i pendant toute une année et on les oblige d'apporter beaucoup 
d'attention à leurs études, en leur montrant de loin le public 
me devant être le témoin et le juge des progrès qu'ils y auron t 
).... La matière ordinaire des exercices doit être ce qu'on explique 
lasse pendant le cours de l'année, en sorte que pour s'y bien prépa- 
il suffise presque de se rendre bien attentif aux leçons duprofes.- 
'... » Et Rollin cite l'exemple de deux jeunes frères (fils du procu'- 
r général. M. de Fleury) « dont l'un étudiait en cinquième, l'autre eu 
sièrae, interrogés l'un et l'autre sur la langue française ». 
< Les élèves n'omettront dans le cours d'études aucune classe, dit le 
élément concernant la police du coUègeroyalde Rouen (27 août 17C2) ; 

EN.;. SI?. Il 
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Li's proscriptions de l*arrêt du 29 janvier 1765, où 
»ont codifiées les idées nouvelles, ne font sur ce point 
(pic rcsumer, pour les appliquer à tous les collèges, 
les traditions des examens annuels établies par les rè- 
glements des diverses eorporatioofi et consacrées par 
l'usage ^ Elles subsistent dans les projets de Talleynod, 
(iondorcct, Likanal, Fourcroy, dans toutes les propoô- 
lions relatives à Téducation nationale qui tiennent tui 
de place dans les discussions des assemblées de la Rèro- 
lution et du Consulat. D'après la loi du il floréal »I 
(i*"' mai 1802), le terme des classes était fixé pourtoos 
les élèves à dix-huit ans, et TEtat devait assarer des 
bourses dans les écoles ^ciales ou des emplois dans 
les carrières publiques au cinquième des jeunes gens 
dont il prenait l'entretien à ses ûrais. Le concours déci- 
dait du choix. Pour ceux que Tépreuve n'afait p» 
Javorisés, le certificat qu'ils emportaient du lycée était 
la garantie acceptée de leur valeur intellectuelle. On 
comptait sur Témulation des concours pour élever k 
niveau*. 



et pour passer, dans le courant de Tannée, d'une classe à l'autre (eeqoî 
doit être très rare), il leur faudra le consentement du principal, de* 
professeurs qu'ils quittent et de celui dans la classe duquel ils déi^^ 
entrer. » (Art. 66.) 

1. «Quelques jours avant les vacances, le principal du collage et lo 
])rofesscur de chaque classe examineront tous les écoliers à l'effet d8 
Juger de leurs capacités pour être admis dans la claa» snpérienre...- 
Le dernier jour, on nommera publiquement ceux qui devront être adni* 
avec plus ou moins de distinction et quelquefois avec éloge. £eséc<riien 
qui se trouveront trop faibles seront laissés douteux; après les vacaaees, 
ils seront examinés de nouveau, en la même forme, ainsi que ceuzqai 
se présenteront pour la première fois. . . . Pour ceux qui seraient jngAi 
absolument incapables de suivre les études, lesdits p^i&cipau3^ preret- 
scurs ou régents auront soin d'en avertir les parents^ et lesdits parwb 
seront tenus de les retirer. » (ArL 51 et 5â.) 

2. Loi du 11 floréal an X {[" mai IS^S), titre VII, art 5S à 304 — Veir 
les rapports de Fourcroy (50 germinal an J., 20 avril 180^ et de Jard- 
Pouvillicr (10 floréal an X 30, avril 18()2) dans le Jlfcuei/ dealoÎMitri- 
(jlemcnts sur renseignement supérieur, publié par A. de Beaucfaainp, 
chef de bureau au Uinistère de rinstruction publique. 
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II 



Le décret du il mars 1808 ; le baccalauréat, — L'or- 
ganisation du baccalauréat, tel qu il existe aujourd'hui, 
dateda décret du 17 mars 1808. Le baccalauréat y est 
présenté comme une sarte de création. C*éti»il le pre- 
mier grade universitaires et la collation en était exclu- 
sirement réservée aur professeurs de renseignement 
supérieur', bien que, par une contradiction qui est 
peut-être la première cause du malaise doot nous soul- 
6*0118, il dût être le couronnement des études seeon» 
daires'. On ne négligeait aucun moyen d'en relurusser 

1- Décret du 17 mars 1808, art. 19 : « Les grades dans chaque faculté 
*Mts« nondHre de trois : le baceaianréat, la licence, le doctorat. » 

i U., art. S^ : « Les éeeles appartenant à ekaqœ académie serorel 
^^Hiées dans l'ordre suivant : 1<* Les facultés pour les sciences appro* 
^^MMfies eC la collation des grades. ...» 

3. U^ art. 10 : « Pour être adnd» à subir rezamen du baccalauréat 
^>Qs les facultés des lettres, il faudra.... répondre sur tout ce qu'on 
^Qseigne dans les hautes classes des lycées. » Art. 22 : « On ne sera 
1^ bocheliev dans les faeattés des sciences qu'après a^oir obtenu 
^ même grade dans celles des lettres. » — Cf. Statut du 16 février 
^% art. â» : « Les examens dtt baccalauréat se feront dans les quinze 
<^enûers joars de l'année classiq«e du lycée. » — Art. 17 : « Les aiq»»- 
i^ts au baccalauréat dans les facultés des lettres seront interrogés 
Sir les maifière» enseignées dans les classes de rliétorique et de philoso- 
phie. > Art. IS : « Pour être admis à l'examen, tovt aspirant justifiera 
9n'îl a fait une année de rhétorique et de philosophie:,, soit ckins un ly- 
cée, soie dams une écale oA ce docdlHe enseignement aura été formelle- 
Bieat an^MTîsé. » — Art 60 : « Les élè-ves qpi aiurtnt fiait une année de 
rhétorique et de philosophie dans les lycées de Paris pourront se pré- 
senter devant la focnlté des lettres au baccalauréat, sans avoir suivi les 
cours de la faculté. » — Décret du 15 noverrn^^e 181^, art. 23 : « Les 
(étudiants qui se présenteront pour prendre des giadeb dans les lettres 
ou dans les sciences seront tenus de représenter le certificat d'études 
dans une école de la même ville, à moins quils ne prouvent avoir été 
élevés par un instituteur, par leur père on bien un frère. » — Voir aussi 
le Statut du 18 octobre 1808, art. $ et 23. — VOrdonnance du 17 octO' 
brc 18il réduisait à une année de philosophie la justification à produire 
(art. 1") : condition qui fut confirmée par l'arrùlc du 6 mai 1836: mais 
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lo caraclèro. Le recteur était invité à assister de sa per- 
sonne aux examens pour leur donner plus d'importance ^ 
C'était au nom de Tempereur qu'était décerné le breyet-. 



La persistance des traditions de V examen intérieur : 
le certificat d'études pièce fondamentale du dossier. — 
On ne saurait dire cependant que ces formes aient, » 
l'origine, beaucoup pesé sur les éludes. Les habitudes 
séculaires ne se modifient pas en un jour. Il fallait mé- 
nager la transition, compter avec les privilèges, satis- 
faire aux nécessités d'ordre public. « Les élèves des 
séminaires, dans les académies où il n'y a point encore 
de faculté des lettres, disait l'arrêté du 23 juin 1809, 
pourront recevoir du grand maître le diplôme de bache- 
lier es lettres sur un certificat d'aptitude signé par l^ 
professeurs desdils séminaires, visé par l'évoque diocé- 
sain et portant que lesdits élèves ont fait preuve à^ 
connaissances requises pour ce grade par les règlements 
de l'Université. » — « Lorsque les écoles secondaîï^^ 
ecclésiastiques seront éloignées de la ville où siège ^* 
faculté des lettres, répète l'arrêté du 23 novembre 181 ^ * 
un inspecteur d'académie en tournée ou un autre officî^' 
de l'Université, désigné à cet effet par le recteur, ^ 
transportera au grand séminaire pour examiner les c^^' 
didats ; il s'adjoindra pour cet exr'nen ceux des proP^^' 
seurs qu'il jugera convenable et revêtira de sa sîgnati^'^^ 
le certificat d'aptitude. » Pour les lycées aussi, au fo^f^ 
et malgré l'appareil des décrets, l'examen intérieur ét^* 
resté, par la force de l'usage et par la difficulté de p^^' 

cet arrêté reposait sur la règle que nul ne pouvait être admis en pt>-^' 
Sophie sans avoir fait une année de rhétorique. 

1. Circulaire du 5 août 1810. - ^ 

2. Arrêté du 1" octobre 1808. —Cf. Ordonnance du 18 février l^"* 
ui. 30 : « Les diplômes sont délivrés au nom du lloi». 

3 Âil. 5. 
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céder autrement, la règle commune. Dans les chefs- 
lieux académiques où siégeait la faculté, c'était bien de- 
vant la faculté que se passait Texamen ; mais, à Paris, 
les professeurs de premier ordre des lycées faisaient de 
droit partie des facultés*, et partout le proviseur et le 
censeur étaient adjoints aux commissions d'examen ; par- 
tout aussi le doyen pouvait appeler les professeurs du 
lycée à prendre séance* : des trois membres qui com- 
posaient nécessairement le bureau, il suffisait qu'un seul 
appartînt proprement à la faculté*. Dans les académies 
où il n'existait pas de faculté, le grade était conféré 
par une commission composée du proviseur, faisant 
fonctions de doyen, du censeur, du professeur de phi- 
losophie et du professeur de rhétorique du chef-lieu* ; 
les élèves se trouvaient donc nécessairement avoir leurs 
niaitres pour juges. 

Le statut du 16 février 1810 prescrivait sans doute 
'a publicité de l'examen*; mais la procédure était des 
plus simples, trop simple même parfois. L'épreuve était 
exclusivement orale ; elle devait durer une demi-heure 
^u moins et trois quarts d'heure au plus*. Le candidat 
Se présentait devant le jury, qui, pour les lettres, lui 
ïïxettait entre les mains un auteur expliqué dans les cours; 
et, sur ce texte ou à l'occasion de ce texte, un entretien 
s* engageait, que le professeur étendait, variait, prolon- 
geait, suivant qu'il trouvait une intelligence plus ou 
^noins ouverte. Il n'était pas interdit d'examiner huit 

'. Statut du 16 février 1810, art. 59. 

'i- M., art. 23 et 24. 

^' Id., art. 22. — Faute de locaux, presque partout les facultés fai- 
saient leurs cours et tenaient leurs séances au lycée. (Voir la circu- 
laire du 5 avril 1810.) 

^' Ordonnance du 17 février 1815, art. 32. — Arrêté du 31 octobre 
^^15, art. 2. — Ordonnance du 18 janvier 1816, art. 2. 

i*- Statut du 16 février 1810, art. 29. 

»'• //., art. liLSt. 



• ; "i 



Irv^:: : 1^ ijU. l et^t aae Têrîlable classe, c Je n'ai 
^Lai.-!i:ï fn 'i'i zieiifteur eours de Utin que le jour de 
ri*ïa bdCi.^a Liiir^it j. lœ disait on jour M. Charles Gi' 
nîiâ. '\i^ s^ ii>uwQait d'aTDir en à traduire un {MSiage 
de Tic Ltd. Li véritaUe garantie de Texamen lèsiàvX 
«lies le cérti^Rmt exi^è pour s'y pfésenter : tout aspi* 
rint était tenu de justiâer qu'il avait fait une anoëe de 
rLiérorique et une année ib philosophie* soit dans UB 
lycée. sOLt doo» une école oii œ double enseignemeal 
était autorisé. 5^4t dans sa famille^ Des mesures sé?^^ 
tftaieMt prescrites pour prévenir les complaisances. I 
était formeilemeut défendu aux professeurs de donne 
aucun oerliiicat d'études avant la clôture réguliém de 
classes* : c'él^it la pièce fondamentale du dossier* 

Le nombre des bacheher$ de 1810 à i820. — c A 1 
vérité, dit un autre témoin de cette période de notr 
histoire universilaire, M. 11. Coumot'. les écolier 
ne se préoccupaient guère du baccalauréat. Ceux-Ii 
seuls recherchaient la sanction de Texamen qui en 
avaient besoin pour se taire inscrire aux facultés de 
droit et de médecine^, ou pour être admis dans les sft* 

1. statut du 16 février 1810. art. 18 et âO. — Statut du 15 no9emkn 
1811. art. £>. — ArrHé dm âî »<^tfmbrt 1818. — Ordounanee duBjml 
Ut 18fO, art. â et 5. — Statut du 13 teptembrt 1820, art. 1 et 2. — Bè^k 
ment du 15 mars 1^1, art. 1 et 2. — Ordonnance du 17 octobre ISM 
art. 1 et :î. — Arrêté du îo janvier 18â, arL 1. — Arfféli du il jamm 
1855. — Cf. bécieion du conseil de r Université en daU du SO ««mm 
bre 1813 et Ordonnance du 5 octobre 1814, art. 5. — Voir plos haa' 
pa^c 163, note 3. 

t. Arrêté du 3 octobre 1815 : «Le conseil, après avoir entendu la sec 
tion (les études relativement à la mesure à prendre parn^iport « 
élèves qui, panenus à leur dernière année, quitteraient le lyôdo vm 
la clôture des classes ; considérant que cet abus désorg^anise les claw 
au moment le plus important des études et qu'il est dès lors fiMonlif 

loment nuisible à l'intérêt des élèves » Cf. CircÊduire du K n oses 

bre 1813. 

3. Des institutions d'instruction publique en France^ II* ptrUe^ du 
filtre viii. 

4. Décret du 17 mars 1808, art. 25, 26 et 27 — Cette condition ne CI 
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minaires diocésains^ » De 1810 à 1818, la faculté des 
sciences de Paris délivra 95 brevets, soit environ 10 
par an; en 1816, il ny en eut que 1*. Pour la faculté 
des lettres, le chiffre est, en 1810, de 67; en 1811, de 
115; en 1812, de 78; en 1^13, de 66; en 1814, de 164. 
S'il s'élève, en 1816, à 843, c'est que l'ordonnance du 
17 janvier 1815, ayant d^un seul coup supprimé dix- 
sept facultés ou centres d'examens', Paris vit refluer 
un 9ot de candidats. Quelques années plus tard, le 
««rabre retomba à 515, 498, ^5. Et il ne semble pas 
que cette génération où il y avait relativement si peu 
de bacheliers ait compté moins d'hommes*. 

K^me exigible pour la FacuUé de Médecine qu'à partir de 1815. (Voir la 
^i^imom du li octù^e ffitS.) Et on a lieu de penser qn'eHe notait pas 
^^riffoerensemeiit q»pliq«ée, puisqu'elle est reproduite comme une 
ooQveaaté dans l'ordonnance du 5 juillet 1820, art. 1. La même ordon- 
'^oe impose la production du liaccalauréat es sciences pour l'inscrip- 
Uen jila Kacolté de Médecine, i compter du 10. janvier 1823. (Art. L) 
1. Décret du 9 avril, art. f. — Cf. Arrêté du 23 juin 1809. 
1 thi saît qu'on ne pouvait subir l'examen du baccalauréat es scien- 
^ qu'après avoir obtenu le iiaecalauréat es lettres. (Statut du 17 
"tors 1808, art. 22.) Le petit nombre des candidats était prévu par les 
^^crete : c Lorsqu'il y a plusieurs élèves d'un lycée qui demandent le 
liaecalaiiréat à la iin de leurs ^udes de lycée, le proviseur en prévient 
le doyen et se concerte avec lui. > {Règlement particulier pour la fa- 
'Vite des sciences de Faris du 10 octobre 1809, art. 36.) — Voir aux An- 
nexes, n" VJIl et II, rétat général des diplômes délivrés à Paris depuis 
l'origine jusqu'à ce jour. 

7. Pacuttés des lettres d'Amiens, Bordeaux, Bourges, Gahors, Clermont, 
^onai, 4îrenobie, Limoges, Lyon, Montpellier, Nancy, Kimes, Orléans, 
Pau, Poitiers, Rennes et Rouen; Facultés des sciences de Besançon, 
Lyon et Mets. — Le nombre fixé dans l'organisation primitive était 
de 38. 

A. Il convient toutefois de remarquer que les professeurs qui comp- 
taient dis années de aervice dans renseignement pouvaient recevoir par 
collation les grades de bachelier, de licencie et même deidooteur, sui- 
vant la classe dont ils étaient chargés, en payant simplement les droits 
d'examen et de diplôme. (Décret du 17 septembre 1808, art. 11. — Sta- 
tut du H novembre 1826, art. 179.) —-Ce n'est qu'en 1831 (décision du 
5 février) que fut supprimé le droit de collation. Une seule exception 
a été établie depuis par la loi du T) août 1849 en faveur des élèves de 
l'École d'administration. 
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III 



V ordonnance Jm 13 septembre 1820; la charte A* 
baccalauréat — C'est à partir de 1820 que le baccalau- 
réat devient une véritable institution. Le statut du 

15 septembre en est la charte. 

(( La création des facultés des lettres et des sciences, 
disait la circulaire interprétative du statut organique du 

16 février 1810, n*est pas un des moindres bienfaits du 
décret impérial du 17 mars 1808, ce décret conférant 
les grades désormais nécessaires pour la plupart des car- 
rières de la vie sociale et politique. » Et, le 15 novembre 
1811, le Conseil de Finstruction publique était invité à 
« préparer le projet indiquant les professions auxquelles 
il conviendrait d'imposer l'obligation de prendre les 
grades* ». C'est dans le même esprit que Tordonnance 
royale du 1 8 février 1815 entendait réglementer la colla- 
lion des diplômes « exigés ou à exiger pour les diverses 
Ibnctions et professions ecclésiastiques, politiques et 
civiles* ». Tout ce travail préparatoire aboutit pour le 
baccalauréat, à la déclaration du statut du 13 septembre 
1820 : Voulant, y lisons-nous, assurer à la société la 
garantie que le grade qui ouvre l'entrée des professiona 
les plus importantes est destiné à lui donner.... d — 
« Dorénavant, ajoutait l'instruction avec plus de préci- 
sion encore, le grade de bachelier va ouvrir l'entrée à 



1. Art. 187. 

2. Art. ùO. 
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toutes les professions civiles et devenir pour la société 
^'ïe garantie essentielle de la capacité de ceux qu'elle 
ûdmetlra à la servir*. » 

A cette déclaration de principe destinée à devenir 
aussitôt la règle des écoles et des grandes administra- 
tions répond une série de mesures étudiées dans les 
conseils de l'instruction publique, commentées par la 
presse, discutées au Parlement. De 1850 à 1848 il n'est 
pas de personnage politique qui n'ait eu à engager son 
opinion dans le débats On y rattachait, il est vrai, 
la discussion de la liberté d'enseignement'. Mais 
cette discussion même se trouvait ramenée au baccalau- 
réat, lorsqu'on se transportait sur le terrain des faits 
pour attaquer le certificat d'études et les privilèges 
de l'Université. D'autre part, c'est vers l'examen du 
baccalauréat que convergeaient tous les projets de ré- 
forme des études. Il était devenu la règle , la mesure, 
la pierre de touche de l'enseignement secondaire*. 
F. Bâstiat, au fond, n'étonnait personne, lorsque, sous 
une forme paradoxale, il en faisait une question so- 
ciale*. 

1 Circulaire du 19 septembre 1820. — Voir le Lycée, journal général 
deVimtrttction, t. V, p. 344. 

1 Voir: le projet de loi de M. Guizot (1" février 18j6) et le rapport de 
U. Saint-Marc Girardin (14 juin 1836) ; les projets de loi de M. Villeraain 
(10inars1841et2 février 1844) et le rapport de M. de Broglie (12 avril 
1>44); le projet de loi de H. de Salvandy (12 avril 1847) et les discussions 
delà Chambre des Députés et de la Chambre des Pairs. 

3. On sait que la liberté d'enseignement avait été promise par la Charte 
(art. 69, § 8). 

i ■ Voici maintenant, dans leur ordre d'importance et dans leur en- 
chaînement logique, les diverses mesures que j'avais cru devoir prendre 
dans l'intérêt de l'enseignement national, écrivait V. Cousin exposant et 
défendant les actes de son ministère La première de toutes, la plub 
indispensable, était la réforme du baccalauréat es lettres.... Il est le 
terme des études, il les résume, il les juge. 11 est le passage du collège 
à l'instruction supérieure et à la société. » (Huit mois au Ministère de 
î Instruction publique^ Revue des Deux Mondes, \** février 1841.) 

5. Baccalauréat et socialisme, par F. Bastiat. 
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Cette préoccupation déraewrée se trahit neUniiBeDt 
dans les modificatioiis succeasives des progninmes et 
dans la procédure adoptée pour Tesuneii. 

Le$ programmes de Vexamen. — Aux termes du 
décret de 1808, Téfureuve du baoealauréaft es letbKS 
était purement orale et portait sur les malîtes en- 
seignées dans les hautes classes^; par hautes daflfies 
on entendait exclusivement la rhétorique «t la {U- 
/losopkie^ A partir de 1820, rinterrogatîoo dutcoD- 
preiidre les matières d enseignei&ent de touies ki 
classes supérieures : philosophie, rhétorique ethomt- 
nités\ Le 13 mars 1821, un règlement nMiveau âjoëi» 
à titre facultatif, les sciences mathématiques et ptqs- 
ques*; et, pour donnera Tépreave pLns de solenaité, 
Tarrété décida que Texamen de philo6(^hie serait Boateau 
en latin ^ : mesure qui subsista pendant dix ans*. Enfin, 
le 17 octobre de la même année, une ordonnance ren- 
dait obligatoires les éléments des sciences''. L*ensemble 
de l'épreuve ainsi déterminée devait durer tnns quarts 
d'heure au moins, et il était fait défense d'interroger à 
la fois plus d'un candidat. Il semble que l'organiane 
du baccalauréat fût dés ce moment complet. Cependant 
de 1821 à 1864 il va se compliquant sans cesse*. 1810, 
1852, 1857, 1859 marquent les principales étapes de 
ce développement. Chaque fois qu'un enseignement nou- 
veau vient enrichir les programmes, Texainen grossit 
d'autant ^. « Vous rappelez-vous, écrivait plaisamment 

1. Art. 19. 

S. Statut du 16 février 1816, art. 17. 
3. Statut du 13 septembre ISâK), art. S. 
Â. Art. 3. 

5. Art. 3, i et 5. 

6. Arrêté du ii septembre ISÛU. 

7. Art. 3 et 4. 

8. Statut du 13 mars 1821, nrt. 7. 

9. Voir l'arrêté du 25 mai's 1848 relatif & la coBinographie. 
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»t, cette page où Rabelais raconte comment un 
rrandii : c'est d'abord un &ac informe; puis, par 
s des gens de justice, il pousse une tête, une 
les oreilles, des dents, des pattes et des ^griffes 
ce qu'il devienne un animal parfait : telle est 
e du bâccakui^éat^ » 

30;, à l'examen oral jugé insuffisant, non sans 
Tailleurs, pour justifier les privilèges attachés 
àme, fut jointe une épreuve écrite : tout can- 
1 baccalauréat es lettres était t^nu « d'écnune 
Dément un morceau en français, soit de sa 
tian, soit en traduisant un passage d'un auteur 

140 Victor Cousin substitua à la composition 
e « une version latine de la môme force et de la 
tendue que celles qui se donnent en rhé4ori- 

réforme excellente, aucune épreuve ne pouvant 
ermettre de constater le savoir acquis, l'intelli- 
t même le talent. Mais, pour accomplir cette 
ïtion, le Ministre avait eu à résister aux entraî- 
i de l'opinion, qui ne réclamait pas moins de 
liatre et cinq épreuves écrites*; et, afin de ne 
• lieurter le mouvement des esprits, il dut aug- 
rimportance de celte composition unique et lui 
un caractère éliminatoire. Les épreuves orales 
laient elles-mêmes deux parties distinctes : l'ex- 
a des textes et les interrogations. Dans l'explica- 

lextes, une place était donnée pour la première 

ions d'enseignement, Lettres sur Vew^ignement, douzième 

)édu9 février 1830. 
\ment du M juillet 1840. 

\laire du il juillet i^àO. Trois académies proposaient cinq com- 
six académies, quatre; trois académies, trois; cinq acadé- 
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fois aux classiques français. Les sujets dlnterrogation 
restaient les mêmes ; mais, pour chacun d*eux, le champ 
était élargi. Déjà, en 1832 S le programme de philoso- 
phie avait été sensiblement étendu; on en confirmait le 
cadre. Les sciences, l'histoire, la géographie recevaient 
à leur tour une ampleur nouvelle. En même temps le 
nombre des membres du jury était porté de trois à cinq, 
et un professeur d'histoire y était introduit pour com- 
pléter la représentation des spécialités. Enfin, Tidenlité 
de procédure étant considérée comme une forme essen- 
tielle de l'unité nationale, les diversités qui avaient été 
tolérées jusque-là dans l'interprétation du règlement 
étaient interdites dans toutes les facultés et commissions 
du royaume; l'arrêté du 14 juillet devait être rigoureu- 
sement observé. 

En 1848, le certificat d'études ayant été aboli* con- 
formément aux principes de la Constitution républi- 
caine', et les candidats pouvant se présenter au bacca- 
lauréat sans autre condition que celle de l'âge*, robli- 
galion parut s'imposer de chercher un complément de 
j^^aranties. L'épreuve écrite fut doublée : on demanda, 
outre la version, une composition, latine ou française 
suivant que le sort en déciderait '^y et la compositioi 
latine ne tarda pas à prévaloir exclusivement*. Deui 
heures étaient accordées pour la version, quatre pou: 
la composition; l'examen oral n'avait plus lieu qui 
le lendemain et il ne devait pas durer moins d'uiv 
heure. 



1. Arrêté du iS septembre. 

2. Di'cret du 16 novembre 1849. 

3. Art. 9. 

4. Lni du 15 mars I80O, art. 63. 

5. Décret du 10 août 1832, art. 8. Règlement du 5 teptembrt IIS 
art. 8. 

ii, Airùlè daoaoût \^1. 
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La multiplication des baccalauréats^. — Ce n'étaient 
pas seulement les matières de l'examen qui se multi- 
pliaient, c'étaient les examens eux-mêmes. L'histoire 
des variations du baccalauréat es sciences est particu- 
lièrement intéressante à suivre sur ce point. A l'origine, 
nul ne pouvait prétendre au diplôme des sciences qui 
ne fût muni du diplôme des lettres*, et le baccalauréat 
es sciences était exigé pour l'inscription à la Faculté 
de iMédecine*. Mais on avait presque aussitôt reconnu 
qu'il y avait intérêt à distinguer dans l'examen des 
sciences ce qui convenait à la préparation aux études 
médicales. En 1821, à côté du baccalauréat des sciences 
Tnathématiques proprement dites, un baccalauréat des 
sciences physiques et naturelles avait été institué*. Plus 
tard, sur cette seconde branche du baccalauréat on 
avait greffé un baccalauréat spécialement appropriai 
aux candidats à l'agrégation de philosophie*. Après 
des vicissitudes diverses', c'est à cette division judi- 
cieuse au fond, bien qu'un peu compliquée, qu'avait 
abouti, en 1848, la constitution du baccalauréat es 



i. Statut du 17 mars 1808, art. 22 ; — Sfatut du iQ février 1810. 

2- Ordonnance du 5 juillet 18Î0, art. A; — Arrêté du 9 septembre 
*^J3, art. 1 à 6. 

5. Règlement du 25 septembre 1821, art. 1": « Les aspirants au baeca- 
'^uréat es sciences seront admis à des examens différents, selon qu'ils 
^proposeront d'enseigner les sciences mathématiques ou de se livrer 
^ux sciences naturelles et à la médecine. Il en sera fait mention sur 
leurs certificats de capacité et sur leurs diplômes. ■ — Cf. Règlement 
"^ ^juin 1848. art. 2: « Le baccalauréat, dit baccalauréat es sciences 
Physiques, est exigible pour les élèves en médecine ». 
^- ' Les candidats à l'agrégation de philosophie qui se présenteront au 
'^'ccalauréat es sciences physiques seront dispensés de répondre à la 
Partie du programme de cet examen relative à la chimie et à l'histoire 
"^tûrelle. » (Arrêté du 25 février 1837.) 

^•L'ordonnance du 18 janvier 1851 avait rapporté l'article 4 de l'ordon- 
'^ance du 5 juillet 1820, qui obligeait les étudiants en médecine ; à prendre 
préalablement le baccalauréat es sciences. L'ordonnance du 9 août 1850 
'a^ait fait revivre. — Plus tard, le décret du 10 août 1852 (art. 12) avait 
?J nouveau supprimé cette obligation, et de nouveau le décret du 
^3oùt 1858 (art. 2) l'avait rétablie. 
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sciences ^ Sous Tempire des préoccvpatioBS systéma- 
tiques du plan d*études de 1853 et des règlements de 
i8«54, on avait ramené ces épreuves distinctes à Tnnité', 
mais pour les diviser à nouveau le lendemain et aug- 
menter le nombre des variétés. Bref, en 1859 il n'ens- 
tait pas moins de cinq baccalauréats es sciences : le 
baccalauréat complet^ le baccalauréat scindé qu*en 
pouvait subir en deux parties à une année d*int«r?alle\ 
le baccalauréat restreint ou baccalauréat des aspi- 
rants au doctorat en médecine'^, le baccalauréat com- 
plémentaire, celui par lequel on complétait à son beme 
les épreuves du baccalauréat restreint^ enfin le hur 
calauréat à l'usage de ceux qui, étant déjà bachelien 
ôs lettres, n'avaient plus à justifier de leur aptitaée 
littéraire''. Guidés par le Manuel, ks candidats, yt 
rait-il, s'y reconnaissaient encore; les examiBateoff 
ne s'y retrouvaient plus. 



La procédure des épreuve* orales : le tirage au tari; 
les salles d'examen; le jury. — On n'est pas moins sur- 
pris lorsqu'on se représente la procédure des épreuves 
orales. 

Cherchant des garanties, puisque telle était la visé^ 
de l'ordonnance de 1820, il semblait qu'on ne pût le0 
trouver nulle part mieux que dans la libre conscience 
du juge. Mais on se défiait du juge. Pour le défendra 
contre lui-même et contre tout le monde, on n'avait 
imaginé rien de mieux que de l'enchaîner. Tous 



1. Règlement du S juin 1848. 

3. Règlements des 7 septembre 1838 et 7 août 1837 

5. Décret du 10 a^ril 1852, art. 9. 

l. Airété du 6 décembre 1850, art. 1^3. 

5. Arrêté ûu ^janvier 1859, art. 1 à C. 

6. Décret du 23 août 1858, art. 3. 

7. Arrêté du 7 août 1837, art. 10. 
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objets des éprefares étaient partagés en séries numéro- 
tées ^ En prenant plaee deyant le bureau, le eandidat 
tirait un cerîàm nombre de boules, une par matière, et 
c'étaient ces boules qui déci^îent de la direction à 
donner à Texamen : heureux si la fortune n'ayait pas 
trahi sa faiblesse générale; malheureux, quel que fût 
d'ailleurs son mérite, slï avait amené im numéro- qui 
atteignît quelque ignorance particulière'! Jusqu'en 
1S49 te certificat <f études resta une sauvegarde Mais, 
après comme avant la suppression du certificat, si haute 



1. Bigkmint du 15 mars 1821, art. 6. Le texte vaut la peine d'être 
n|ipeié : « Im- objets de Peiamen seront tires an sort. On rédigera, à cet 
ofià, 011! tableau, en trois séries, des questions principales qui pour- 
nimt être proposées sur les matières de l'examen. La première série 
«mbrassera la connaissance des^ auteurs grecs et latins et la rhétorique ; 
la seconde, Thistoire et la géographie ; la troisième, la philosophie. On 
disposera dans trois urnes des boules portant les numéros correspondant 
^ ces questions, et chaque boule qui sera extraite des urnes indiquera 
la qo^ttoa à laquelle le candidat devra répondre. * Règlement du 
U juillet 1810, art. 20, 21 et 25. — Cf. Règlement du 26 novembre 1849, 
art li^ 15 et 16. 

1 Ce n'est qu'en 1857 qu'on parait avoir été frappé des inconvénients 
<lv système. « Un seul sujet restreint, indiqué par le sort, même lorsqu'il 
B'eatpascoHvenablenient traité, ne prouive pas l'ignorance absolue du 
5^(iat, dit une circulaire du 14 août; et cependant il est noté comme 
igaorant, parce qu'il n'a aucun moyen de racheter l'insuffisance de son 
^''^ction sur un point déterminé. Le succès, ea pareil cas, ne preuve 
pas davantage en faveur de ses connaissances acquises. Le sort a d'étranges 
^ainrice», et il a bien pu lui assigner une question tout à fait élémentaire 
dont les préparateurs ont fourni d'a^Faacela» réponse. Il était nécessaire 
^6 rendre à l'examen le caractère d'un jugement équitable en cessant 
^'^fermer les candidats et les ju^es dans fe cercle étroit et infranchis- 
^bje d'une question unique. » Gonformément à ces inleliligeiilies obser- 
vations, dans chaque numéro on avait groupé deux eu trois questions : 
P^ exemple : pour l'histoire une question d'histoire ancienne, une ques- 
^oa d'histoive dn moyent flgpe, uus cpnestion d'bistoive medeme et une 
gestion de giéographie, qui fournissaient à la fois au pirofesseur et au 
caadîdatune sorte de recours contre une réponse insuffisante. Hais le 
^rt restait le maître die^ la dit ecttioa gâiéi aie de nntecroga)tion> < Toutes- 
'^s parties de l'examen sont également obligatoires, stipulait l'article 18 
^^ règlement du 7 août 1857 ; le candidat qui ne voudrait ou ne pourrait 
J'^pondro à aucune des questions comprises daiis le numéro que le sort 
||>> aurait assigne est ajourné, sans qu'il soit passé ouive à la suite de 
^tamen, si le jury, après délibération, décide que le candidat est abso- 
'^ment nul sur cette partie. » •. 
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était l'importance qu'on attachait au diplôme, qu'on ne 
sentait pas ce qu'avait d'étrange cette façon de juger les 
résultats de huit ans de discipline intellectuelle^ on 
n'était touché que de l'apparente gravité du système : 
Victor Cousin, qui avait vu pourtant et admiré la eon- 
duito des examens en Allemagne, avait dû mettre le 
programme de philosophie en numéros. 

Cette mainmise du sort ne semblait pas encore une 
précaution suffisante. Les locaux eux-mêmes étaient sus- 
pects. Faute de salles suffisamment spacieuses, on avait 
dû pendant longtemps faire les examens au collège; le 
collège avait été interdit : s'il ne se trouvait pas au 
siège de la faculté une enceinte convenable, c'était la 
salle du conseil académique qui devait être affectée à la 
solennité*. 

A plus forte raison devait-on se tenir en garde contre 
la composition du jury. 11 fallut éliminer des comniis- 
sions où ils siégeaient, d'abord les proviseurs et les 
censeurs', puis les professeurs de lycée*. Les maîtres 
de l'enseignement supérieur ne pouvaient manquer 
d'avoir leur tour. En 1844 un projet de loi fut adresse 
aux Chambres, qui proposait de substituer aux jurys des 
quinze facultés un jury unique choisi par le sort — 
c'était l'arbitre infaillible — au sein de l'Institut et 
ainsi composé : trois membres de l'Académie des 
Sciences pour les sciences mathématiques, chimiques cl 
naturelles ; trois de l'Académie française pour la litté- 
rature, la rhétorique et la philosophie; trois de l'Aca- 
démie des Inscriptions et Belles-Lettres pour les langues 



1. Arrêté du'îS septembre 1853. 

2. Arrêté du U juillet 1S40, art 9. 

3. Ibid.y art. 11. 

'i. Ordonnance du i*' janvier 18i7, 
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modernes et anciennes, la géographie et Thisloire géné- 
rale. Ce jury central devait parcourir les déparlements 
une fois par an, afin d'examiner les candidats tant au 
baccalauréat qu'à la licence et au doctorat. « L'inter- 
vention de l'Institut dans tous les examens, disait-on, 
produira un effet des plus salutaires à cause de la su- 
périorité même des membres, qui possèdent une con- 
naissance approfondie de tous les systèmes et de toutes 
les découvertes de l'esprit humaine » 

La préparation aux examens : le règne du Manuel ; 
les faussaires, — Cette singulière disproportion de 
moyens, qui montre quelle fausse conception Topinion 
était arrivée à se faire du baccalauréat, éclate plus ma- 
nifestement encore lorsqu'on envisage les procédés 
auxquels les candidats ne craignaient pas d'acheter le 
succès. Une industrie s'était formée qui , à l'aide de 
lïanuels, se chargeait de préparer les jeunes gens, en 
quelques mois, à forfait'. Bien plus, des faussaires de 
métier parcouraient les facultés, se présentant sous des 
signatures empruntées, changeant de nom, d'âge et de 
condition, et passant un examen, bon ou médiocre, sui- 
vant le prix. 

L'Etat ne négligeait aucun moyen de déjouer ces cou- 
pables artifices. Pour s'assurer de la régularité des 
éludes, il réclamait spécialement le certificat de rhéto- 
n^ue en même temps que le certificat de philosopliie, 

!• Études sur Vinstruction secondaire^ suivies d^un projet de loi avec 
^^^potédes motifs adressé à MM, les membres des Chambres législatives, 
Pjr P.-E. Case fils. — Cf. Ch. Lcnormant, Essais sur Vinstruction pu- 
W'îttc, Du certificat d'aptitude, p. 265. 

2> < Ils passent aux mains d'entrepreneurs qui se chargent de mettre 
*n six mois l'être le plus inepte en état de répondre aux questions des 
«Mminateurs ; et ils réussissent plus souvent qu'ils n'échouent dans leur 
entreprise. » (Ch. Lcnormant, Essais sur l'instruction publique, cÏÏa- 
P'trei, p. 155.) 

E.XS. SUP. 12 
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— Tusage s'étant établi, par une sorte de relâchanent, 
de se contenter du dernier, qui supposait, mais qui ne 
garantissait pas toujours la possession du premier^ 
M. de Salvandy avait naéine pensé à créer, sous le nom 
de bulletin scolaire, une sorte de livret d'études qni 
aurait permis d'embrasser dans son ensemble la vie do 
(candidat. On avait aussi modifié le questionnaire : le 
nombre considérable des numéros était pour les prépi- 
rateurs une aisance, par cela même qu'il était une géoe 
pour Texaminateur, qui ne pouvait sortir du terrain 
étroit où la question renfermait; afin de permettre 
au juge d'étendre ses investigations, les numéros avaient 
été réduits de quatre cents à cent quarante-six d'abord» 
puis à soixante-neuf. En même temps on avait cessé 
d'indiquer dans la liste des auteurs publiée annuelle- 
ment les passages sur lesquels les candidats seraient 
interroges; le sort ne devait plus désigner que i'on- 
vrage où Texaminateur était libre de choisir les quel- 
ques lignes qu'il lui paraissait bon de faire expliquer'. 
On avait de plus interdit les cours préparatoires, c'est- 
à-dire les cours spécialement ouverts en vue de Texamen 
dans des établissements qui, aux termes de la législa- 
tion existante, n'avaient pas qualité pour fournir l'ensei- 
gnement régulier de la rhétorique et de la philosophie\ 
On s'attachait surtout à prévenir les substituticms : le 
règlement primitif du 13 mars 1821 se bornait à provo- 
quer avant l'examen une déclaration d'identité'; l'atTété 
du 11 août 1857 exigeait que tout certificat d'études fût 
précédé de la demande du candidat écrite en entier de sa 
main^. Nul ne pouvait d'ailleui^s subir Texamen qu'au 

1. Arrêtés du M juillet 1835 et du 21 fétfrieriBêû. 

2. Voir JuJes Simon, La réforme de Veiueignemtcitt êemmémùr9,p. 74. 

3. Circulaire du 1* décembre 1839. 

4. Arrêté du 28 août 1838. . 

5. Art. 1. 

6. Art. 1 et 2 



'hef-lieu soit de Tacadémie où il avait terminé ses 
ûtudes, soit de celle où il avait son domicile reconnu^; 
6tla loi punissait sévèrement les fraudes. 

Mais le nombre même et le caractère de ces prescrip- 
tMiis sans cesse rappdées indiquent combien les abus 
êtaiflDtieiiiaciaés*. Ul sapfuression duœrtificat d'études 
De i)6)Dtril)ua pas à les détruire. Le souvenir en est 
fetHé lâans les annales de rUoi^^ersité. Il n*est peut-être 
pasde témoîginage qui fasse plus tristement ressortir le 
danger 4e rioai^rtanGe attrilniée au diplôme et des 
co^ables convoitises qu'il eKcitait en paraissant les 
jttsfîfer^. ÀuraitiQiB jamais imaginé ces ruses et «es 
coQlrefeçons, aussi funestes à la moralité qu*aux études 
dehîeuBesse, m le baccalauréat n^avait été la porte de 
tontes les carrières, la clef de toutes les positions^? 

1. Règlement du 13 man 1821, art. 21. — Arrêté du 28 octobre 1847, 
art. % — Cireidaire du S novembre de la même année. 

2. Voir Jps procés-verJbaux des délibérations de la Faculté des ScieDces, 
notamment la séance du 20 juin 1842. 

3. « Les mesures prescrites pour déjouer les réceptions frauduleuses 
(Httfait. -en grande partie, disparaître les abus qui avaient excité de si 
justes plaintes. » {Circulaire du 8 mai 1840.) 

4. lie nombre des «arriéres que le diplôme ouvrait ou dont il facilitait 
l'accès était cependant moins considérable qu'il ne l'est devenu depuis 
aujourd'hui, en dehors des fonctions dans l'enseignement secondaire 
public ou libre — fonctions d'administration comme fonctions d'ensci- 
j^nement, — le baccalauréat est exigé pour les emplois d'administration 
m Ministère de l'Instruction publique, le sumumérariat de 1" clause 
ians l^duinistration centrale des Finances, le surnumérariat dans l'fiii- 
'egistrement, les Domaines et le Timbre, les emplois fiapériews de la 
culture et de la eomptabilité dans l'administration générale des Kanu • 
actures nationales de tabac, l'emploi de rédacteur au Ministère de l'in- 
érieur, l'emploi de commis sis^aire au Ministère de la Guerre. 

Le diplAme es lettres dispense de l'examen d'admission pour l'entrée 
I l'École des Langues orientales vivantes. 

Le di|»lèHie es sciences est exigé piour l'École Polytechnique, et le 
liplôme es tettres assure un avantage de 15 points. 

Le diplôme -es leiti«s (l" partie) est exigé pour Saint-Cyr. Le diplôme 
ompletou le diplôme es sciences avec le certilicat de la pnemière partie 
)our les lettres assure un avantage de 20 points; les denx diplômes 
:oraplets donnent âO points. 

Pour le Prytanée militaire, le certificat de la première partie du bac- 
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IV 



Le décret du 21 novembre i864. — lîiu abolissant 
le tirage au sort et les questionnaires numëroté&i 
M. Y. Duruy rendit au jugement son vrai caractère» 
au juge son indépendance et sa dignité. En taisant 
exclusivement porter les épreuves orales sur les pro- 
grammes de la rhétorique et de la philosophie pour 
le baccalauréat es lettres, des mathématiques élémen- 
taires pour le baccalauréat es sciences, il a sagement 
soulagé rintelligence des candidats du poids des con- 
naissances universelles que représentait l'indigeste li- 
nuel. Il a, de plus, régularisé et élargi le courant nato- 
rel de renseignement secondaire, en supprimant tous 
les baccalauréats parasites et en n'en reconnaissant que 
deux : le baccalauréat littéraire et le baccalauréat scien- 
tifique, sauf à laisser pour ce dernier une issue spéciale 
vers les études médicales ^ C'est la voie dans laquelle 
M. Jules Simon était résolu à le maintenir', et telle a été 
aussi la pensée du décret du 25 juillet 1874'. Qu'eu 

calauréat es lettres ou le diplôme de bachelier es sciences permet d'en- 
trer à dix-huit ans. 

Pour l'École Navale, le certificat d'aptitude à la première partie da bac- 
calauréat es lettres donne 20 points. 

Pour l'Institut Agronomique, le baccalauréat es sciences dispense des 
examens d'entrée. 

Pour l'École Forestière, le diplôme es lettres cumulé avec le diplôme 
es sciences assure 50 points. 

Pour l'École des Hautes Études Commerciales et pour le irolontariat, la 
possession de l'un des deux diplômes dispense de l'examen d'admisskip. 

La faculté de médecine et de pharmacie de Lyon demande qoele di- 
plôme soit exigible pour toutes les carrières dont l'État dispose, quelles 
qu'elles soient. {^Enquête, p. 410.) 

1 . Décret du 27 novembre 186i. 

2. Jules Simon, La réforme de V enseignement secondaire^ p. 78. 

^. Voir le discours prononcé à la distribution des prix du Concours g^ 
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»uve OU qu'on critique Tinstitution du baccalau- 

scindé, il est incontestable qu elle procède de Tin- 

m de mieux assurer le succès du travail régulier, 

i'alténuer, sinon de supprimer, le caractère ency- 

pédique et aléatoire des épreuves. 

la persistance des pre'occnpations d'examen, — Mais 
l'esprit de Texamen a été, dans une certaine mesure, 
eureusemenl modifié, l'examen n'est-il pas resté, je 
'edis pas le terme désiré — rien n'est plus légitime, 
- mais le but unique des études et leur raison d'être 
pour la plupart des candidats? Le diplôme a-l-il cessé 
de kanter les rêves des familles, moins er raison de la 
valeur qu'il exprime ou qu'il est censé e'^primer que 
pour les droits qu'il confère*? On en parle a la tribune 
parlementaire comme autrefois, et, comme autrefois 
aussi, ce n'est pas pour demander qu'il soit l'incontes- 
table garantie des solides études» mais pour se plain- 
dre que les difTicultés dont on entoure l'examen en 



oëral, par M. de Guraont, le 5 août 187i. — Cf. le Rapport de Mgr Dupan- 
loupau Censeil supérieur de l'Instruction publique (juillet 1873). 

1. Ceux qui défendent le plus énergiquement l'institution du bacca- 
lauréat n'en disconviennent pas. « S'il y a encore des élèves dans le*» 
classes de nos lycées, c'est que le baccalauréat est exigé à l'entrée de 
toutes les carrières spéciales. » {Enquête^ lycée d'Orléans, p. 730.) — « Le 
baccalauréat cesse trop souvent d'être la consécration des études pour 
en devenir Tobjet exclusif, et il semble ainsi aller contre le but même de 
son institution. » (Ibid.) — « Malheureusement le baccalauréat n'a réel- 
lement de valeur que grâce aux privilèges qui y sont attachés. » (Lycée 
de Pontivy, p. 833.) — a L'influence pernicieuse du baccalauréat sur les 
études, dit-on ailleurs, s'explique par l'influence extraordinaire qu'il a 
prise aux yeux des élèves, des familles et même de la loi par les avantages 
qu'il rapporte. Il n'est pas ce qu'il devrait être : l'attestation d'études 
secondaires régulièrement, consciencieusement faites, la sanction natu- 
relle et dernière de l'enseignement donné au lycée et au collège.... C'est 
un examen solennel et hasardeux qui confère un diplôme d'émancipation 
scolaire définitive, véritable signe d'émancipation qui donne l'accès de 
presque toutes les carrières. » (Lycée de Blontpellier, p. 488.) — Voir, 
dans VInstruction publique du 23 mai 1885, les réflexions de M. E.-Â. 
Hild, professeur à la faculté des lettres de Poitiers, sur la Réforme du 
baccalauréat et le volontariat. 



182 ENSEIGNEMENT SUPËRIEUR. 

lassent une barrière infranchissable au plus grand 
nombre. Il y a trois ans, dans une académie où Tadop 
tion des exani^ns réglonaui avait permis de serrer le 
jugement d'un peu plus près, la proportion des candidats 
admis ayant baissé de plus d*un quart, ce fut me cla- 
meur publique dans tous les départements intéressés. 
Que deviendraient les jeunes gens à qui Ton fermait ainsi 
Taccès de tous les emplois et comme Taceès delavie'1 

G*est toujours ce laisser-passer auquel on prétend. 
Vienne le moment de le prendre, o& y sacrifie tout, k 
ne parle pas des maisons de refuge ou d* expiation qui*- 
ceux qui les dirigent avec le plus de succès ne nous dé- 
mentiront pas — sont la justification ki phis échtantede 
nos observations; j'entends les lycées* et les collèges où 
les cours des deux dernières classes sont convertis en 
pure préparation*. Ne trouve-t-on pas chei le profes- 
seur une assistance suffisamment étroite et aveugle, on 
se retire. Môme â Paris, faut-il le dire? dans nos plus 
grands, dans nos meilleurs externats, dés le mois de 
juin les jeunes gens quittent les bancs, quelque rai- 
sonnement, tiré de leurs propres intérêts, qu'on lear 
oppose. Ils rompent avec les études. Leur unique souci 
(3st de ramasser en vue des épreuves Leur petit bagage et 

1. « La presse s'est émue diaque fois ({u'elle a conna le nombre des 
échecs qui se produisent à la suite des examens du baccalauréat es lettres, 
et vous uc serez pas surpris de cette émotion, quand vous tous rappeUens 
({ue ces échecs s'éltWent en moyenne à 70 ou 80 p. 100 — je dis 90 p. 100; 
je pourrais peut-être dire davanta^, si je rappelais que ce chifTjre s'ap- 
plique aux élèves qui se présentent pour la première l'ois devant les esa- 
ininateurs. Quoi qu'il en soit, il en résulte évidemment un désappointe- 
ment considérable dans les familles. Les jeunes gens se déceuragent; et 
alors que vont-ils devenir ? Ah I c'est ici que la gravite de la question 
éclate et m'émeut. Oui, je le répète, que vonles*-vou9 qu'ils fassent T que 
vont -ils faire? * (Chambre des Députés,. 2 décembre 1882, discours de 
M. Chevandier de Valdrôme.) 

2. « Il n'y a peut-être pas vingt établissements en France (lycéei ou 
collèges) où l'on fasse en rhétorique et en philosophie un ens^gnemoit 
de rhétorique et de philosophie. » {Enquête.) 
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de se faire la main. Pour s*assiirer tellement quellement 
Ce qu'on n'apprend que pomr l'oublier, comme dit éner- 
giquement Kant ', in futuram, oblhionemf — je reux dire 
a^ec Kant lui-même, ce qui ne sert qu'à Texamen, — 
ils sacrifient de gaieté de cœur ce qui est le fruit du- 
rable de l'efTort scolaire régulièrement poursuivi. Ils se 
privent du bénéfice de ces vives et chaudes lumières 
qui, à la fin d'une année de rhétorique ou de philoso- 
phie, se dégagent des dernières leçons d'un cours bien 
Ikit. Quant aux parents» ils ne se bornait pas à tolérer 
CCS désertions, ils les encouragent; pour en obtenir ^a 
sanction, ils nous pajeni de motifs que la conscience 
de leurs propres enfants ne reconnaît pas. Et à c6té de 
ces jeones gens qui s'absentent de la classe, combien 
s*abâentent dans la classe même! L'habitude de cet 
effort de la dernière heure en vue du parchemin est si 
bien entré dans les mœmrs, qu'on arrive presque à s'en 
féliciter*. Nous l'avons relevé : si le plus grand nombre 
des professeors et des chefs d'établissement demamdent 
le maintien au baccalauréat scindé pour les lettres, 
et si quelques-uns sont prêts à approuver la même 
mesure pour les sciences, c'est qu'à leurs yeux le 
travail y gagnerait d*étre assuré poor deux ans, le 
commun des élèves ne commençant à s'y mettre que 
iorsqa'ils entrevoient l'examen qui est la condition de 
tout le reste. Et le travail est sérieux en effet ; mi de ces 
nombreux visiteurs étrangers qui aiment à pénétrer 
dans nos classes, et dont il est toirjours bon de recueil- 
lir les impressions, m'en faisait récemment la remarque: 
<f Que n'obtiendriez-vous de la masse de vos élèves, di- 



1. Pédagogie, A. § 5. — Voir E. Lavisse, Queslionê éTenseignement na- 
lionalf ]^. 69-89. — \oïr aiiasi, dans la Kevne historique ^umér» de mai- 
juin 1885}» Les observations de H. G. Honod {Mulktin de la France). 

2. Voir notanunent le raj^ort du recteur de racadémie d'Air [Enquête 

pw39j. 
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sait-il, s*ils consacraient seulement à Tenseiuble des 
études, pondant toute la durée de leurs classes, l^ 
quart des forces qu ils dépensent à s*entrainer pour 1^ 
baccalauréat! » 



Les résultats du baccalauréat. — La valeur des 
épreuves. — Quels sont donc, en dernière analyse, l^s 
résultats de cette contention tardive ? 

Nous avons entendu tout à l'heure les facultés, pres- 
que toutes les facultés, déclarer que le diplôme ne leur 
présente pas, pour les études supérieures, une garantie 
suffisante, et leur opinion n'est que trop confirmée par 
les notes d'examen. C'est assurément un des vices de 
l'institution du baccalauréat que le diplôme couvie 
tout, les ignorances comme les supériorités. Dans les 
pays qui ne connaissent que le certificat de maturité, 
la pièce délivrée constate la valeur du candidat pour 
chacune des épreuves qu'il a subies. Il a été question 
plus d'une fois d'introduire cet usage en France. Le pro- 
cédé semblait avec raison plus digne pour le candidat, 
plus loyal pour la commission d'examen, plus sûr pour 
la société. Nos habitudes de générosité vraiment bien 
naïve parfois, peut-être aussi nos préjugés d'éga- 
lité, ont fait écarter la proposition. On a préféré 
laisser au bachelier le bénéfice complet de son suc- 
cès tant bien que mal acquis; on n'a pas cru qu'il 
pût être utile de l'éclairer sur ce qu'il avait à perfec- 
tionner ou à apprendre, et d'avertir ceux entre les mains 
ou sous l'autorité desquels il passerait des lacunes 
qu*i1 devait combler. 11 a paru qu'il suffisait de résumer 
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dans une note d'ensemble, irèa hien^ bien, assez bien^ pas- 
mbleinent, la valeur générale de Tépreuve. Encore ce 
mode d'appréciation a-t-il eu beaucoup de peine à s'é- 
tablir*. Quoi qu'il en soit, voici ce que donne le total 
de ces diverses mentions, additionnées, pour chaque 
groupe d'examens, depuis i 882, dans toute la France'. 



Baccalauréat es Ictlrcs : 

1" partie 

2* partie 

Baccalauréat es sciences ; 

Complet 

Restreint 



TRÈS 
BIEN. 



G3 
55 



86 
17 



291 



BIEN. 



1015 

787 



6i6 
l&i 



2602 



ASSEZ 
BIEN. 



3522 
2504 



1715 
555 



8126 



PASSABLE- 
MENT. 



9 3i0 

7 774 



5 245 
1254 



23 598 



TOTAL 



13 940 
11120 



7 7iO 
17C0 



34 542 



D'où l'on voit que la proportion des bacheliers qui 
<Jépassent plus ou moins le niveau de l'examen est de 
51,70 pour 100, tandis que celle des jeunes gens qui 
l'atteignent tout juste s'élève à 68,30 pour 100. Quant à 
*îeux qui donnent satisfaction complète, — je parle des 
^ienei des très bien, — ils ne représentent pas dans l'en- 
semble plus de 8,17 pour 100. J'ai hâte, il est vrai, d'a- 
jouter que parmi les passable il est plus d'un candidat 
dont la valeur est supérieure à la note : l'expérience 
prouve tous les jours — et c'est un des justes griefs sou- 
vent reproduits contre l'institution — qu'en embrassant 

1. Cette appréciation a été prescrite pour la première fois par V. Cou- 
sin. {Règlement du U juillet 1840, art. 27.) 

2. J'ai pris les trois dernières années, parce que c'est surtout depuis 
1882 que le» facultés, sur l'invitation de l'adrainistration supérieure, ont 
nolé exactement la valeur de chaque examen. 
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un trop grand nombre de matières et en portant sib 
trop d^élèves à la fois, Texamen oblige le juge k s^ 
tenir dans une sorte de moyenne qui ne mette en dés 
faut ni sa rigueur ni son indulgence^ Ainsi a-t-on pi 
dire avec raison « que la médiocrité est la loi di 
baccalauréat » *. 

Le nombre de$ admiuions. — Cest donc par ~ 
nombre des admissions qu*il convient plutôt d*en juga 
les effets. 

Chaque année nous aimons à relever le nombre d « 
diplômes obtenus dans nos lycées ou collèges. Ces suc&4 
assurément — puisque telle est Tunique sanction d^ 
études — ne sont ni sans intérêt ni sans honneur ; et le 
chiffres paraissent satisfaisants, lorsqu'on tes groupe. 

Depuis vingt ans, les vingt-quatre collèges de Taca- 
demie de Paris n*ont pas produit moins de 654 bache- 
liers es sciences; depuis dix ans, c'est-à-dire depuis 
qu'on a établi pour les lettres le baccalauréat scindé, 
nous comptons 577 diplômes représentant la première 
partie et 388 la seconde. 

Dans les lycées, c'est à 4586 que s'élève, pour h 
même laps de temps, le nombre des diplômes de science) 
complets : 

Paris 3503 

Départements 1183 

1. Voir dans Y Enquête, p. 385, les obsenratlons du reetcnr de Paai 
demie de Grenoble. — Un Fcnseigncment plus récent encore etmûmm t 
calcul : « Parmi les candidats admis au baccalauréat, â Paris, pendao 
l'année 188Ô-1886, dit le rapport du Conseil génénl des FacuKév éTBm 
versité de Paris en 1885-1886), les bonnes notes ont été assex rares : à 1 
Faculté des Sciences, 9 trèt bien, 159 bien, 323 tuaex bien, 689 fPftnaU 
sur 1180; à la Faculté des Lettres, 12 tri» bien, 206 bien, 689 «aw» Ma 
1560 panable, sur 2167. » 

2. Enquête, faculté des lettres de Poitiers, p. 787. — Cf. faealté de 
lettres de Bordeaux, p. 99. — Lycée de Toulouse, p. 877. 
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Gehti des diplômes de lettres atteint, depuis 1874, 
5691 pour la première partie : 

Paris 2648 

Départements 1046 

^97 pG«r la seconde : 

Paris 1920 

Départements 77T 

Mais si Ton cherche dans I*'ensemble de ces chiffres 
Va proportion exacte des succès annuels, qu*arriye-t-on 
à constater? 



1878 à 1884 — pour ne prendre qgm cette pé- 
riode — en appli^ant le calcul à toutes les facultés 
de France, — on trouve qu'au baccalauréat es lettres le 
nombre proportionnel des candidats admis varie, pour 
la première partie, de 56.18 pour 100 à 4t,88 pour 100 ; 
pour la seconde, de 43,63 pour 100 à 48,19 po«T 100; 
(pi'au baccalauréat es sciences complet il oscille entre 
34,62 pour 100 et 58,80 pour 100; enfin, qu'au bacca- 
lauréat restreint il va de 38,85 pour 100» à 45,44 
pour 100. 

Les facultés de? Paris^ prises isolément, donnent une 
proportion maximum un peu plus élevée quant au bac- 
calauréat es lettres ; première partie, 52^87 pour 160; 
seconde partie, 55,15 pour 100». PcH»r le baccalauréat 
es sciences, au contraire, la proportion maximum est 
légèrement inférieure : 56,93 pour 400, baccalauréat 
complet; 44,62 pour 100, baccalauréat restreint*. 

1. Oa rapprochera utilement ces chiffres de ceux de la première ses- 
sion de tS85 Quillet-août). Si la proportion des succès est un peu plus 
élevée, c'est qu'elle représente dans l'ensemble du résultat annuel l'élé- 
ment le plus favorable, les échecs étant toujours sensiblement plus 
nombreux à la session de novembre qu'à celle de juillet. Voir aux An- 
nexes, n* XI l. 
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Quelles que soient les différences, ce qui ressort de 
ces calculs, c'est, d'une part, que le nombre des élèves 
qui obtiennent le diplôme est sensiblement au-dessous 
de la moitié de ceux qui y prétendent, et ne dépasse 
guère les 2/5. A la vérité les candidats refusés peuvent 
indéfiniment recommencer, et d un premier ou même 
d'un second et d'un troisième échec on ne peut conclure 
à un échec définitif. Mais du même coup il faut recon- 
naître que, dans la proportion des succès établie pour 
l'ensemble d'une année, il est plus d'un candidat qui 
affrontait l'épreuve au moins pour la seconde fois, et 
qu'ainsi le chiffre des élèves qui, à la fin de leurs classes, 
atteignent régulièrement le but, doit être diminué d'au 
moins iO pour 100, ce qui réduit à 1/3 ce qu'on peut 
appeler les succès de première épreuve*. 

Tel est le bilan de cet examen auquel l'opinion a 
attaché la fortune de notre enseignement et l'avenir de 
la jeunesse. 

Conclusion. — Est-ce là un régime d'études nor- 
mal ? Que deviennent ceux qui n'ont pas affi'onté 
l'épreuve, et de quoi sont-ils capables au terme de leur 
stage scolaire poursuivi sans plus d'illusion que d'éner- 
gie? Parmi ceux-là même qu'après plusieurs tentatives 

1. Cette proportion a prcf^quc toujours été la même à peu de chose 
près. En 1842 et en 1843, dit le duc de Bro^lie dans le rapport pré- 
senté à la Chambre des Pairs au nom de la commission chargée de 
Texamen du projet de loi sur l'instruction secondaire do M. Villcroain, 
elle s'établissait ainsi : 

dans les collèges royaux, admission. 53 p. 100. 
dans les collèges communaux de pro- 

Études faites l ^ ™^7 r^';«- ;.••;•,•.••• ^* P' *^- 
dans les inslilutions de plem exer- 
cice 43 p. 100. 

dans les familles 36 p. 100. 

Soit pour la proportion moyenne, laquelle co/i tient 
à la fois ceux qui se présentent pour la première 
fois et tous les autres 41 p. 100. 



• 
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ueuses, un jour de bonheur sauve ou qu*un efîort 
2ré finit par jeter au port, combien en est-il dont 
ir, rintelligence ou même simplement les habi- 
de travail représentent ce qu on serait en droit 
dre de l'éducation générale qui est le propre 
ides secondaires? 

it-ce que le nombre de ceux qui se livrent à ces 
est plus considérable que ne le comportent les 
s des individus et les besoins de la société? 

seignement secondaire, public et libre, comptait, 
erture de la dernière année scolaire (1883-1884), 
7 élèves*. Sur les 4238 929 enfants et jeunes gens 
t à vingt ans dénombrés au recensement de 1881, 
me proportion de 5,81 pour 100. Si Ton consi- 
1 outre que, malgré les progrès accomplis dans 
gnement supérieur, nos facultés, à la même date, 
missaient pas plus de 16464 étudiants', on con- 
a sans peine que, bien loin d'excéder la limite 
Diable, le nombre des élèves des lycées et des fa- 
est loin d'atteindre la proportion nécessaire à la 

îées i9634 

lèges 59720 

seignement libre laïque 25917 

seignement libre congréganiste 434o6 

Tolal 101727 

de thcoloprie catholique (dont 17 étudiants 

en droit) 250 

de théologie protestante t^ 

de droit 5747 

ultés { de médecine 6005^ 

des sciences (préparation à la licence et à 

l'agrégation) 1 130 

des lettres (préparation à la licence et à 

l'agrégation) 1724 

les supérieures de mé îocine et de pharmacie. ... 1 528 

10464 
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haute culture d*uD grand pa;». La Prusse «ujourd^hai, 
pour ne prendre que cel «xemple» puifie dass ses gym- 
nases, au profit des universités, plus de 24 000 étu- 
diants. 

Le mal ne vient donc pas de ce que les études aecon- 
daires sont trop recherchées, mais de ce que, par la 
directioa donnée au contrôle qui en est la sanction, 
elles sont engagées dans une voie étroite et fausse. Laisser 
aveuglément converger tous les efiforts vers le baoca- 
laui'éat comme vers leur fin unique, n'est-ce pas 
déconcerter de nos propres mains réqmlîlire des 
classes, et, renversant la pyramide, en feîre impru 
demment reposer sur le somme l tout le poids? 

Mais comment serait-il possible de rendre à rensei- 
gnement secondaire la large assise qm iai manque? 
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Les avantagea de Vexamen intérieur. — Nous Tavons 
Vu: ni Vexamen de carrière ni Texamen avec matières 
^cultatives ne soutient la discus^on. U n'en est pas 
f|e même de Texamen intérieur. Pour nous, si nous 
avions à constituer en table rase et si TÊtat était seul 
maître de la direction de l'enseignement, nous n'hésite- 
rions pas à proposer le système des examens intérieurs 
successifs, couronnés par un dernier examen plus solen- 
nel, mais intérieur aussi, et subi devant les maîtres 
de l'enseignement secondaire Juges autorisés, intéressés 
et légitimes. 

C'est un mode de sanction qui a ses imperfections 
sans doute. Les abus en ont été plus d'une fois signalés 
à la tribune du Parlement de Berlin*. Pas plus qu'au- 
cun autre, il ne saurait remédier aux infirmités de 
la nature humaine. Mais, pris dans son ensemble, 
il offre, à notre avis, d'incontestables avantages. Le 
premier de tous, c'est qu'il ne trompe personne. Les 
élèves sont avertis que le succès dépend du fond même 
de leurs études et non d'une préparation de la dernière 
heure ; que chaque pas qu'ils font les avance lentement, 

1. Voir les observations oiiiqiies des directeurs de gyanoue dans 
Tétude Sur le baccalauréat et les assemblées de directeurs en Prusse, 
publiée par M. Lange {Bulletin pédagogique d'enseignement secondaire, 
on des ^ jttiUet, èb août et 8 septembre ISSl). 



m ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

mais sfiroment, vers le but, et qu'il ne suffit pas d'un 
bond heureux pour le saisir. En môme temps d'une an- 
née à lautre les familles se sentent éclairées, soutenues, 
dirigées. De son côté, le maître, ayant conscience que 
les jeunes gens lui appartiennent et que le temps ne lu: 
fera point défaut, peut conduire son enseignement sam 
se laisser ni attarder par les paresseux ou les inca 
pables, dont, chemin faisant, il s'affranchit, ni entraîner 
par les impatients, qui n'ont rien à gagner à précipiter 
la marche commune. L'Ëtat enfin, tant par raction par- 
ticulière de chaque président de commission que par le 
contrôle général de l'ensemble des examens, intervient 
avec une autorité efficace, chaque établissement sachant 
qu'il est jugé par les résultats qu'il produit et faisant 
effort pour ne pas rester au-dessous de ses rivaux. 

Les objections réftUables : les inquiétudes et les scrw 
ptdes du corps enseignant, — Nous savons les in- 
quiétudes que le système soulève dans l'esprit du 
corps enseignant; nous n*en méconnaissons point 
la délicatesse. Mais les facultés ne se montrent-elles 
pas trop peu justes envers elles-mêmes, lorsqu'elles 
attachent aux examens du baccalauréat une part si 
considérable de l'autorité dont elles jouissent? Que le 
jugement des épreuves leur fournisse un moyen d'ac- 
tion, cela est moins contestable, bien que les confé- 
rences préparatoires aux grades et l'institution des 
boursiers leur donnent aujourd'hui toute sorte de vues 
plus larges et de prises plus fortes sur les études se- 
condaires. La question est de savoir si cet office, qui les 
détourne assurément et parfois les absorbe pour un 
mince profit, ne peut être aussi bien rempli par d'au- 
tres, et si, pour la fonction dont elles sont investies 
comme pour la science à laquelle elles se doivent» il 
n'y aurait pas intérêt à les décharger d'un fardeau qui, 
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alors même qu'il ne paraîtrait plus aussi lourd qu'au- 
trefois, n a pas cessé d'être pesant *. 



Non moins honorables sont les scrupules sur lesquels 
se fondent les résistances du personnel des lycées; mais 
ces scrupules ne dépassent-ils pas la mesure? Pourquoi 
nos maîtres seraient- ils moins propres que ceux des 
autres pays à remplir avec sagesse une obligation pro- 
fessionnelle? Les jeunes gens ne sont-ils pas jugés le 
plus souvent, au début même de leur carrière, par 
leurs professeurs immédiats? L*École Centrale, l'École 
■ de Saint-Cyr, l'École Polytechnique, l'École des Beaux- 
î Arts, toutes les grandes Écoles d'application, en un mot, 
De confèrent-elles pas directement les diplômes ou les 
emplois auxquels elles préparent? Et n'est-ce pas pour 
la licence et le doctorat le rôle propre des facul- 
tés? Entre l'enseignement secondaire et l'enseignement 
supérieur, où les auditeurs sont devenus aujourd'hui 
des élèves au sens étroit du mot, la différence ne se- 
rait-elle pas plutôt à la charge de l'enseignement supé- 
rieur, qui se prononce sur des intérêts d'une portée plus 
haute? Les professeurs des lycées invoquent contre eux- 
mêmes les faiblesses de notre tempérament national. 
Peut-être vaudrait-il mieux chercher à combattre ces 
préjugés pour en guérir que de se borner à s'en excu- 
ser pour les conserver? A ce compte d'ailleurs, pour- 
quoi les susceptibilités de conscience n'iraient-elles pas 
jusqu'à s'interdire d'assigner des rangs et de donner 
des notes, de récompenser ou de punir, de prononcer 

1. « En 1885-1886, lisons-nous dans le Rapport dU Conseil général des 
facultés {l'Université de Paris en 1885-1886), le nombre des examens au 
baccalauréat a été, pour la Faculté des Sciences, de 5271, pour la Faculté 
des Lettres, de 7953, soit, au total, 13 224 — sans compter 5i8 examens 
ie licence (280 pour les sciences, 548 pour les lettres) et 49 de doctorat 
33 pour les licences, 16 pour les lettres). 

EXS. sup. ij 
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sur les résultats des eiamcns de passage qui peuveD 
arrêter net un enfaiil au cours de ses études? Notre per 
sonnel a, grâce à Dieu, toute sorte de raisons pour pren 
dre plus de confiance en soi. Et quel complément dt 
force ne trouverait-il pas dans celte solidarité d^efTorti 
rattachant toutes les classes entre elles jusqu*à la class( 
suprême! Quelle puissance dans celte responsabilité de 
direction virilement acceptée I Quelle leçon aussi, véri- 
table leçon d'éducation civique, que cet exemple de 
préoccupation élevée du bien général ! Si en Allemagne k 
professeur — le professeur de gymnase comme le pro- 
fesseur d'université — Jouit d'une considération qu( 
rien n'égale, c'est qu'au respect de la science qu'il repré 
sente s'ajoute dans l'opinion le respect de la magistratur 
qu'il exerce. Question de mœurs sans doute, etlesmœur 
ne changent pas au gré des règlements; mais laraiso 
publique peut les modifier. L'autorité s'acquiert par 1 
judicieux usage du pouvoir. Soyons-en sûrs : l'opinio 
une lois faite sur la fermeté éclairée des jurys de l'ense 
gnement secondaire, les sollicitations dont on redoul 
l'assaut viendraient échouer à la porte des lycée! 
comme elles expirent aujourd'hui au seuil des facultés 

Les difficultés d'application. — Plus discutables soi 
les objections qui touchent à l'insuffisance au moic 
temporaire des juges. Pour quelques lycées, et pour u 
plus grand nombre de collèges, faute d'un personm 
qualifié, le système de l'examen intérieur rendrait né 
cessaire pendant un certain temps l'institution de con 
missions départementales ou régionales, laquelle sera 
en quelque sorte la négation du système; mais il n'e 
pas de réforme qui ne suppose un régime de transitioi 
11 n'est pas douteux non plus que la liberté de jugemei 
laissée, même sous la surveillance d'une autorité 6i 
périeure, à chaque établissement, pourrait entraîner 
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Torigine, sur certains points, quelque dépression des 
études; mais entre les diplômes délivrés aujourd'hui n'y 
a-t-il pas, du premier au dernier, une différence à peu 
près égale à celle qui pourrait distinguer d'abord les 
uns des autres les certificats des divers lycées? Si Ton 
calcule toutes les chances mauvaises, ne faut-il pas 
faire aussi la part de la salutaire ambition des établisse- 
ments qui, se sentant investis d'une sorte de personna- 
lité, arriveraient à créer des règles? Ajoutons encore, si 
l'on veut, que certains collèges transformeraient sans 
doute leur enseignement de classique en spécial. Mais 
y aurait-il lieu de s'en plaindre? — Ce ne sont là, au 
surplus, que des difficultés d'application qui demande- 
raient une administration résolue, vigilante, et dont une 
«olide organisation parviendrait à triompher. 

Les objections décisives dans Vélat présent de nos 
^^mosurs et de nos lois : le vœu du corps enseignant; les 
droits de la liberté. — Cependant — nous ne faisons pas 
<iifficulté de le déclarer — tous les raisonnements ne 
peuvent tenir à celte heure ni contre le vœu du corps 
enseignant, ni surtout contre l'état de la législation. 

Le maintien du baccalauréat l'a emporté dans la très 
grande majorité des consultations; et lorsqu'on inter- 
l'ogeun corps, c'est apparemment pour tenir compte de 
son avis, sauf à chercher à l'éclairer. 

L'opinion contraire eût-elle prévalu , le principe de la 
liberté d'enseignement opposerait, quant à présent, aux 
tentatives les plus conciliantes un obstacle insurmonta- 
We. L'État ne peut remettre le droit de conférer un grade 
^ des établissements qui n'acceptent pas son contrôle, 
^ul-il, d'autre part, étant donnée la division des esprits, 
ji.l b obliger à envoyer leurs élèves soit devant les com- 
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missions des lycées, soit devant des jurys mixtes? Peut-il 
enfin laisser les candidats se partager, suivant leur pré- 
férence, entre les commissions des lycées et les commis- 
sions de facultés, sans s'exposer à émouvoir les passions? 
Aujourd'hui les facultés offrent un champ neutre*; ce 
n'est pas le moment d'y planter le drapeau de la lutte. Il 
faut attendre et ne pas compromettre le fond de la ré- 
forme en l'appliquant avant que le temps et la raison pu- 
blique aient fait leur œuvre de sagesse et d'apaisement. 

Mais si, dans les conditions où nous sonmies appelés 
à vivre aujourd'hui, le régime de Texamen intérieur ti^ 
saurait être adopté sans danger, quels que soient IcS 
avantages qu'il dût offrir pour rectifier et consolide^' 
l'assiette des études secondaires, — l'enquête suggère 
diverses mesures dont l'observation suivie avec zèle inf*' 
primerait sans aucun doute à renseignement une meil'* 
leure et plus fructueuse direction. 



II 



La réfoime du baccalauréat par le baccalauréat : les 
propositions à suivre. — C'est du baccalauréat lui- 
même, respecté dans sa constitution traditionnelle» 
qu'on attend, faute de mieux, les remèdes aux vices du 
baccalauréat. 

On veut moraliser l'examen , assurer les chances du 
travail régulier, atténuer la part de la fortune, égaliser 
les difficultés de l'épreuve. Si les propositions faites pour 
arriver à ces résultats n'ont pas toutes la même valeur, 
il suffît de choisir, en prenant celles qui sont d*un carao* 

1. Enqnùts, recteur de Dijon^ p. 243. 
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(ère net et d'une indiscutable utilité. Voici, pour notre 
part, comment nous les apprécions. 



1^ Considérant Tétat présent de nos mœurs et de nos 
lois, nous repoussons l'idée de modifier le jury, L'institu- 
Uon d'une commission spéciale et extra-scolaire — qu'elle 
soit départementale, régionale ou nationale — est celle 
qui s'éloigne le plus du but dont nous voudrions nous 
rapprocher. Sans lien direct avec les études, elle serait 
moins que toute autre en mesure d'en servir les inté- 
rêts. D'un autre côté, un bureau mi-parti ne donnerait 
satisfaction à personne. Il placerait l'un vis-à-vis de l'autre 
l'enseignement supérieur et l'enseignement secondaire 
dans une situation mal définie, délicate, grosse de dif- 
ficultés. Les facultés n'y trouveraient d'ailleurs qu'un 
soulagement insuffisant; pour les lycées, on l'a jus- 
lement remarqué, ce serait un élément de trouble, 
les professeurs étant enlevés à leur enseignement 
alors qu'ils y seraient le plus nécessaires. Enfin, h 
supposer qu'on pût, dans ces bureaux mi-partis, faire 
place aux écoles libres, serait-on sûr de trouver par- 
tout dans leurs représentants en province des asses- 
seurs pourvus des titres nécessaires ? Le principe de 
l'examen intérieur écarté, il n'est pas de jury qui puisse 
être mis en balance avec le jury de facultés, composé 
des professeurs et des maîtres de conférences : ce qui 
leur manque parfois d'expérience pratique de l'ensei- 
gnement secondaire est compensé et au delà par la 
largeur d'esprit qu'ils apportent dans la conduite de 
l'examen. 

2° Ce qui nous préoccupe surtout, c'est de fortifier 
les moyens qui permettent au candidat de se faire con- 
naître, au juge de se prononcer avec sécurité, au per- 
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soiiHol onsiMgnant de combattre les préparations artift- ^- "^ ." 
cielies. yt . 

A ce titre, rien ne nous parait plus légitime que 
d'autoriser la production d'un livret scolaire authen- 
tique, portant les noies, places, récompenses des der- 
nières années d'études. C'est un témoignage loyal quir 
n'ayant qu'une valeur morale, peut éclairer lejurysaD* 
le contraindre *. Nous n'oublions pas que, dans un 
sentiment contraire, on a demandé que les noms de* 
candidats, enfermés sous pli cacheté, ne soient connus 
qu'après la correction des copies; mais cette sorte A^ 
mystère, sans compter qu'il parait mettre le correcteU*' 
en suspicion, constitue à nos yeux une fausse mesur^ ' 
d'im[)artialité. Plus le candidat se sentira à découve^ 
devant ses juges, plus il prendra confiance dans la v^ ' 
leur de son intelligence et dans les résultats de son appl ^ 
cation : ce qui est la première et juste récompense d^^^ 
études bien faites. Nous n'avons aucun goût non pli 
pour les étranges considérations de morale pratiqua 
qui conduisent à faire à l'aléa une large place, sous 
I)rétexte de préparer la jeunesse aux mécomptes de 
vie, ni pour le singulier système d'équité qui, indif- 
férent aux mérites des meilleurs et sensible aux péritf 
des autres, aboutit presque à accorder indirectcmer'^^^'* 
des points de faveur à la paresse ou à la médiocrité. 



i* 



.îr 




5« Nous craindrions de voir établir le régime c::::^^^ 
l'uniformité absolue des épreuves. Outre qu'il y s- ^» 
semble-t-il, quelque chose de puéril à jeter toute '^ 

jeunesse à la même heure dans le même moule d'ex 

1. Voir au Journal officiel (séance de la Chambre des Députés 
2ô et 21 mai 1882) les discours de MM. Mézières et Freppel : le com 
reproche qu'ils font à l'examen du baccalauréat, c'est qae le jugtt 
cnnnnit pas ou connaît très insufflsammeut le candidat sur le sort do 

il prunoucc. 
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nous ne croyons pas que Tidenlité du sujet de 

osition soit le moyen le plus éclairé d'assurer 

stice du jugement; sans fermer les yeux aux 

ivénients des déplacements, lesquels sont réels, 

, partageons la manière de voir de ceux qui 

nent que Tinlérét du candidat est d*êlre apprécié 

me fois, par le même juge, dans son unité vivante, 

i à intervalle, et par des juges différents. Quelle né- 

sité d'ailleurs de ramener mathématiquement, pour 

isi dire, à une commune mesure le résultat des 

jdes, et d'empêcher, par exemplç, que la faculté 

i Paris prenne sa règle dans le milieu scolaire où 

i clientèle se développe? Laissons les jurys, à Tou- 

ôrture de chaque session, choisir eux-mêmes leurs 

Ujets, en se préoccupant d'y maintenir un sage équi- 

ibre, et n'allons point, par je ne sais quelle supersti- 

ion d'égalité — de Tégalité qui abaisse, — courber, 

d*un bout à l'autre de la France, tous les esprits sous 

le même niveau *. 

1. Nous devons reconnaître toutefois que le vœu relatif à Tuniforraité 
de l'épreuve est assez général. En dehors de l'enquête, il a été formule 
dans une pétition présentée, il y a deux ans, au Conseil supérieur par 
des représentants de l'enseignement libre. Nous croyons utile d'en re- 
|>roduire ici le texte : 

Les soussignés, directeurs d'établissements libres d'enseignement 
secondaire, inspirés par la pensée de servir les intérêts de l'instruction, 
des familles, des professeurs et des élèves, ont l'honneur de présenter 
à M. le Ministre de l'Instruction publique, président, et à MM. les mem- 
bres du Conseil supérieur de l'Instruction publique la pétition suivante, 
dont l'objet principal est d'obtenir que les candidats aux deux baccalau- 
réats es lettres et es sciences bénéficient du mode d'examen en vigueur 
depuis cinquante ans pour les écoles du gouvernement, telles que les 
Écoles Militaire et Polytechnique. 

Cest pourquoi : 

1' Considérant que les dérangements graves et les déplacements oné- 
reux qui résultent de l'obligation de se rendre au siège de l'académie 
pour les épreuves écrites comme pour l'examen oral seraient évités aux 
candidats, si les compositions se faisaient au chef-lieu de chaque dépar- 
teraent et de chaque arrondissement, qui sont d'ordinaire les villes où 
sont établies les maisons d'études : de sorte que les seuls admissibles 
c'est-à-dire environ la moitié seulement des candidats, resteraient assu- 
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4* Nous ne sommes point davantage partisan 
prescriptions générales sur la marche des exameas^les 

jettl» à l'obi. cation Je se rendre au si^ des facultés pour l'exaffla 
or il. 

I ei sous»ijné> demandent : 

Q-ie if* eyr€uif* écrites tf fa*xent, pour toute la France^ dûn$Aaq^ 
tl^f-lifru de yréftcturt et de sous-préfecture, aous la surveillance iw 
funciionnaire de l'autorité administrative ou d'un membre diUgui iei 
fn cuit es: 

±* Considérant qu'il importe d'établir une entière uniFormité et aie 
équitable égalité dans l'objet des examens et conséquemment dans 11 
valour de» ^Ta-ies. en faisant porter chacune des épreuves écrites sur oi 
Mi;ol ou sur un texte identique partout : ce qui rendrait impossible 
la différence remarquée à cet égard entre les diverses llacultés et Ed- 
itions, 

Les soussigné? demandent : 

Qu'il suit donné un mente sujet ou texte de composition à toiu It* 
C'indidat.f d'f/;ic* mime session^ et que conséquemment les compotitùHt* 
«ir fassent les mémex jours par toute la France; 

3* Considérant qu'il importe de donner aux examens toutes leurs jast0* 
garanties d'impartialité, et d'éviter ainsi le soupçon, fondé ounon, d'a^* 
coptions de personnes, et pour cela il importe de montrer, par unefn^* 
sure décisive et générale, que le seul mérite de la composition déci<^ 
de l'admissibilité des candidats, à l'exclusion de leurs noms, titres ^ 
recommandations, 

Les soussignés demandent : 

Que les noms des candidats^ remis sous pli cacheté, ne soient appo^ ^ 
sur les compositions qu'après la correction et le classement de celui' ^-' 
avec les précautions d'usage; 

40 Considérant que, surtout dans ces conditions meilleures, le sac^ 
du candidat à l'épreuve écrite constitue une constatation suffisante 
définitive de sa capacité dans ce genre d'épreuve, sans qu'il soit 
en cas d'échec à l'examen oral, de l'assujettir ultérieurement à deno*^ 
vellcs compositions en vue de nouveaux examens. 

Les soussignés demandent : 

Que r admissibilité une fois obtenue par le candidat lui soit aequ^^ 
indéfiniment et lui assure le droit de se présenter ensuite à Fetam^ 
oral, dans les sessions suivantes^ tout en tenant compte, pour s^ 
admission, de la valeur des compositions qui ont décidé de Vadmisi^ 
bililé ; 

5* Enfin, considérant qu'il importe que désormais les cours scolair"^ 
soient le moins possible désorganisés dans les mois d'examen, et que 
cola il soit fait un règlement uniforme de la date des sessions, d'où 
résulterait qu'un mois de plus serait donné à l'étude sérieuse : soit 
première moitié de juillet et la seconde moitié de novembre, 

Les soussignés demandent : 

Que Vépoque des épreuves éa'ites soit fixée aux premiers jour* ^ 
juillet, et que les épreuves orales commencent le ^0 juillet au plus f ^ 
et le 1*' novembre au plus tard. 

Persuadés que les précédentes améliorations seraient profitables 
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coefficients, etc. Nous ne voudrions réglementairement 
défendre au profit des candidats qu*une seule chose : 

^ Fintégrité de Tannée de travail. L'examen nous opprime 
non seulement par ses exigences spéciales, mais par 
les dates auxquelles il s*impose. Pour Tadmission aux 
gi'andes écoles du gouvernement, il rompt les classes 
dés le mois de juin ; pour le baccalauréat, le ralen- 
tissement, puis ia désorganisation commence avec le 
mois de juillet. Et voici qu'aux examens des élèves 
viennent s'ajouter ceux des maîtres : l'époque des 
épreuves écrites de l'agrégalion étant avancée, les pro- 
fesseurs sont éloignés de leur chaire juste au mo- 
ment où ils auraient à soutenir le dernier effort*. Au- 
cune mesure ne serait plus utile peut-être que celle 
qui consisterait à ne laisser nulle part les sessions de 
baccalauréat s'ouvrir avant le 15 ou le 20 juillet : du 

f nifme coup on reporterait au 15 octobre au plus tard 
la session de novembre, afin de ne pas retarder la con- 
slitution des classes*. Telles étaient les dates fixées 

^ous : aux candidats, pour qui radmissibililé deviendrait désormais un 
<*roit acquis ; — aux familles, qui se verraient déchargées de frais consi- 
dérables; — aux maisons d'éducation, qui y gagneraient un mois 
^'^tudes; — aux professeurs de facultés, qui, n'ayant plus à surveiller des 
Compositions si nombreuses, verraient abréger le temps et alléger la 
*^^argedes sessions d'examens; — enfin au pays tout entier, qui trouve- 
•"ait dans ces réformes des garanties d'impartialité et d'équité, 

Les soussignés ont la confiance quo M le Ministre de llnstruction 
T'iblique et MM. les membres du Conseil supérieur de l'Instruction 
Publique voudront bien prendre leur requête en coiisidération, 

Ht ils les prient d'agréer l'hommage du plus profond respect avec 
*6quel ils ont l'honneur d'être 

Leur* très humbles serviteurs ^ 

Snivent les signature! dos adhérent», 
cerliliées conformes. 

"1. Par suite de cette innovation, dans l'académie de Paris seule — et 
^"6 est naturellement l'une des mieux pourvues de professeurs munis 
^e grades, — plus de liiO classes se sont trouvées sans direction, à 
P''^rtir du 20 juillet. PSous espérons que l'innovation ne sera pas main- 
tenue. 

' 2 En 1858 (circulaire du 24 juillet), M. de Salvandy avait prescrit aux 
commissions de ne procéder aux examens qu'après la distribution des 
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])ar les nncions ivglonienls, et l*étcndue des locaui dont 
(lisposont aujourd'hui les facultés, le nombre des chai- 
res et des conférences qui ont été créées, leur permel- 
traicnt assurément de resserrer les périodes d'examen: 
elles seraient les premières à en recueillir le profit*. 

5*» Tant que, par Tapplicalion complète des instruc- 
tions reialives aux examens de passage, nous ne serons 
pas arrivé à prendre de sérieuses garanties préalables» 
il nous paraîtra difficile de simplifier les épreu^eSt 
écrites ou orales. Mais c*était une règle bien judicieuse 
que celle du décret de 181 1 repris par M. Y. Duruy, qui 
prescrivait simplement d'interroger les candidats sui* 
les programmes des deux dernières classes. Aucune idé< 
ne nous semble pédagogiquement plus décevante qU^ 
celle qui consiste à faire représenter dans Texamei 
toutes les matières de renseignement. « L'explicati^i 
dos matières, la spécification détaillée des questions 
rimportance égale attachée à toutes les épreuves, amé 
nent les candidats à se préoccuper d accumuler dan- 
leur souvenir des réponses toutes prêles bien plu^ 
que de travailler pour le développement de leurs facul- 
tés à se rendre capables d'en trouver eux-mêmes. La 
tendance des élèves à une sorte de réceptivité toute 
passive s'en trouve fortifiée et arrive à déjouer sou- 
vent les efforts faits pour la combattre; c'est ainsi 
que, pour préparer à la composition française, on se 

prix, afin de laisser aux élèves le bénéfice d'une complète année do 
travail. 

1. « Chaque année, au mois d'octobre, dit le liappcrt du Conaeii gêné' 
rai des faculté* (l'Université de Paris en 1885-1886), que nous avou 
déjà plus d'une l'ois cité, nous voyons nos éludiants arriver très em- 
pressés ; ils co|)ient les affiches des cours, s'informent, cherchent à 
s'installer; mais leur place est prise par les candidats au baccalauréat 
et leurs maîtres ne les voient qu'à la hâte, entre deux examens, trèf 
affairés, très fatij^ucs. Cette session de novembre est nuisible ans 
études, tr6s nuisible. » 
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préoccupe bien moins d'acquérir les qualités néces- 
saires de pensée, de méthode et de style que de se 
charger la mémoire de résumés tout faits et de frag- 
ments de manuscrits*. » Rien n*est plus exact. Le can- 
didat succombe sous le fardeau de ces préparations 
aussi superficielles que laborieuses. Quant au jury, ii 
n'a pas besoin de tant d'éléments d'appréciation. Il 
convient seulement de donner au juge le droit de choi- 
sir les textes d'explication, sans l'intervention de l'as- 
pirant, et de lui assurer tout le temps nécessaire pour 
apprécier. 

6'Eu égard à la surcharge des programmes, nous 
pensons qu'il y a, quant à présent, moins d'inconvé- 
nients que d'avantages à laisser subsister, pour les let- 
tres, le baccalauréat scindé; au fond, ce dédoublement 
de l'examen se rapproche par quelque côté du mode 
de contrôle successif que nous croyons le plus sûr. 

?• Si les jeunes gens ne peuvent être obligés à se 
présenter dans la région académique où ils ont fait leurs 
classes — les principes de la liberté pouvant en paraître 
atteints ', — rien ne semble s'opposer à ce que, son 
choix une fois fait, le candidat soit, sauf exceptions justi- 
fiées, contraint de réparer son échec devant la faculté où il 
l'a subi : c'est le meilleur moyen d'encourager les efforts 
consciencieux et de tenir en éveil les négligences invé- 
térées: un revers immérité n'est qu'un malheur; un 
succès de surprise est un scandale '. 

1. Enquête^ recteur de Grenoble, p. 385. 

2. « Le candidat peut choisir la faculté devant laquelle il subira son 
examen. • (Loi du 15 mars 1850, art. 60.) 

3. « Ne pourrait-on du moins épargner aux facultés de Paris la peine 
d'examiner ces candidats voyageurs qui fuient leurs juges naturels, sans 
doute parce qu'ils espèrent cacher leur faiblesse dans cette foule qui 
nous assiège à chaque session? » {Rapport du Conseil général des facuU 
tés de Paris, 1885-1886). 
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8" Accordor iiulôfiniment le bénéfice de radinissibililé 
acquise aurait, dans notre pensée, pour effet inévitable 
d'accréditer, sinon d'autoriser, les préparations de la 
pire espèce : on se ferait son plan d'études à petites 
journées, par étapes ; il n'est pas d'enseignement qui 
pïit s'accommoder de cette marche à volonté. Que les 
candidats admissibles aux examens de juillet se présen- 
tent comme tels au mois de novembre devant le jury 
qui les a une première fois jugés, nous nous rallions 
volontiers à cette proposition, la session de novembre 
pouvant être considérée à quelques égards comme le 
prolongement de celle qui clôt l'année régulière. Hais 
tout examen subi après une année scolaire nouvelle 
doit embrasser les deux séries d'épreuves, sous peine 
(le voir le baccalauréat exercer sur les éludes une in- 
fluence encore plus funeste. 

9® Nous allons plus loin : pour couper court aux 
candidatures qui se perpétuent dans la mollesse ou 
l'incapacité et qui ne peuvent produire que des sujet» 
étiolés et sans fonds, nous serions disposé à émettre le 
vœu qu'après trois échecs l'aspirant fût obligé de 
renoncer. 

10** La création d'un baccalauréat es sciences phy- 
siques et naturelles et d'un baccalauréat es sciences 
mathématiques nous semble justifiée : mais, pour des 
raisons que nous déduirons tout à l'heure, nous ne 
croyons pas qu'il y ait lieu d'instituer un baccalauréat 
élémentaire ou du premier degré. 

11° L'ensemble de ces mesures ne peut être efficace 
qu'autant qu'elles seront soutenues par une forte disci- 
pline d'examens annuels. C'est de la juste sévérité des 
examens antérieurs que dépend la valeur de l'épreuve 



LE BACCALAURÉAT. 205 

finale. La règle en est appliquée aujourd'hui dans ren- 
seignement supérieur*. 11 y a longtemps qu'elle est 
prescrite dans l'enseignement secondaire *. On peut 
dire que, à cet égard, la tradition des statuts de l'an- 



1. Tout étudiant qui n'a pas subi avec succès Tcxamen de fin d'année à 
la session de novembre au plus tard est ajourné à la fin de l'année sui- 
vante. Décret du 28 décembre 1880, art. 7, § 4 et 5 (Faculté de Droit). — 
Décret du 20>uin 1878, art. 4. § 3 (Faculté de Médecine, doctorat). ^Dé- 
cretdu i" aoâM863, art. 6, § 1 (officiers de sauté .—DécreU des U juillet 
1875, art. 3, § 2, et ii juillet 1878, art. 2, § 2 (diplôme de pharmacie). 
1 Les termes de l'institution ont été, dès l'origine de l'Université, 
indiqués avec une grande précision : « Il y aura chaque année deux 
examens (les élèves faisaient deux classes par an), l'un au 15 fructidor 
et l'autre au 1" germinal. Les élèves qui n'auront pas les connais* 
sances suffisantes pour passer à une classe supérieure resteront dans 
U même classe. Les examens seront faits par le directeur et le profes- 
^ur de la classe pour laquelle les élèves se présenteront. Si le direc- 
teur est en même temps professeur, il s'adjoindra un autre professeur 
pour l'examen des élèves qui se présenteront à sa classe. » {Arrêté du 
19 vendémiaire an XII, 12 octobre 1803, art. 27.) 

« A la fin de chaque année scolaire, les élèves seront examinés sur 
toutes les connaissances affectées à leur classe, et l'on déterminera 
d'après cet examen s'ils peuvent monter à une classe supérieure. Cet exa- 
iQen se fera sous la présidence du recteur dans les lycées des chefs-lieux 
d'académie, et sous celle d'un inspecteur dans les autres lycées. U sera 
'>it au commencement de l'année un examen semblable des nouveaux 
élèves, pour fixer la clause où ils peuvent être placés. Les élèves qui 
n'auraient pas obtenu leur promotion à l'examen de la fin de Tannée 
classique pourront se représenter à cet examen au commencement de 
l'année.» (Statut du 28 septembre 181i, art. 119, 120, 122, 123.) 

« A la fin du dixième mois, d'après le résultat de l'examen, comme 
iQssi d'après les notes et les places obtenues dans le cours de l'année, le 
proviseur dresse une liste des élèves de chaque classe qui sont suscep- 
tibles de monter, à la rentrée, dans une classe supérieure. 11 inscrit sur 
une seconde liste tous ceux qui n'ont point obtenu leur inscription sur 
la première. Un double de ces deux listes est envoyé au recteur de l'aca- 
démie. Â la rentrée des classes, les élèves compris dans la deuxièm*» 
liste sont soumis au nouvel examen, qui se fait en présence du provi^ 
seur, du censeur et du professeur de la classe à laquelle chaque élève 
est destiné. C'est d'après cet examen qu'on détermine définitivement 
ceux de ces élèves qui doivent monter dans une classe supérieure. Â Pa- 
ris, les examens ont lieu en même temps dans les divers collèges, et le 
recteur nomme à cet effet : 1* pour l'examen des classes d'humanités, 
autant de commissions qu'il y a de collèges; 2» pour l'examen des deux 
classes de philosophie, une commission spéciale partagée en trois sec- 
tions, chargées, la première, de l'examen de la philosophie; la seconde, 
de l'examen des mathématiques ; la troisième, de celui des sciences 
physiques. * {Statut du 4 septembre 1821, art. 203 à 203.) 
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cionne Université n'a jamais été interrompue. Depuis 
la loi du 10 floréal an X chaque, plan d^études est suivi 
d'un arrêté relatif aux examens de passage*. 11 nest 
pas (rinstruction peut-être qui ait été plus rigoureu- 
seraeut renouvelée. 



Depuis cinq ans elle est suivie dans tous les lycées 
et collèges de Tacadéraie de Paris. A la rentrée de 1880, 
^10 élèves de renseignement classique ont dû redou- 
bler leur classe ou quitter rétablissement, et 50 onl 
pris ce dernier parti. Ce n'était qu'une sorte d'avertis- 
seniont. En 1884 le nombre des examens jugés insuffi- 
sants s'est élevé à 1179 : 878 enfants ou jeunes gens 
ont été invités à refaire le cours qu'ils avaient mal lait; 
7)01 se sont résolus à partir. Une telle sanction, certes, 
n'est pas illusoire •. Ce qui s'est fait témoigne de ce 

1. Arrêté du 12 octobre 1803. — Statut du 28 septembre 1814. - Sto- 
tut du 4 septembre 18il. — Arrêté du Hiijuin 1838. — Arrêté d« 22i^ 
iemtfre 18i0. — Arrêté du 30 avril 1832. —Arrêté du 14 man 1865.^ 
Circulaire du 28 septembre 1880. 

Deux arrôUîs, celui du 1" juillet 1836 et celui du 8 août 1837, li»|' 
taieut l'obligation de IViamen de passage aux classes supérieures i pif t'/ 
de la quatrième inclusivement ; l'arrêté du 22 septembre 1840 l't^^ 
rétablie pour toutes les classes. 

2. Â la fin de la présente année scolaire 1S84-1883, voici quel a été w 
résultat des examens do passage : 



Lycées 

Collèges. . . . 

ToTAUl. . . . 


NOMBRE 

(les élèves. 


ADMIS. 


AJOCRXES 

à 

l'examen 

de rentrée. 


dènnitive- 
ment 


1 


7 196 
4 601 


4 462 
3 033 


2 603 
1 076 


431 
490 




12C97 


7 497 


3 679 


921 



Sur le nombre des ajournés on peut calculer, d'après les notes, que U 
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courrait faire, alors surtout que tout le inonde 
icord pour reconnaître combien il est raisonna- 
faire fond sur ce moyen d'action. Les objections 
nent que de la crainte de voir Tenfant soumis 
année à un régime d'examen préjudiciable à sa 
ilais ces objections tombent devant le procédé 
isement recommandé de tout temps pimr l'exé- 
les règlements*. En réalité, tout élève qui, au 

1 de ceux qui, aa mois d'octobre, devront prendre le parti soit 
1er, soit de renoncer, atteindra près de 2000. Cette proportion 
fiée par les faits. 

des meilleurs règlements qui aient été édictés sur les exa- 
lassage est celui du 22 septembre 1840. Il est aiusi conçu : 

e premier. A la fin de l'année scolaire, il sera dressé, dans tou- 
sses des collèges royaux et des collèges communaux de plei.i 
tuie liste des élèves de chaque classe ou division de classe pur 
nérite. Cette liste sera formée d'après les notes et les places 
3ar les élèves dans chaque classe, y compris les compositions de 
'année pour la valeur qui leur est attribuée par les n'^glements 
. A partir de la sixième inclusivement, les élèves qui ne seront 
isdans les trois premiers quarts de la liste de mérite précitée 
nt être admis dans la classe immédiatement supérieure avant 
bi un examen qui constate leur aptitude à suivre utilement 

. Ces examens d'admissibilité auront lieu pendant la première 

i dater du jour de la rentrée des collèges, aux heures ordi- 

classes, en présence de tous les élèves de la classe ou division. 

faits dans chaque classe par le professeur ou agrégé divisiou- 

Dans les chefs-lieux académiques, le recteur assistera auxdits 
vec le concours des inspecteurs d'académie, du proviseur et 
r des études. Dans les collèges royaux autres que ceux des 
c académiques, un inspecteur sera délégué pour assister aux 
ivec le concours du proviseur et du censeur des études. 
. Dans les collèges de Paris, les examens auront lieu avec le 
iu proviseur, du censeur des études et d'un délégué spécial du 
l.e proviseur et le censeur des études se partageront les di- 
sses ; le délégué du Ministre s'assurera que les examens se font 
3s les classes avec la sévérité convenable. 
. Tout élève qui, d'après le résultat de l'examen, ne sera pas 
)le de suivre utilement le cours pour lequel il s'est présenté 
ce dans la classe inférieure. 

. Chaque professeur dressera un procés-verbal de l'examen 
ropositioiis motivccs. Le proviseur joindra ses observations, lo 
u Ministre un rapport spécial, et le recteur prononcera Le 
éfmitif de ces diverses opérations sera transmis au Ministre. 
. Tout élève perlé sur la liste prescrite par l'article 1" du pré- 
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cours de l'année, a pris rang dans le premier tiers de 
sa classe, obtient par cela seul droit de passage. L'eia- 
nien n'est imposé qu*à ceux qui se sont laissés attarder 
par la paresse ou dont l'inaptitude a formellement 
arrêté les progrés. Y a-t-il quelque incertitude sur la 
valeur de l'enfant, provisoirement l'indulgence prévaut. 
L'examen mal subi par l'élève au mois de juillet de- 
vant les professeurs de la classe qu'il va quitter et 
qui le connaissent le mieux peut être réparé au mois 
d'octobre devant les professeurs de la classe où il va 
entrer. Tout ce travail intérieur est suivi par le chef de 
l'établissement, préoccupé de concilier les conditions 
d'un bon régime d'études avec le crédit de bienveillance 
qu'il est toujours juste de faire à la jeunesse. Le procédé 
est donc aussi simple que sincère. Du jour où il se- 
rait appliqué avec une prudente énergie, les critiques 
dont le baccalauréat est l'objet perdraient beaucoup de 
leur importance ^ « Les examens de passage, disait 
en 1872 M. Jules Simon, ont à nos yeux une im- 
portance capitale. En effet, pour qu'une classe soit bien 

sent règlement, et qui, pour raotifs légitimes, aurait obtenu l'autorist- 
tion de ne rentrer au collège qu'après Touverture des cours, devra saUsr 
faire à l'épreuve ci-dessus prescrite. Tout élôye venant du dehors, qui, 
soit au commencement, soit dans le cours de l'année scolaire, se pré- 
senterait pour être reçu dans une classe, devra, indépendamment des 
certificats exigés par l'article 76 du statut du i septembre 1821, subir un 
examen spécial d'admission. Dans l'un et l'autre cas, Texamen aura lien 
devant le professeur ou agrégé, avec le concours du proviseur et du cas- 
seur des études. 

« Art. 9. Le présent arrêté sera applicable dans tous les collèges 
royaux et dans les collèges communaux de plein exercice, à partir de 11 
prochaine rentrée des classes. » 

1. Circulaire du 27 septembre 1877. — Cf. les circulaires des 26 juil- 
let 18il, 25 septembre 18i7, 21 juin 185&, 22 mai 1852, <9 juin 1853, 
27 septembre 1872, 28 septembre 1880. « Trop souvent, dit cette der- 
nière circulaire, les familles, considérant comme une sorte de déchétncft 
les refus d'admission dans le cours supérieur, assiègent l'administration 
de leurs doléances pour que ce chagrin leur soit épargné. Elles oublient 
trop, ce semble, qu'elles courent au-devant d'un mal beaucovq» plus 
grand et plus réel, dont les conséquences, pour être lentes i se mul- 
festcr, n'en seront pas moins désastreuses. » 
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ite, il faut que tous les élèves présents soient en état 
I la suivre. Les enfants qui remplissent les derniers 
ncs, et qui, faute de préparation antérieure, ne 
mprennent plus ce qui se dit devant eux, détournent 
iltenlion de leurs camarades, découragent le profes- 
ur et le réduisent trop souvent aux conditions d'un 
irveillant. Mais ce qui est encore plus grave, c'est de 
3 pas avertir les familles de l'incapacité de leurs enfants, 
revenu à temps, un père renoncerait à pousser son 
Is jusqu'au baccalauréat; il le mettrait dans l'industrie, 
ans le commerce, et ne s'épuiserait pas en sacrifices 
mliles pour entretenir un écolier paresseux et préparer 
la société le pire des parasites, un ignorant présomp- 
leux. Ce sont ces neuf ans de tolérance coupable qui 
Bndent le discernement des candidats difficile à faire 
lia justice pénible à exercer, o 



III 



Lebesoin (Vune autre forme cT éducation secondaire, — 
)utefois le mal est plus profond. L'institution du 
iccalauréat, consacrée par les privilèges que les règle- 
ents et l'usage ont attribués au diplôme, a eu pour 
fet de ramener les études secondaires à un type 
lique. Celte unité est-elle compatible avec notre état 
cial? Il y a déjà plusiours années que nous avons 
se le problème*. L'enquête le soulève à son tour, 
n'en est point dont la solution soit plus pressante. 



Voir, tomes II et III, l^ Enseignement secondaire spécial et la Ques» 
« des programmes. 

zys. sup. ii 
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Le type uniforme de l* enseignement classique» — 
Certains esprits, fidèles à des traditions de l'ordiiî 
le plus élevé, se persuadent volontiers aujourd'hui 
encore que les études fondées sur la connaissance des 
langues anciennes constituent seules Téducation à la- < 
quelle doit aspirer quiconque prétend au delà de 
l'instruction primaire. On considère que, même chc'-^ 
ceux qui n'ont fait que les traverser, ces éludes lais- 
sent un fonds de culture que rien ne remplace : Ic^ 
plus médiocres se reconnaissent à je ne sais qu«t5^ 
sentiment tout à la fois plus vif et plus juste d^* 
choses humaines ; ils ont profité, presque sans le vol> ' 
loir, comme on profite inconsciemment de l'air salub»**^ 
que l'on respire. Nous ne contestons point ce qi^ ^ 
d'une manière générale l'observation a d'exact. Sar"»^^ 
doute — tous ceux qui ont professé en ont fait l'e^^' 
périence, — il est dans nos lycées un certain nomb^-""** 
d'élèves qui, sans marquer aux premiers rangs, ^^^ 
forment en quelque sorte dans Tombre de la class 
tint par Texemple de leurs camarades que sous la p 
rôle du maître, et recueillent sans éclat les gerni 
d'un enseignement qui fructifie plus tard dans le' 
esprit mûri par la pratique sérieuse de la vie. Mais co^'Tf^ 
bien d'autres, faute d'avoir trouvé l'aliment qui conW *-* 
nait à leur intelligence, s'isolent du mouvement géi»- *-* 
rai et ne remportent de ces études mal approprii!!^ ^ 
que des habitudes d'indifférence et d'inertie, rim£>^ 
lience de tout travail, le dégoût, plus redoutable c?*^ 
core peut-être que l'ignorance pour le développem^3 *^ 
de l'aclivité do l'enfant ! 

Peut-on oublier d'ailleurs la nécessité de faire vi«^^ 
place, à côté de la culture littéraire, aux nouveii»-*^ 
éléments d'instruction que comporte le progrès i*^" 
cessant des sciences dans les sociétés modernes? Il y ^ 
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ioins de quarante ans encore, le programme des études 
econdaires avait presque la simplicité de la tragédie 
«ntique. Quelle complexité aujourd'hui dans ces ensei- 
gnements qui se pénètrent, se croisent, s'enchevêtrent! 
Alors que la division du travail est devenue la loi uni- 
verselle, convient-il de n'admettre dans l'éducation 
nationale qu'une forme à laquelle soient assujetties 
toutes les intelligences, quelle qiie soit la différence 
(ies destinations qui les attendent et des intérêts qui 
fes sollicitent? Cet enseignement propre à tout et à tous 
sert-il les besoins du pays? Remplit-il les vœux des fa- 
'nilles? Pro(ite-t-il même aux éludes classiques qu'il 
s'agit de sauver? 

l'éducation secondaire à deux degrés. — Le senti - 
^^cnt qui ressort des témoignages de l'enquête, c'est 
qu'il est impossible d'embrasser dans une niême direc- 
tion des vocations absolument divergentes; sentiment 
^î précis, qu'il se traduit en un vœu d'une nouveauté 
^iardie : la constitution d'une éducation secondaire à 
^euxjdegrés; le premier degré répondant aux nécessités 
Communes de l'éducation dite libérale, le second ou- 
"^^ant la voie dans l'enseignement supérieur à tous les 
Compléments d'études spéciales. 

Mais est-il possible de se dissimuler que la création 
^ Un baccalauréat élémentaire aurait tout d'abord pour 
f ^sultat l'abaissement du niveau général, alors que l'ob- 
J^l môme de celte création serait de mettre le premiei 
^Jplôme à la portée du plus grand nombre? 11 est tant 
^ ambitions qui s'en trouveraient satisfaites ! Ce serait , 
^ bref délai, le découronnement de l'enseignement 
^^condaire, qui, si l'examen, comme on le propose, 
^Uit placé à la fin de la seconde, n'aurait plus de 
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4® Nous ne sommes point davantage partisan 
prescriptions générales sur la marche des examens, les 

jcttis à l'obligation de se rendre au siège des facultés pour l'examen 
oral, 

Les soussignés demandent : 

Que les épreuves écrites se fassent^ pour toute la France^ dans chaqut 
chef-lieu de préfecture et de sous-préfecture, sous la surveillance im 
fonctionnaire de l'autorité administrative ou d'un membre délégué iet 
facultés; 

2* Considérant qu'il importe d'établir une entière uniformité et une 
équitable égalité dans l'objet des examens et conséquemment dans la 
valeur des grades, en faisant porter chacune des épreuves écrites sur un 
sujet ou sur un texte identique partout : ce qui rendrait impossible 
la différence remarquée à cet égard entre les diverses facultés et set- 
sions, 

Les soussignés demandent : 

Qu'il soit donné un même sujet ou texte de composition à tous U» 
candidats d'une même session, et que conséquemment les compositions 
se fassent les mêmes jours par toute la France; 

3* Considérant qu'il importe de donner aux examens toutes leurs justes 
garanties d'impartialité, et d'éviter ainsi le soupçon, fondé ou non, d'ac- 
ceptions de personnes, et pour cela il importe de montrer, par une me- 
sure décisive et générale, que le seul mérite de la composition décide 
de l'admissibilité des candidats, à l'exclusion de leurs noms, titres e( 
recommandations, 

Les soussignés demandent : 

Que les noms des candidats, remis sous pli cacheté, ne soient apposés 
sur les compositions qu'après la correction et le classement de cellet~c\^ 
avec les précautions d* usage ; 

i<* Considérant que, surtout dans ces conditions meilleures, le succès 
du candidat à l'épreuve écrite constitue une constatation suffisante et 
déflnitive de sa capacité dans ce genre d'épreuve, sans qu'il soit besoin, 
en cas d'échec à l'examen oral, de l'assujettir ultérieurement à de nou- 
velles compositions en vue de nouveaux examens. 

Les soussignés demandent : 

Que V admissibilité une fois obtenue par le candidat lui eoit acquise 
indéfiniment et lui assure le droit de se présenter ensuite à Cexamen 
oral, dans les sessions suivantes, tout en tenant compte, pour son 
admission, de la valeur des compositions qui ont décidé de Fadmisti- 
bililé ; 

5* Enfin, considérant qu'il importe que désormais les cours scolaires 
soient le moins possible désorganisés dans les mois d'examen, et que pour 
cela il soit fait un règlement uniforme de la date des sessions, d'où il 
résulterait qu'un mois de plus serait donné à l'étude sérieuse : soit U 
première moitié de juillet et la seconde moitié do novembre, 

Les soussignés demandent : 

Que l'époque des épreuves écrites soit fixée aux première jour* de 
juillet, et que les épreuves orales commencent le ^juillet au plu» têt 
et le 1*' novembre au plus tard. 

Persuadés que les précédentes améliorations seraient profitables ft 
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coefficients, etc. Nous ne voudrions réglementairement 
léfendre au profit des candidats qu'une seule chose : 
l'intégrité de Tannée de travail. L'examen nous opprime 
non seulement par ses exigences spéciales, mais par 
les dates auxquelles il s'impose. Pour l'admission aux 
p*andes écoles du gouvernement, il rompt les classes 
lès le mois de juin; pour le baccalauréat, le ralen- 
issement, puis la désorganisation commence avec le 
nois de juillet. Et voici qu'aux examens des élèves 
'iennent s'ajouter ceux des maîtres : l'époque des 
épreuves écrites de l'agrégation étant avancée, les pro- 
ésseurs sont éloignés de leur chaire juste au mo- 
nent où ils auraient à soutenir le dernier effort*. Au- 
;une mesure ne serait plus utile peut-être que celle 
[ui consisterait à ne laisser nulle part les sessions de 
laccalauréat s'ouvrir avant le 15 ou le 20 juillet : du 
a^me coup on reporterait au 15 octobre au plus tard 
a session de novembre, afin de ne pas retarder la con- 
titulion des classes*. Telles étaient les dates fixées 



)us : aux candidats, pour qui l'admissibilité deviendrait désormais un 
roit acquis ; — aux familles, qui se verraient déchargées de frais consi- 
érables; — aux maisons d'éducation, qui y gagneraient un mois 
études; — aux professeurs de facultés, qui, n'ayant plus àsurveillerdes 
)mpositions si nombreuses, verraient abréger le temps et alléger la 
liarge des sessions d'examens ; — enfin au pays lout enlier, qui trouve- 
lit dans ces réformes des garanties d'impartialité et d'équité, 
Les soussignés ont la confiance que M le Ministre de llnstruction 
ubiique et MM. les membres du Conseil supérieur de l'Instruction 
ubiique voudront bien prendre leur requête en coiisidération, 
Et ils les prient d'agréer l'hommage du plus profond respect avec 
;quel ils ont l'honneur d'être 

Leurs très humbleê serviteursy 
Soivent les signatures des .idbërent9, 
certiliées coiiforines. 

1. Par suite de cette innovation, dans l'académie de Paris seule — et 
Ile est naturellement l'une des mieux pourvues de professeurs munis 
e grades, — plus de 150 classes se sont trouvées sans direction, à 
irtir du 20 juillet. Nous espérons que l'innovation ne sera pas main- 
?nue. 

2 En 1838 (circulaire du 24 juillet), M. de Salvandy avait prescrit aux 
ommissions de ne procéder aux examens qu'après la distribution des 
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^iMis ({iii, changeant do voie à partir de la quatrièni( 
ou de la troisième, ont passé par toute la série de: 
classes de mathématiques depuis les préparatoires; le: 
autres, poussant jusqu'à la seconde, ont débuté par ud( 
division inférieure d'élémentaires; les meilleurs atten- 
dent qu'ils aient terminé leurs études littéraires et pri: 
le baccalauréat es lettres ; parmi ceux-là même il n'ei 
est guère qui ne fassent une ou deux années d elé 
mon la ires, et il n'en est point qui ne redoublent lei 
spéciales : en un mot, c*est toute une éducation. Ima 
gine-t-on qu'il puisse en être autrement pour les lettres* 
Oui peut-être, s'il ne s'agit que d'appliquer uuesort< 
de vernis sur un fond sans solidité. Mais, la tâche étan 
sérieuse — (;u'elle soit accomplie à la faculté ou ai 
lycée, — il faudra bien, dans ces cours de secom 
degré, reprendre à nouveau les éléments plus ou moin! 
bien établis dans le premier. Il suffit de voir ce qui s( 
passe pour les candidats à l'École Normale et aui 
bourses de licence. Sauf les exceptions qui sont le fail 
d une élite restreinte, n'ont-ils pas à subir une double, 
parfois une triple vétérance de rhétorique? Et, parin: 
ceux dont le succès couronne les efforte, combien ec 
est-il qui arrivent surmenés, n'ayant plus ni frai 
chcur d'esprit ni force, faute d'avoir été préserva 
de la fatigue des fausses manœuvres par une directioa 
prise de loin, ferme et sure ! Gardons-nous de cet" 
espèce d'enseignement à rallonges, pour me permette 
ce terme familier. La superposition des cours pe« 
être, dans certains cas, un moyen nécessaire ou ua 
expédient utile; elle ne saurait servir de règle. L'étor" 
dont se fait un bon esprit ne se compose pas de piëc « 
rapportées et ajustées avec plus ou moins de bonheum 
c'est une traîne tissée dès les premiers linéaments st» 
vant un plan régulier, et où tout se coordonne, 9>*eT 
chaîne, se tient. 
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La nécessité de séparer pour fortifier. — Au liou 
de s'ingénier à tronquer les études pour tenir rappro- 
■chés des éléments que tout sépare, pourquoi ne pas 
chercher plutôt à distinguer franchement, résolument, 
<îe qui est devenu distinct par la force des choses, et 
fortifier, par la séparation même, ce qu'une union fac 
«ice ne peut qu'affaiblir? 

Ce sentiment s'impose de plus en plus à Topiaion 
éclairée*, a C'est le rêve de toute administration, de 
l'administration universitaire comme des autres, de 
vouloir partout établir les mêmes régies, écrivait ré- 
cemment, dans une étude justement remarquée, un pu- 
bliciste d'une compétence incontestée et d'un sens 
droit'. Les esprits sont différents, les caractères diffé- 
rents, les aptitudes différentes, n'importe I On veut tout 
plier aux mômes lois, faire peser sur tous les mêmes 
exigences. Ne faudrait-il pas, tout au contraire, en ma- 
tière d'éducation surtout, se rapprocher davantage de la 
nature qui est si libre, si riche et si variée? Plus nous 
«urous de types divers de l'enseignement, plus nous 
aurons de chance que tout jeune homme rencontre ici 
<>\i là la direction qui lui est propice; les intelligences 
feront moins coulées les unes et les autres dans le 
ïtiême moule et l'activité du pays tout entier y aura 
Sagné. Hélas! s'il sort de nos lycées tant de véritables 
■avortés, ce n'est pas à eux seuls qu'en appartient la 
^€iute! » Et il concluait à la constitution d'un enseigne- 
'^nent secondaire français, distinct de l'enseignement dit 



1. Voir la brochure la Crise de renseignement secondaire^ par M. Ch 
*-cbaigue, membie du Conseil supérieur de l'Instruction publique. 

2. M. Charles Bigot, les Programmes de renseignement secondaire, 
^^etleéiudea été insérée dans la Revue politique et liltéraire des 13 et 
^ décembre 188i, 5 et 10 janvier 1885. Elle fait aujourd'hui partie du 
'Volume intitulé Questions d'enseignement secondaire. 
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classique, classique aussi cependant à sa façon, — car 1'', 
il cnibrassernit, avoc les sciences, la langue et la litté- 1 
rature françaises, les langues vivantes, Thistoire et la 
philosophie, — mais absolument indépendant du grec 
et du latin, réservés dès lors à ceux qui rechercheraient 
une culture d un ordre plus raffiné et plus délicat : 
« Quand nous aurons un enseignement secondaire fran* 
çais ainsi organisé, ajoutait-il, il n'y aura plus de rai* 
son de refuser h ses disciples et le baccalauréat et les 
avanlagi's que confère le diplôme de bachelier. » --^ 
« La véritable réforme des études secondaires, la ré^ 
forme la plus urgente, disait de son côté, avec ui» ^ 
égale passion des fortes études et du bien public?- 
M. Th. Reinach*, est de fermer Faccès des classes supè^ 
rieuros i\ un grand nombre de jeunes gens qui n 
font que les encombrer. » Et il demandait qu'on leu 
ouvrît les portes de l'enseignement secondaire s 
cial régularisé et fortifié. Enseignement secondain 
français ou enseignement secondaire spécial, au fond 
semble-t-il, la difTérence n'est pas grande, sauf en ceci 
que l'un existe et n'a besoin que d'être encouragé, tan-- 
dis que l'autre serait à constituer de toutes pièces 
L'enseignement spécial n'a-t-il pas même pendant long- 
temps porté le nom d'enseignement français? Mais- 
quelles que soient les diversités d'appellation — diver- 
sités qui ne résisteraient pas à l'interprétation sain 
et libérale des règlements actuels de l'enseignemen 
spécial, — l'objet commun de ces protestations qu*ap — ' 
puieut tant d'autres témoignages, c'est qu'on ne sauraiC^ 
espérer de maintenir dans le même lit deux courante 
qui tendent chaque jour à s'écarter davantage. 



1. Lettre au journal le TempSy 8 octobrel87U. Cf. dans le même journal 
un article du li) septembre 1879 et une lettre anonyme insérée dausio;; 
numéro du 10 octobre de la môme année. 
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A ne prendre la question que par le côté où elle 
touche aux examens de passage, qui sont unanimement 
considérés comme la force la plus sûre dont nous dis- 
posions pour la régénération du baccalauréat, quelle 
sera la sanction raisonnable de ces jugements, si les 
moyens nous manquent de remettre dans leur chemin 
ceux qui se fourvoient? Les éliminations les plus justi- 
fiées ne vont iamais sans quelque peine pour ceux qui 
^es imposent aussi bien que pour ceux qui les subissent. 
Si l'on veut qu'elles tournent au profit des enfants 
|iu*elles frappent, ne faut-il pas qu'on puisse leur dire : 
^1 y a d'autres études secondaires qui se proposent, 
elles aussi, dans une large mesure, l'éducation géné- 
''ale de l'esprit, que la sociôlé honore et auxquelles elle 
assure les avantages compatibles avec les garanties 
qu'elles fournissent • ? 

C'est l'incomparable supériorité qu'offre l'organisation 
de l'enseignement public dans la plupart des pays qui 
^o\is environnent ; et cet avantage, nous en sommes 
encore à nous le dispuler à nous-mêmes, alors que les 
autres en recueillent déjà si manifestement le profit. 

Les obstacles opposés au développement de Vensei- 
9''tement secondaire spécial, — Chose singulière : une 
^évolution s'est accomplie, il y a cent ans, dans l'état 
Social des peuples civilisés; et, comme il était naturel, 
^ulle part cette révolution n'a marqué plus profondé- 

1. C'est sur ce point quUnsistait judicieusement M. Chevandier de Val- 
^i^me dans les déclarations qu'il avait portées à la Chambre des Députés 
^Séance du 2 décembre 1882). Voir plus haut, p. 182, noie 1. — « Quant 
^^ moyeu de défendre Texamen contre tout abaissement de niveau qui 
Rendrait à la faiblesse de la majorité des candidats, et d'éviter l'encom- 
brement des classes par des élèves insuriisants, tout en parant aux con- 
^({uences d'examens de passage rigoureux et officiellement constitués, 
^ n'est pas, il me semble, dans un simple remaniement des baccalau- 
^ts, mais dans une réorganisation de notre système d'^ns'^ignement 
«lu'il faudrait le chercher. » (Enquête, rccleur de Grenoble, p. 387, 388.) 
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nit'iit sa tmcp que dans lo fiays (1*011 le mouvement 
(Mail |)arti. Tout s*cst transformé dans nos sentîmenU, . 
nos iutt'ivts, nos lois, nos mœurs; rinstruction a cessé 
iVvivc un |M'ivilt**gts la propriété un droit de naissance. 
A uno so(îi('»lé roposéo vi enfermée dans les limites que 
lui avait assiirnées la nature, ne connaissant et ne pra- 
ti(iuant <(uén'. avo(; les nations voisines d*autre échange 
que C(*lui dos idées, a succédé une société aiTairéc, 
expansive, sollicitée de toutes parts par les intérêts du 
conmierce et de l'industrie, mise en demeure, non plus 
s(>uleiiieiit de soutenir Téclat de sa grandeur hérédi- 
taire par la propagande de la production littéraire ou 
«les découvertes scientifiques dont elle n'a pas cessé 
d éire le fover, mais de lutter sur tous les marchés du 
monde pour le développement de sa richesse maté- 
riel le, pour la vie. Sur une population de 15 millions 
d'hommes engagés dans les branches diverses de racli- 
vité nationale, plus de 14 millions sont voués aux pro- 
fessions iiidustri(>lles et commerciales, tandis que le^ 
professions libérales en retiennent à peine 800 OOO- 
l*ar un effet naturel du progrès de la démocratie 
ce sont les représentants de ces professions induS' 
trielles et commerciales qui sont appelés, chaque joU^ 
davantage, à siéger dans los conseils élus, à régler l^* 
inlérêls généraux, à décider de la fortune et de l'ho^* 
neur de la France. En présence de cette transformation ' 
il n'est pas un ministre de Tinstruction publique, d^' 
puis quatre-vingts ans, pas un homme d'État qui n'»'^ 
travaillé à établir la nécessité d'élargir les cadres d^ 
l'enseignement secondaire, en respectant, en dévelof^f 
panl même les études classiques, mais en créant à côt-*^ 
d'elles une forme d'éducation nouvelle pour des h^'^ 
soins nouveaux*. Un enseignement s'est créé, en effe^» 

1. C(.>ttc idée est neUcment déGnie dans tous les documents relatif'* 
ù la création de rensei{jnement spécial « Sur la base commune ào 
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dans Tesprit que Richelieu avait, il y a deux siècles, 
préconisé et comme prophétisé, d'après les règles étu- 
diées de notre temps par Renouard, Guizot, Cousin, Vil- 
lemain, Saint-Marc Girardin, et codifiées par M. V. Du- 
ruy. Mais tout a manqué à sa naissance : le nom, qui 
fait souvent la fortune des choses; les ressources, 
sans lesquelles les meilleures institutions sont con- 
damnées au discrédit; la confiance de ceux qui de- 
vaient contribuer à le fonder. Malgré les difficultés qu'il 
rencontrait pour vivre, il a réussi d'abord à ne pas 
mourir. Bientôt il s'est fait reconnaître. Puis, par la 
clientèle nombreuse qu'il a réunie, il s'est imposé. 
Un jour vint où des programmes lui furent donnés, 
programmes étendus outre mesure, comme il arrive 
dans les jours d'entraînement*. Tandis que pour les 
éludes classiques on maintenait le baccalauréat es 
sciences distinct du baccalauréat es lettres, on réunis- 
sait pour le baccalauréat de l'enseignement spécial les 



^enseignement secondaire, disait BI. Duruy, s'élèveront parallèlement 
fes deux enseignements secondaires. » — « L'en<eigncment secondaire 
spécial, écrivait M. Chauchat, rapporlcnr du projet de la loi de 1865 au 
*H)rps législatif, n'est pas en opposition avec l'enseignement classique; il 
•1 sa place et sa place nécessaire à côte de cet enseignement. » — « Le 
nouvel enseignement, répétait à son tour M. le conseiller d'Étal Langinis 
*lans son exposé des motifs, constitue une yariété, une division de 
'ordre d'instruction que la loi a désignée sous le nom d'instruction 
'^condaire. — Son nom même, dans la pensée de ceux qui en avaient 
^tndié de plus près les caractères nécessaires, aclievait de lui assurer, 
<^ rang. » « La commission, nous citons ici encore le texte même du 
■^apport de M. ilhauchat, la commission croyait avoir trouvé la dénoml- 
viation vruiequi distinguerait l'enseignement nouveau de l'enseignement 
classique. Dans l'enseignement classique, ce sont les langues mortes qui 
Servent d'instrument principal pour l'éducation et l'instruction. Dans 
1« nouvel enseignement secondaire, on n'apprendra plus ni le grec ni le 
^Qtin ; c'est l'étude approfondie de la langue française qui sera l'instru- 
isent principal de culture. La majorité de la commission avait donc 
préfère à toute autre la dénomination d'enseignement secondaire fran^ 
fuit. I*ais l'amendement pré.sentc à ce sénat a été rejeté par le conseil 
<lttat. > 
1. Yuir les programmes du 28 juillet 1882. 
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scioncos ol les loltr(?s*. Et par une nouvelle disgrâce 
qui est tout à la fois un manque de justice et une 
faute, on niènie temps qu'on lui demandait tout, on ne 
lui accordait rien. Sauf l'admission aux examens de la 
licence ôs sciences', le baccalauréat de renseignement 
spécial ne confère â ceux qui seraient tentés de le 
prendre aucun des avantages dont le baccalauréat 
classique est si largement doté*. Ce n'est mêmepas 
pour lui qu'il élève ses meilleurs sujets. Arrivés à la 
veille du terme de leurs études, ils l'abandonnent — 
conmie si son sort était d'être trahi par tout le monde, 
nicnie par les siens — pour passer dans quelque classe 
préparatoire où, après s'être frottés de latin pendant 
six mois, ils s'assurent le bénéfice d'un diplôme qui les 
met en possession de tous les droits ^ 



V enseignement secondaire spécial devant VenqvUe" 
— Jamais cependant, il faut le reconnaître, il n*a rea^ 



1. Ces anomalies singulières se retrouvent dans le détail même d^^ 
])rogrammes. ■ N'est-il pas étrange, par exemple, que le {Hrogramm^ 
d'aucuu baccalauréat, sauf celui du baccalauréat de renseignement spé'' 
cial, ne contienne pas la plus petite mention d'histoire ancienne? Ces^ 
cependant ainsi. » (Enquête, faculté mixte de médecine et de phar^ 
macie de Lille, p. 270.) 

2. Décret du ^S juillet 1882, art. 8. 

3. c Aujourd'hui le baccalauréat de l'enseignement spécial n'es< 
accepté par aucune administration. Dans les contributions indirectes* 
par exemple, ou recevra un candidat qui apportera un certificat consta*^ 
tant qu'il a fait ses études jusqu'en troisième avec plus de faveur qu'ui» 
bachelier de l'enseignement spécial. » {Enquête, lycée d'Albi, p. 879L) 

4. c Malgré les plus grands efforts, les lycées de Paris et quelque^ 
rares lycées de province sont à peine arrives à constituer la cinquième 
année de l'enseignement spécial. La multiplicité et la difficulté des 
épreuves du baccalauréat de l'enseignement spécial, jointes à l'absence 
de sanction, en détournent les candidats. Les élèves qui se destinent aux 
carrières scientifiques abandonnent, comme par le passé, l'enseignement 
spécial au bout de la troisième ou de la quatrième année pour les classes 
de mathématiques de l'enseignement classique. » {Enquêtef lycée Janaon 
de Sailly, rapport présenté par MM. Brettling, censeur dos études, et 
Fourteau, professeur de physique, p. 689.) 
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contre plus de bon vouloir, à en juger par Tenquôte. 
Dans un grand nombre d'assemblées — facultés, lycées 
ou collèges — il a obtenu les honneurs d'une discus- 
sion sérieuse, passionnée même parfois, à son profil*. 11 
est, semble-t-il, peu d'esprits qui lui restent décidément 
hostiles' ; la plupart reconnaissent qu'il a, qu'il doit avoir 
sa place'. On demande en sa faveur des établissements 
distincts*; on sollicite des privilèges bien détermi- 
nés pour les diplômes auxquels il aboutit ; on compte 
sur l'opinion pour les réclamer, et sur les pouvoirs 
publics pour les accorder^. Des juges en mesure de 
suivre le mouvement des esprits n'hésitent même pas 
à proposer de fondre le baccalauréat es sciences avec 



1- Enquête^ faculté des sciences de Dijon, p. 208 ; — de médecine et 
de pharmacie de Lille, p. 276 ; — de droit de Paris, p. 587 et 604; — des 
sciences de Rennes, p. 818; — des sciences de Toulouse, p. 865, 866. — 
^ycée d'Avignon, p. 17 ; — Caen, p. 145 ; — le Havre, p. 153 ; — Chau- 
n»ont, p. 220 ; — Lyon, p. 426 ; — Janson de Sailly, p. 681 et 684 ; — Or- 
léans, p. 757; — Reims, p. 74i; — Pontivy, 837. = Collège de Nice, 
p. 29; —Grasse, p. 34; — Ajaccio, p. 35; — Tulle, p. 199; — Cassel, 
p. 311 ; — Saint-Amand, p. 351 ; — Gap, p. 378 ; — Chalon-sur-Saône, 
P-^fô; —Cette, p. 509 ; — Perpignan, p. 510, 511 ; — Nogent-le-Rbtrou, 
P 570, 571; — Meaux, p. 776; etc. = Recteur de Besançon, p. 70; — 
Grenoble, p. 388; — Poitiers, p. 815. 

t Enquête, faculté de droit de Paris, p. 604. = Collège d'Avignon, 
P-.n. = Recteur de Poitiers, p. 815. 

3. Enquête, faculté des sciences de Dijon, p. 2G8 ; — de médecine et de 
pharmacie de Lille, p. 276 ; — de Rennes, p. 818, etc. 

i. Enquête, collège de Cassel, p. 311. 

S. « La nécessité se fera bientôt sentir de donner plus d'importance 
au baccalauréat de l'enseignement spécial et de le regarder comme suf- 
fisant pour les places où il n'est besoin ni de grec ni de latin. On peut 
ajouter que toute tentative pour diminuer l'importance de l'épreuve 
classique actuelle est un pas fait vers l'accroissement de l'enseigne- 
ment spécial. Il y a donc lieu, ce semble, do donner satisfaction à 
DO double besoin : laisser la situation s'établir et apporter à un 
baccalauréat classique plus riche, où le grec aurait une place plus large, 
les meilleurs éléments du pays (c'est par là que seraient sauvegardés 
les intérêts des classes supérieures); d'autre part, abaisser devant l'esprit 
industriel la barrière actuelle nuisible à un autre ordre d'intérêts, non 
moins pressants, quoique d'une nature moins relevée.» (Enquête, faculté 
des lettres de Caen, p. 137.) — « Il faut de toute nécessité accorder de 
sérieuses garanties aux examens de l'enseignement spécial. Sans doute il 
n'y a pas lieu de derua.uler pour les deux enseignements des privilèges 
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lo b.nccniniirôat spéciale L'intention manifeste est de 
laisser se faire, de seconder niônie une sélection qui pei- 
niette à la jeunesse de suivre ses penchants raisonnes 

iilfMitiqiirs; s;ii)s quoi, aboutissant au même point, ils n'ont pins qn'k 
s<> coiilunilro. Mais on peut demander, pour le diplôme d'études de 
ô* anncc. radiiiission au volontariat; pour le baccalauréat de 3' umée, 
l'adniissiun à Sainl-(!yr, A l'École Polytechnique, A l'administration des 
Finances, aux Pustes, otc. [Enquête, collèjre de Remiremont, p. 5^1*) — 
Cf. lycée de Cacn, p. Ii5: — de Iteims, p. 741. = Collège de Gap, p. 378; 
— Perpignan, p. 51U ; — Meaux, p. 776, etc. = Au lycée de Saiiit-QÔenUn, 
p. 24<J, on irait jusqu'A l'éfralité absolue des droits: lebaecalauréitde 
iViistiit^iieiiicnt spécial conférerait pour les écoles, excepté pour Vtsik 
Ni)nii:<li' Siipt>ri(Mirc, les mêmes droits que le baccalauréat de l'eo- 
s<>if;ii<Mnrnt classique. Cette proposition n'a été adoptée qu'A 8 voix de 
luajoriU'. Toutefois l'assemblée a demandé A Punanimité qu'il T >it 
un baccalauréat assurant des droits sérieux aux élèves de lens^e- 
iiiciit spécial. —Voir sur les avantages attribués aujourd'hui aa bicca- 
laurêat de l'enseignement spécial, tome H, V Enseignement teeoMre 
»]>é(ial. 

1. « Chacun sait ce qu'il faut penser de la médiocrité, pourne pu 
dire «1(> riiisufflsancc absolue, des connaissances en latin (je ne parle pis 
du Ki'oc), en histoire, en français même, de la plupart des aspirants la 
hacoalaiirûat es sciences. Il n'est pas douteux que le savoir littéraire d'à» 
hacliclit^r spécial, }H)ur être limité à la littérature française, est bienpf^ 
fi';rat)le à ce mensonge d'érudition latine qui se dissimule mal, aa b>6- 
calaurêut es sciences, sous les ambitieuses épreuves de la version litio^ 
et do roxplication des auteurs latins. Je conclus en demandant résolmn^^ 
quo le baccalauréat spécial prenne la place du baccalauréat es sciencesi 
qu'il lui euipruiite son programme et même son nom ou un nom Toiâi^ 
celui de baccalauréat es sciences appliquées, par exemple. ■ (£«gi****' 
rectnur de Douai, p. 343. — Cf. p. 347.) — « La faculté des science* ^ 
vorrail aucun inconvénient A supprimer le latin et les questions de p»^' 
losopliio dans le ])rogramme du baccalauréat es sciences; ce qui 1*^ 
mettrait d'idontilier cette épreuve avec le baccalauréat es arts et d'à v»^ 
ainsi une multiplicité d'examens et de programmes destinés A fai^'^.„ 




«lernior coiilcre <ie trop médiocres avantages et donne trop peu ded T^ 
h ceux qui l'ont obtenu, et que, d autre part, la connaissance du flrt*"* ^ 
ou bien d'une langue vivante est au moins aussi utile que la connaisfr^^ 
du latin à des jvunes gens qui se destinent A la can*ière mihtaif ^' 
rinduslric ou au commerce. Aussi juge-t-elle que ces deux exai 
devraient être réduits à un seul, et que la version latine, dans ce ci 
rait avantageusement remplacée par une composition française ou *! 
compo>ition de langues vivantes, au gré des candidats. » [Enq^^^ 
lycée de Nancy, p. 420.) — Cf. lycée de Pontivy (opinion de laCom ^"' 
sionn p. 85i; ~ Albi, p. 872. = Collège d'Ajaccio, p. 55; — de llc?'"^ 
p. 7Gj. 
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cîl légitimes dans les voies ouvertes par les besoins 
d'un monde transformé*. 

Conclusion. — Et quel bénéfice pourrait-il y avoir, 
en effet, pour le pays, à conserver sur les bancs de 
l'enseignement gréco-latin des jeunes gens qui pour- 
raient fort utilement, pour eux et pour les autres, por- 
ter ailleurs l'effort d'une application éclairée*. En sau- 
vant cette catégorie d'élèves qui végètent, et en les 
rendant à leur activité naturelle, ce sont les études 
classiques que du même coup on peut espérer de rele- 
ver. Elles ne perdront rien à se séparer de ceux qui ne 
leur appartiennent point ; elles peuvent tout gagner à 
s'assurer plus fortement ceux qui veulent leur rester 
fidèles*. Allégé du poids qui l'écrase, le ressort des 
bonnes études se redressera; le baccalauréat, puisqu'il 
en est le signe reconnu et, quant à présent du moins, 

1. « Ne vaut-il pas mieux comprendre que, dans notre société profon- 
dément modifiée, renouvelée, des besoins impérieux et les luttes de la 
vie active restreignent singulièrement la place de ces études désintéres- 
sées auxquelles on se livrait aux siècles passés? {Enquête , recteur de 
l>ijon, p. 255.) 

1 c L'abaissement des études littéraires et par suite celui de la cul- 
ture générale qu'elles donnent à l'esprit sont des faits trop certains, qui 
'font déjà s'aggrava nt chaque jour avec le système actuel. H est incon- 
leslable, d'autre pari, que les besoins de l'époque rendent chaque jour plus 
nécessaire l'extension des études positives et pratiques. Si l'on ne veut 
pas, en conséquence, que les études littéraires meurent avant peu de 
consomption, il faut trancher dans le vif et en faire résolument l'apa- 
nage d'une petite élite. » {Enquête, faculté des lettres de Douai, p. 285.) 
3. c La variété des aptitudes a pour conséquence la variété des 
Pi'ogrammes, dit M. Paul Laffite; s'il est déplorable qu'un enfant 
^oit condamné, au nom de l'égalité, à dix ans d'études pour les- 
quelles il n'a aucun goût, il serait aussi déplorable que celui qui 
peut tirer profit de ces études en fût privé. Le paradoxe est le 
'ïiérae de vouloir supprimer l'enseignement classique et d'en vouloir 
^*ire la règle commune.... Ne disons plus : « Faut-il que la jeunesse tout 

* entière apprenne le latin ? » Mais : « Faut-il enseigner le latin à une 

* partie de la jeunesse ?» La réponse n'est pas douteuse, si l'on admet 
*ÏU'un grand peuple a besoin de lettrés, d'historiens, d'érudits, de lé- 
gistes, tout comme il a besoin de savants, d'agriculteurs, de commer- 
çants, de manufacturiers. » {Le paradoxe de VégaUtê^ Végalité dans 
^^enseiguemenl.) 
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difficile à changer, se relèvera ; renseignement libre, 
qu*il n*est possible de régler que par Texemple, sera 
entraîné dans le mouvement commun. Sans doute on 
modifie les institutions dont on améliore les formes; 
mais on ne peut espérer de les rajeunir qu'en y infu- 
sant un sang nouveau. Développer renseignement spé- 
cial en étendant, dans la mesure qu*il comporte, à 
<'('ux qui le suivent, les avantages sociaux qu'ils ont le 
droit de partager, et, par une bonne constitution des 
examens de passage, affranchir renseignement clas- 
sique de tous ceux qui lui nuisent sans proGt pour 
eux-mêmes, telle est peut-être aujourd'hui, en alten- 
dunt mieux, la solution la plus praticable de la ques- 
tion du baccalauréat. 
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EXTRAIT DES PROCES-VERPAUX DES DÉLIDÉRATIONS DU CONSKIL 

ACAOÉitIQOE. — AGRANDISSEMENT DE LA FACULTE DE HEDECINB 

(Voir page 8.) 

Séance du 29 octobre 1851. 

M. Lemaîre, qui a été chargé, dans la dernière séance, de 
l*examen d'une réclamalion d'honoraires formée par M. de 
^isors, architecte de l'École de Médecine, fait son rapport en 
ces termes : 

Avant d'examiner les pièces que vous m'avez remises pour 
^'ous faire un rapport sur la réclamation de M. de Gisors, 
architecte de l'École de Médecine, j'ai dû !e prier de me 
<^onnerune connaissance authentique de ses travaux, de ses 
dépenses, et des ordres en vertu desquels il a opéré. 

M. de Gisors s'est rendu près de moi; et, dans une confé- 
•■ence assez longue, j'ai acquis la preuve certaine des faits 
suivants : 

^' Le 24 juin 1829, en vertu des instructions émanées du 
'Conseil académique et transmises à M. Landré Beauvais, alors 
^en de la Faculté de Médecine, M. de Gisors s'est livré à la 
rédaction des projets déflnitifs et des devis estimatifs de tous 
'^s travaux à exécuter pour larConstruction nouvelle de divers 
'^linaents destinés à l'École de Médecine et à l'hospice 
<^linique qui en dépend. 

2* Le 9 août suivant, cette rédaction était achevée et remise 
psrlui à M. Landré Beauvais; elle se compose de huit dessins 

EN3. SIT. lo 
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rt de doux devis estimatifs très détaillés. Le premier devis 
coinitrend les travaux nécessaires pour construire deux ailes 
de bâtiment à droite et à gauche de la fontaine actuelle, sur 
la place de l'École-de-Médecine, et pour agrandir et restaurer 
riiospice actuel ; le montant de cette dépense est estimé i 
•iOO 000 francs. Il s\igit dans le second devis d'établir des 
salles de dissection et un musée d*anatomie dans Tanden 
bâtiment des Onnleliers ; d'élever un mur de clôture et de 
soutènement sur la rue Racine projetée et arrêtée par ordon- 
nance royale de 1821, et enfîn de construire un pavillon 
(rentri'e aux snlles de dissection et au jardin botanique. 
I/estiniation de cette dépense moftte à 220 000 francs. Le 
total (le ces deux estimations est donc de 710 000 francs. 

7)" M. de Gisors a remis également un état qui renferme 
rêvahiation et les superilcies de terrains appartenant à 
l'École de Médecine qui pourraient être vendus à son profil, 
soit pour former la rue projetée, soit pour construire des 
maisons particulières; il a joint également à ce travail 
rêvahiation des autres terrains occupés en 1821 parle collège 
Saint-Louis. 

Par une décision que vous avez prise le 13 août 1829, vous 
avez nomme une commission pour examiner ces projets; 
elle était composée de MM. Lebeau, président, Breton, Gahieff 
Thenard, Lemaire et Landré Beauvais, chez lequel, comme 
doyen de la Faculté de Médecine, plusieurs conférences 011*- 
ou lieu. Un membre du Conseil des bâtiments civile » 
M. Uohault, inspecteur général, fut appelé pour donner sot^ 
avis sous le rapport de l'art; le résultat de ces conférence^ 
<»l l'avis de l'inspecteur général furent favorables à M. d^ 
Gisors. 

Mais comme il paraît probable aujourd'hui que l'exécutio^ 
de ces projets est ajournée pour longtemps, M. de Giso^^ 
réclame les honoraires qui lui sont dus pour la rédaction d* 
ses travaux; il les évalue à la somme de 11 835 francs, 1 
compris ses déboursés : il établit son calcul sur lajurispn^* 
(lence du conseil des bâtiments civils près le Ministre d^- 
Travaux publics, qui alloue aux architectes 1 | pour 100 cJ* 
montant de leur devis. Or ces devis s'élèvent, comme je T ^ 
dit plus haut, à 710 000 francs; donc l'évaluation est just^ 
car 1 I pour 100 de 710 000 francs produit 11 835 franco 

Le doyen actuel de la Faculté de Médecine, notre hon^'' 
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lègue 31. Orfila, vous a communiqué son avis dans 
du !•' septembre dernier : il a conclu, après un mûr 
les pièces, que la réclamation de M. de Gisors méri- 
•e accueillie avec intérêt par Tautorité supérieure. 
, considérant la difficulté des circonstances, il vous 
l'accorder un acompte de cinq mille francs, savoir 
20, pour les déboursés dont les dépenses sont ci- 
t le surplus pour l'indemniser, quant à présent, des 
luxquels il s'est livré pour la conception et rédaction 
ojets. 

;e cette conclusion, et j'ai l'honneur de la soumettre 
approbation, quoique M. de Gisors n'ait demandé, 
(loment, que de rentrer seulement dans ses débour- 
96 fr. 20, en attendant des moments plus favorables 
mir la totalité de ses honoraires. 

iseil académique, après avoir entendu la lecture de 

et et après avoir pris connaissance des observations 

ioyen de la Faculté de Médecine ; 

u que les honoraires de M. de Gisors ont été calculés 

'après le montant des travaux dont il a fait les devis, 

travaux n'ont point encore été exécutés ; 

u que leur exécution paraît être indéfiniment ajour- 

avis que, sans rien préjuger sur l'indemnité à 
Mi. de Gisors aurait droit pour la confection des devis 
'agit, il y a lieu, quant à présent, de payer à cet 
e la somme de 2896 fr. 20, montant de ses débour- 
t il produit les quittances et qui fait l'objet plus 
e ses instantes réclamations. 
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EXTRAIT DES PRoCÈS-TERlACX DES DÉLIBÉRAnO!(S DU COMEIL 
ACALLMI^LE. — ACBA^iDISSEXEM I>E LA FACULTÉ DK lÉDEO-XE. 

.Voir page 9.) 



Si'unce du 14 janvier 1832. 



M. Lt'lit^:iii, au nuiii de la commission spéciale, nommée 
(i.in< la M'aiice du 7 de ce mois, fait son rapport au sujet du 
prtijr'l dt' proldiipcnieiit de la rue Racine sur un terrain dé- 
|H.'nd.'jnt de TKcole de Médecine de Paris, projet auquel se 
rall.'H-lii' un plan de ivparation et reconstruction à faire pour 
le service de cette Faiullé. 

Le tJonsfil. après avoir entendu ce rapport, prend la déli- 
bêralioii suivante : 

Le Conseil académique, vu la lettre de M. le Ministre de 
rinstniction publique et des cultes du 6 janvier courant, 
adressé»* à M. l'inspecteur général de Tacadémie de Paris, par 
laquelle, en transmettant au Conseil académique les pièces 
relatives au prolon;.-ement de la rue Racine sur un terram 
dépendant de l'École de Médecine et dont elle est en jouis- 
sance, il invite le Conseil académique à donner sona^issur 
la double ((ueslion des constructions à faire dans les bâtiments 
existants et sur le terrain dont jouit la Faculté, d'après les 
plans de M. de Cisors, archiiccle, et de prolongement de la 
rue Uacine avec celle de La Harpe au moyen de la perle des 
terrains qui resteront libres de l'autre côté de la nouvelle 
rue, et de la subvention en argent à accorder tant parU 
Ville que par la caisse de l'Université ; 

Les demandes réitérées des dovens de la Faculté de Méde- 
cine, tendant à ce que la ville de Paris fasse les réparations 
nécessaires aux bâtiments des anciens Gordeliers et auJ 
pavillons destinés aux dissections; 

L'ordonnance royale du 3 janvier 1822, amsi conçue : lA 



ANNEXES. 220 

pue Racine, à Paris, sera prolongée sur une même largeur 
jusqu'à la rencontre de celle de La Harpe; 

Les plans dressés en 1821), par M. Gisors, architecte de 
rÉcole de Médecine, en conséquence d'un programme qui, 
en prélevant le sol nécessaire pour le prolongement de la 
rue Racine, et réservant une portion considérable de terrain 
susceptible d'être aliéné, avait pour but, au lieu de se borner 
à faire des réparations incomplètes, de réaliser immédiate- 
ment, dans rintérêt de la science et de l'humanité, la création 
reconnue indispensable d'une clinique d'accouchement, de 
deux cliniques chirurgicale et médicale avec leurs acces- 
soires, et la construction de pavillons de dissection suscep- 
tibles de faciliter l'instruction des nombreux élèves qui fré- 
quentent l'école ; 

Vu lesdits plans, d'après lesquels, en restreignant le terrain 
nécessaire aux bâtiments à réparer ou à construire, et 
retranchant, sur le terrain dont est en jouissance l'École de 
Médecine, les trois cents toises environ qui doivent entrer 
dans le prolongement de la rue Racine jusqu'à celle de La 
Harpe, il reste de l'autre côté de la rue environ huit cent 
quatorze toises de terrain susceptibles d'être vendues ; 

Les devis dont le total, en réunissant les divers éléments 
qui composent la dépense, monte à 460 128 francs; 

La correspondance entre M. le ministre de l'instruction 
publique et M. le préfet de la Seine dans le courant de Î831, 
relative aux réparations à faire aux bâtiments de l'École de 
Médecine et aux moyens de réaliser le prolongement de la 
rue Racine par l'abandon du terrain nécessaire à ce prolon- 
gement ; 

La lettre de M. le proviseur du collège Saint-Louis, qui, 
dans l'intérêt de la santé des élèves, invite M. le préfet à 
faire réaliser le prolongement de la rue et à éloigner ainsi et 
à isoler des bâtiments du collège les pavillons de dissec- 
tion; 

Celle de M. le Ministre des Travaux publics et du Com- 
merce, par laquelle il provoque auprès du ministre de l'In- 
struction publique l'abandon du terrain nécessaire au pro- 
longement de la rue Racine jusqu'à celle Ilautefeuille ; 

Les observations de M. le doyen delà Faculté de Médecine, 

•lesquelles il résulte qu'une réparation partielle aux pavillons 

de dissection serait une mesure précaire, et entraînerait une 
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(li'piMiso 011 puroperto; que, dans Tintérêt de la science et de 
1.) salulirilé puhlicpie, il convient d*exécuter les plans dressés 
It.ir M. (iisoi's, (le lever Texécution de ces plans au prolonge- 
iiu'iil (le la rue Racine vers celle de la Harpe ; que ce prolonge- 
iiKMit satisftM'ait à lous les besoins; qu*à moins de détruire 
IVtahlisscineiit lui-mùme, il convient d'abandonner toute 
iilée (ht proloiigonKMit de cette rue Racine vers celle Haute- 
fouillo; qu'enfin iU\s terrains libres restant à vendre atténue- 
ront d'autant les d(*penses; 

La rtl'ponse du Ministre de Tlnstruction publique à celui do 
coiiiniorce, qui, en adoptant le prolongement de la rue Racine 
vers la nio de La Harpe, s'oppose au même prolongement vers 
celle llautefeuillc comme inutile et tendant d'ailleurs à en- 
lever sans compensation une partie des bâtiments et du ter- 
rain dont jouit la Faculté de Médecine et qui lui sont néces- 
saires; 

CoiisidiTant que, dans l'état d'instruction où se présoite 
l'afTaire, le Conseil est appelé adonner son avis sur les questions 
principales suivantes : 

!• Huc^l que soit le système à adopter, ou de simples répara- 
tions aux bâtiments et aux pavillons de dissection, ou d'exécu- 
tion complète des plans de M. Gisors, architecte, ya-t-illi«> 
de prolonger la rue Racine dans la clirection de ceUe Haute- 
feuille î 

"l"" Doit-on se borner à faire aux pavillons de dissection et 
aux bâtiments de la Faculté de Médecine les réparations néces- 
saires pour les conserver dans leur état actuel! 

5' Ne convient-il pas au contraire d'embrasser dans son 
ensemble le système d'amélioration résultant de l'ensemble dfis 
plans présentés, et, pour en faciliter l'exécution, decombii^ 
ce système avec le prolongement de la rue Racine dan* ** 
direction de celle de La Uarpeî 

4* Dans le cas d'affirmative, par quels moyens peut-^^ 
pourvoir aux dépenses que nécessitera la réaUsationd^ ^ 
double projet? 

En ce qui touche la première question : 

Considérant que le prolongement de la rue Racine se d* 
géant vers la rue Hautefeuille n'existe qu'en projet; qu'il ai*^ 
pour conséquence inévitable, en traversant le terrain 
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Faculté de Médecine, de détruire Tensemblede rétablissement ; 
qu'en effet cinq des six pavillons de dissection actuellement 
existants seraient détruits; qu'une partie du jardin botanique 
disparaîtrait; que. pour réaliser ce projet, il faudrait entamer 
dans une proportion considérable une propriété particulière 
située sur la rue de TÉcole-de-Médecine et le bâtiment dit 
l'Ancien Chapitre ; que les dépenses qu'entraînerait ce pro- 
longement seraient considérables et hors de proportion avec 
le but d'utilité publique qu'on se propose ; que ce but sera 
au contraire atteint d'une manière plus convenable si Ton 
effectue le prolongement dans la direction de la rue de La 
Harpe; qu'ainsi il n'y a pas lieu d'adopter le prolongement 
dans la direction de la rue Hautefeuille. 

En ce qui concerne la seconde question : 

Considérant que, si les simples réparations à faire aux bâti- 
ments et aux pavillons semblent devoir conserver les choses 
dans l'état où elles sont aujourd'hui et ménager la dépense, 
on ne peut se dissimuler que cet état de choses est bien loin 
de répondre aux besoins généraux ; 

Considérant que ces pavillons de dissection sont d'une 
distribution incommode ; que trois touchent immédiatement 
un établissement public, le collège Saint-Louis, et des maisons 
particulières; que leur conservation dans cette localité, sous 
le rapport sanitaire, est l'objet de vives réclamations; qu'ils 
ne peuvent même suffire à l'instruction des nombreux élèves 
qui fréquentent l'école ; qu'il est du devoir de l'administration 
publique de voir les choses dans un ordre plus élevé ; 

Que dans l'intérêt de l'humanité et des sciences il convient 
de faciliter aux élèves les moyens de compléter leur instruc- 
tion; 

Que se borner à faire de simples réparations serait adopter 
^ne mesure précaire, se jeter dans une dépense provisoire, 
alors qu'à une époque plus ou moins rapprochée on sentira 
ï^ieux la nécessité d'entrer dans une voie plus large, et que 
la ville de Paris voudra réaliser le prolongement de la rue 
Racine ; 

Qu'ainsi il y a lieu de renoncer aux simples réparations à 
f^ire aux bâtiments et aux pavillons do dissection. 
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Sur la Iromhne question : 

Coiisidi'rant que. si rexéculion complètedes p1ansdeS.de 
(îîsors, nrriiitcctc, pst reconnue utile, cette exécution ne peut 
«**ln» sopairoiln c-lh» (in prolongement de la rue Racine dans la 
(linM'tion do c.oWo do La Harpe, puisque ce prolongement en- 
Iruhio avoc soi, par la division du terrain dépendant de l'école, 
la doslniction absolue de trois des pavillons de dissection, 
le drplaconuMit du réservoir d>au qui alimente la Faculté, le 
retranchomont d'uno portion du jardin botanique et qu'enfin 
vv proIou^iMuent t(Mid à créer dos moyens de subvenir d'au- 
tant à la dépense d i i)rojets de M. de Gisors ; 

En ce qui touelio le prolongement de la rue Racine dans la 
direction de celle de La Harpe : 

(ionsitlérant (jue, dans cette localité, ce percement est favo- 
rable à la circulation, que son importance, qui tend à oumr 
unecoinniunication fariJeavecia place de TOdéon, est incon- 
testable, que son utilité a été reconnue depuis longtemps, 
puisque, d'u^e part, dans la vue de sa réalisation, l'État, en 
vendant comme domaine national l'église Saint-Cùme-Sainl- 
Damien, a iuqiosé à l'acquéreur l'obligation de livrer gratuite- 
ment à la Ville le sol nécessaire à la rue, et que, de l'autre, 
l'ordonnance royale du 5 janvier 1822 a prononcé l'ouverture 
de cette rue ; 

Considérant qu'en salisfaisant ainsi aux besoins de la cir- 
culation, l'ouverture de cette rue contribuera à la salubrilé 
l>nbli(iue, à c(;lle du collège Saint-Louis et des maisons enfi- 
ronnanles, et procurera, par la vente des terrains laissés sans 
emploi, les moyens de subvenir à une partie de la dépense 
(jue doit entraîner le projet à exécuter; que, pour réaliserce 
prolongement au moyen de 300 toises environ retranchées 
sur le terrain de la Faculté pour le sol de la rue, la ^il^^ 
n'aura à acquérir que la maison de M. Mouliés, sur la rue des 
Fossés-Monsieur-le-Prince, et à payer à M. Popot une inderri-' 
nilé pour une portion de sa propriété traversée par la rue,©* 
à subvenir aux frais de pavage; 

En ce qui touche les plans d'amélioration et de construc- ^ 
tions dressés par M. de Gisors : 
Considérant que, dans l'état de choses actuel, lespavilloii ^ 
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B dissection ont été reconnus insuffisants; que, dans le 
fslèmedu prolongement de la rue Racine, trois de ces pavil- 
►ns étant entièrement détruits, il faut pourvoir à leur rem- 
lacement dans une proportion qui soit en harmonie avec le 
ombre des élèves qui s'occupent d'anatomie, et faciliter ainsi 
ces élèves un moyen d'instruction qui soit, pour ainsi dire, 
mullané avec les autres cours qu'ils suivent à l'École do 
édecine; que, pour rendre, dans l'intérêt de la société et de 
dumanité, ces moyens d'instruction complets, il est indis- 
msable d'établir dans les bâtiments de la Faculté une cli- 
Ique d'accouchement et deux cliniques médicale et chirur- 
cale, avec leurs dépendances et accessoires ; que les plans 
résentés, réduits, après beaucoup d'études, à ce qui est 
écessaire, compléteront un établissement qui satisfera aux 
Bsoins de la société et de l'enseignement, et qui sera digne 
e la capitale et de la juste réputation dont jouit l'École de 
lédecine de Paris; qu'ainsi il y a lieu d'adopter ces plans; 

En ce qui touche les moyens de pourvoir à la dépense, 
bslraction faite de la dépense inhérente au prolongement de 
a rue Racine, au pavage de cette rue, qui est une charge de 
a ville de Paris : 

Considérant que les bâtiments et terrains occupés par la 
faculté de Médecine composaient les dépendances de l'ancien 
couvent des Cordeliers; que cet immeuble élait resté dans le 
domaine de l'Ctat; que le décret du 9 avril 1811 en a concédé 
la propriété à la ville de Paris, mais avec affectation spéciale 
des localités à l'École de Médecine et sous les autres condi- 
tions y exprimées ; que le prolongement de la rue Racine et 
l'exécution des projets d'amélioration et de construction 
îdoptés laissent de l'autre côté de cette rue, distraction faite 
i'une zone comprenant environ trente toises pour procurer 
Jux externes l'entrée du collège Saint-Louis, sept cent quatre- 
^ingt-fjuatre toises de terrain dont la vente à opérer par la 
'ille de Paris produira, d'après ses instructions et la chaleur 
les enchères, un capital important; 

Considérant qu'il paraît juste que la ville de Paris contribue 
^^ dépenses à faire, d'une part, d'une somme de 120 000 fr. 
^i moins, en compensation : 1** de la dépense qu'elle serait 
^contestablemenl obligée de supporter dans l'état actuel pour 
s simples réparations à faire aux bâtiments et aux pavillons 
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d(^ disseelion, dépense dont elle sera déchargée ; 2" de la 
dfsfruclion do ces pavillons et de Tobligation de les recon- 
sti'uirt' : 5° de la dépense nécessitée par la construction des 
murs de soiitèneiiieut sur la rue, murs de soutènement com- 
inniidés par la déclivité du sol de la rue ; 

Considérant d'autre part que Tabandon fait par la Faculté 
de Médecine des huit cent quatorze toises de terrain dont la 
jouissance lui est dévolue par le décret, des trois cent une 
toises formant le sol de la rue, et la facilité ouverte à la Ville 
d'opérer la vente de sept cent quatre-vingt-quatre toises de 
terrain restant libre, donnent ouverture à une indemnité &i 
laveur de la Faculté ; que l'équité commande d'attribuer à lî 
' Faculté la moitié du prix que produira la vente des sept cen 
quatre-vingt-quatre toises de terrain; que ces 120000 fr.» ^ 
la moitié du prix des terrains à vendre avec le concours 
ol)tenir et offert par les propriétaires à raison du prolonge 
ment de la rue, et la subvention que M. le Ministre de 1*1* 
struction publique est disposé à fournir, mettront la Facul 
lie Médecine en mesure de réaliser les projets d'amélioratioi 
(ju'ainsi il pourra être pourvu à la dépense ; 

Le Conseil est d*avis : 

1** Qu'il n'y a pas lieu d'opérer le prolongement de la r 
Racine vers celle llautefcuille; 

2° Qu'il ne convient pas de se borner à faire aux bâtimei 
et aux pavillons de dissection existants les réparations < 
tendraient à laisser les choses dans l'état précaire où elles 
trouvent; 

«V Qu'il y a lieu, par la Ville et à sa charge, en prenant, • 
le terrain de la Faculté, le sol nécessaire au prolongement 
la rue Racine dans la direction de la rue de La Harpe, de <" 
liser ce prolongement; 

4" Qu'il y a lieu d'approuver les plans de construclioï' 
d'amélioration dressés par M. de Gisors, d'après lesréducti^ 
qu'ils ont subies; 

5** Que, pour subvenir à la dépense qu'entraînera la réal' 
tion de ces plans, indépendamment du concours offert 
les propriétaires et de la subvention que M. le Ninistr<5 
l'Instruction publique est disposé à fournir, la Ville d^ 
fournir : 1** une subvention de 120 000 fr. en compensa* 
du terrain occupé par la rue, de la destruction des pavill^ 



ANNEXES. 235 

tbligation de leur reconstruction et de celle des murs 
utènement sur la rue ; 2" que la Ville, à titre d'indem- 
le Tabandon de jouissance des sept cent quatre-vingt- 
e toises de terrain qui seront vendues par elle, payera 
titié du prix que produira cette yente, après qu'elle aura 
^sée. 
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iVIII 

EXTRAIT DES PROCÈS -VEIIBÂUX DES DÉUBéRATIONS DE LA FACULli 
DES SCIENCES. — AGRANDISSEMENT DE LA SORBOHNE. 

(Voir page 18.) 

Séance du 15 novembre 1837. 

Rapport présenlé par M. J.-A. Dumas pour être adressé ao 
Ministre de riiistruclion publique au nom de la Faculté des 
Sciences. 

Monsieur le Ministre, 

Dans la lettre que vous nous ayez fait l'honneur de nous 
adresser le 10 octobre dernier, vous manifestez le désir que 
la Faculté des Sciences de Paris vous signale les améliora- 
tions qu*elle jugerait nécessaires pour renseignement scienli- 
tique. Une grave pensée vous préoccupe, c'est la décentrali- 
sation des lumières; vous voudriez que les Facultés des 
(iépartements pussent s'élever à la hauteur de celle delà 
(Capitale. Telles sont presque textuellement les expressions 
dont vous vous servez. Nous sommes heureux, Monsieur le 
Ministre, de les pouvoir reproduire ici : elles nous permet- 
tent d*espcrcr ce que nous souhaitons depuis longtemps. 
Convaincus que votre projet, si favorable à l'avancement 
des sciences, obtiendra l'assentiment universel parce qu'il 
est en harmonie avec les plus vives et les plus impérieuses 
tendances de notre époque, nous nous sommes empressés 
de rechercher ce qu'il y aurait à faire pour en préparer et 
en assurer l'exécution. D'nnportantes questions ont été sou- 
mises à un sérieux examen. Toute proposition utile a été 
accueillie avec faveur. Mais, comme il est dans la nature des 
choses que les améliorations naissent les unes des autres 
progressivement, la Faculté a dû faire la part du présent et 
celle de l'avenir. 
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Monsieur le Ministre, nous vous parlerons d'abord des 
Facultés des départements, qui n'attendent que votre appui 
pour s'avancer d'un pas ferme vers le but que vous avez si 
nettement marqué. Puis nous appellerons votre attention 
sur la Faculté de Paris, à laquelle on a confié l'honorable 
mission de former d'habiles professeurs, sans lui fournir 
les ressources indispensables pour la bien remplir. C'est un 
oubli que votre prévoyance se hâtera de réparer. 

Sans doute nous souhaiterions avec vous, Monsieur le 
Ministre, que l'enseignement des Facultés départementales 
ne fût nulle part au-dessous de celui de la Capitale, et nous 
avons la confiance que, si ce progrès ne dépendait que des 
talents et du zèle de 3IM. les professeurs des départements, 
nos vœux ne larderaient pas à s'accomplir. Mais il existe un 
obstacle dans l'institution même des Facultés départemen- 
tales. Si l'enseignement y est incomplet, c'est que les chaires 
et les professeurs y sont en très petit nombre. Considérons 
que la Faculté de Paris qui, très certainement, n'a pas encore 
tout le nécessaire en hommes et en choses, compte pour- 
tant quatorze chaires ayant des attributions distinctes et un 
nombre égal de professeurs; tandis que les Facultés de 
Montpellier et de Lyon, les plus favorisées de celles des 
départements, n'en ont que sept ; que celles de Strasbourg 
et de Toulouse n'en ont que cinq ; que celles de Caen et de 
Dijon n'en ont que quatre ; que celle de Grenoble n'en a que 
trois. Comment, avec des moyens si inférieurs, serait-il pos- 
sible d'obtenir des résultats égaux? 

Nonobstant ces observations et quelque désir que nous 
ayons que les sciences se répandent en France et contribuent 
à sa gloire et à sa prospérité, nous comprenons que le mo- 
ment n'est pas venu de mettre les Facultés des départements 
sur le même pied que celle de Paris. Mais s'il faut renvoyer 
à d'autres temps cette immense amélioration, rien n'em- 
pêche, du moins, qu'on ne fasse dès à présent un premier pas 
pour se rapprocher du but. 11 suffit pour cela d'établir une 
parfaite égalité entre les sept Facultés des sciences des départe- 
ments, en prenant pour type celles de Lyon et de Montpellier. 

1* Un professeur de mathématiques pures ; 
2" — d'astronomie et de mécanique ration- 

nelle; 
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Un profo^sfiir de physique; 

4* — de chimie ; 

b"* — de zoologie et de physiologie animale ; 

f)** — de botanique et de physiologie Tégétale; 

7° — de minéralogie et de géologie. 

Il y aurait donc à créer dès à présent : 

i* A Gaen. ... 1 chaire d*astronomie; 

2 chaires d'histoire naturelle ; 
2" A Toulouse . . 2 chaires d'histoire naturelle ; 
3" A Strasbourg. . 2 chaires d'histoire naturelle ; 
>l° A Dijon. ... 1 chaire d'astronomie; 

2 chaires d*histoire naturelle; 
5** A Grenoble . . 1 chaire d'astronomie ; 

1 chaire de chimie ; 

2 chaires d'histoire naturelle. 

En tout, trois chaires d'astronomie, dix chaires d'histoire 
naturelle et une do chimie. Bien entendu qu'il serait accordé 
aux Facultés les aides et conservateurs indispensables. 

11 faudrait que le professeur d'astronomie enseignât aussi 
toute la partie de la mécanique rationnelle nécessaire i 
rinlelligence et au système du monde ; mais nous insiste- 
rions trôs fortement pour que la chaire ne fût conQée qu'à 
un astronome connaissant la pratique des instruments, 
sachant observer et pouvant servir la science dans cette 
direction. La présence d'un astronome déciderait les villes i 
fonder des observatoires ou, du moins, à en faciliter l'éta- 
bhssement. 

A ceux qui demanderaient comment l'histoire naturelle 
peut à elle seule exiger la création de dix chaires nouvelles» 
nous répondrons que cette science est devenue si vaste que 
rétude approfondie et complète de l'une de ses trois grandes 
divisions est beaucoup plus que suffisante pour occuper la 
vie entière d'un seul homme, quelle que soit d'ailleurs sa 
capacité. 

Cinq des sept Facultés des Sciences fondées dans les dépar- 
tements n'ont chacune jusqu'à ce jour qu'un professeur 
pour enseigner la minéralogie et la géologie, la botanique et 
la physiologie végétale, la zoologie et la physiologie anknale. 
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^r ces sciences remplissent six cours de notre Faculté sans 
^ue la matière soit épuisée. Comme il n*est donné à per- 
sonne de faire l'impossible, le professeur de Faculté dépar- 
tementale est réduit à la nécessité de mesurer sa tâche 
sur la durée de son cours, soit qu'il traite à fond d'une 
^enle partie, soit qu'il partage également son cours entre 
toutes. 

L'enseignement est donc incomplet ou superficiel. Dans ce 
<iernier cas, qui est le pire à nos yeux, le professeur passe 
Son temps à préparer des leçons pour discourir sur une 
Hfiultitude de branches de l'histoire naturelle qui ne lui sont 
pas également familières, et n'a pas le loisir de s'y livrer à 
des recherches profondes. Ceci est grave. L'honneur des 
F'acultés exigerait que toujours le génie investigateur des 
maîtres se portât en avant des connaissances acquises. Ces 
hautes écoles ne seront en possession de donner une forte 
impulsion à renseignement qu'autant qu'elles fixeront l'at- 
tention publique par l'excellence des doctrines et l'impor- 
tance des découvertes. C'est alors en effet que les élèves 
afflueront de toute part pour suivre des cours illustrés par 
les travaux des professeurs. 
En considérant quelle serait la position de MM. les profes- 
\ seurs d'histoire naturelle des Facultés d^'partemenlales, il 
! est aisé de prévoir la direction qu'ils donneraient à leurs 
I cours. Chacun, dans sa partie, enseignerait sans doute 
I l'ensemble de la science; mais en même temps il ferait en 
[ sorte que ses élèves acquissent les notions les plus exactes 
', sur les produits naturels de notre sol. Par là tous les pro- 
I fesseurs concourraient puissamment à un travail qui ne 
s'accomplira jamais sans leur assistance : c'est r histoire nalu- 
\ relu, générale et particulière de la France, sur laquelle nous 
ne possédons encore que des notions très incomplètes. L'exé- 
cution de ce grand travail se recommande à double titre : 
elle reculerait les limites de la science; elle ouvrirait une 
large voie aux plus utiles applications. 

Nous pensons. Monsieur le Ministre, que, si vous approu- 
viez la proposition de porter au nombre de sept les chaires 
des Facultés des sciences des départements qui n'en ont que 
trois, quatre ou cinq, il conviendrait de les créer sans délai ; 
mais en même temps nous serions d'avis qu'on ne se hâtât 
pas de nommer les professeurs. Quelques explications sont 
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iKuroçsairos pour justifier ces deux opinions qui, au premier 
ii])iM\'u, oiïrent une sorte de contradiction. 

Quand il s*a^'it de faire choix des professeurs pour les 
l'nculti'S des Sciences, il ne suffit pas que de brillants exa- 
mens et (les thèses soutenues avec succès témoignent que 
l(?s candidats ont conservé un souvenir intelligent des cours 
qu'ils ont suivis. On attend d'eux des preuves plus irréfra- 
^ahles de hnir capacité scientifique. Ce n*est pas trop de 
vouloir ({u'ils se soient déjà fait connaître avantageusement 
du monde savant par des travaux originaux. Or les sujets 
en état de produire de pareils litres ne sont pas communs. 
Cette pénurie provient de deux causes: la rareté des chaires 
et rinsuflisance des traitements. Des jeunes gens doués 
d'heureuses dispositions et qui ont le sentiment de leur 
lorce, n'ont garde; de s'rngager dans une carrière sans pré- 
sent et sans avenir. Chez les nations voisines où les élèves 
payent les professeurs des universités, les sciences mènent 
souvent à la fortune. Ici l'enseignement universitaire est à 
la charge de l'Ktat. Nous applaudissons à cette munificence 
nationale, et certes nous ne demandons point que le trésor 
piihlic enrichisse les professeurs, mais nous dirons quec*est 
donner à la jeunesse des départements une bien mince 
opinion de l'utilité des sciences que de traiter si mesquine- 
ment les savants qui les enseignent dans les chaires les plus 
éininentes. Ajoutons que ce serait œuvre d'équité d'élever 
Ihs Facultés des Sciences, ne fût-ce que pour affaiblir la 
disproportion choquante qui existe entre elles et les Facultés 
de Droit et de Médecine. 

Ces réilexions que nous vous soumettons, Monsieur le 
Ministre, plus encore dans l'intérêt de la société que dans 
l'intérêt des hommes qui suivent la carrière des sciences, 
nous déterminent à préciser notre pensée par un chiffre. 
Nous croyons que 5000 francs est le moindre traitement que 
l'on puisse offrir aux professeurs des Facultés des Sciences 
des départements, et nous demandons qu'il soit fixé à ce taux. 

Si Paris, qui possède beaucoup plus d'établissements scien- 
tifiques et plus de professeurs célèbres qu'aucune autre 
capitale, ne fournit que très rarement des sujets aux chaires 
des départements, n'en cherchons pas d'autres causes que 
celles qui viennent d'être indiquées. Tant que cet état de 
"hoses subsistera, le projet généreux, sage et patriotique de 
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>f4cenfra1îser les lumières, ne sera qu'une utopie; mais en 
avoir liautement exprimé la pensée est déjà un présage cer- 
tain de sa future exécution. 

On comprend maintenant que la nécessité de la création 
immédiate de nouvelles chaires et la convenance de Tajour- 
nement de la nomination des professeurs, sinon dans tous 
les cas, du moins dans un grand nombre, n'olfrent rien de 
contradictoire et sont indiquées par les circonstances pré- 
sentes. 

Personne plus que nous, Monsieur le Ministre, ne désire 
rétablissement de Facultés dans beaucoup de villes impor- 
tantes du royaume qui sont encore privées de ce bienfait ; 
mais si nous reconnaissons qu'il est très difficile de trouver 
aujourd'hui un petit nombre de professeurs pour mettre 
renseignement de cinq des Facultés existantes au niveau des 
Facultés de Lyon et de Montpellier, à plus forte raison som- 
mes-nous convaincus que les sujets manquent pour la for- 
mation des Facultés nouvelles. Cette mesure, dont votre zèle 
éclairé hâtera sans doute l'exécution, est le second pas à 
faire dans la carrière du perfectionnement. 

Ce qui dépend dès aujourd'hui de la volonté du gouverne- 
ment est de donner aux Facultés existantes tous les moyens 
matériels de remplir leur mission, et Tintérêt public exige 
qu'il commence par la Faculté de Paris, puisqu'elle est 
chargée plus particulièrement que toute autre de former des 
professeurs. Nous allons aborder sans détour les questions 
que sa situation nous paraît de nature à soulever. 

Quand on connaît les services que l'enseignement de la 
Faculté des Sciences de Paris rend chaque année à la jeu- 
nesse, à l'État; quand ou sait combien ses cours sont suivis, 
il doit paraître peu probable qu'elle ait quelque chose à 
réclamer. 

Cependant on pourra se convaincre, par les détails dans 
lesquels nous allons entrer, que la Faculté des Sciences de 
Paris a besoin que son matériel soit soumis à un remanie- 
ment complet, qu'elle ne peut s'accommoder beaucoup plus 
longtemps de l'étroit espace où elle est logée, et que, sous le 
rapport du nombre des chaires, elle a aussi quelques de- 
mandes à former. 

Quel est le rôle de la Faculté de Paris? Il est évident 

EXS. SOP. 16 
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qnVlli' il pour objot de préparer la jeunesse aux épreuves de 
la rncuot' es sciences, de Tagrégation et du doctorat è* 
sciences. De plus, elle répand dans le public la connaissance 
di*s sciences exactes par ses cours, auxquels tout le monde 
]H'ut être admis, sans aucune distinction. C'est sous ce der- 
, nier point de vue que la Faculté des Sciences de Paris se 
présente à qui n'en étudie pas un peu protondément Torga- 
nisatinn. Vax effet, ce mélange d'auditeurs appartenant aux 
<'lasses les plus élevées de la société et de jeunes gens qui 
ont un but positif, un état à acquérir, cette aHluence de 
jeunes savants étrangers qui viennent terminer leurs études 
à la Faculté, tout cola forme un ensemble qui donne à ren- 
seignement de la Faculté un caractère spécial qui a pu faire 
naître des idées inexactes. 

En voyant nos ampbitliéâtres remplis en grande partie 
d'auditeurs ({ui n'auront rien à réclamer de nous, une fois le 
cours terminé, on s'est accoutumé peut-être à la pensée que 
les rapports de la Faculté avec ses élèves commençaient et 
cessai(Mit avec ses cours. Il n'en devrait pourtant pas être 
ainsi, et il y a longtemps qu'on s'en serait aperçu si les 
élèves de la Faculté avaient tous été dans le cas d'y prendre 
un grade quelconque, s'ils arrivaient tous entre ses mains 
baclieliers es sciences, pour en sortir licenciés ou docteurs. 
Car, obligés de subir des examens sévères, ils n'eussent pas 
manqué de réclamer des moyens d'instruction que la Faculté 
ne leur donne pas. Mais ne devons-nous pas faire, dans un 
grand but d'utilité publique, ce que nous n'aurions pas refusé 
à l'intérêt particulier des candidats à la licence T 

Propager la connaissance des sciences, en perpétuer ren- 
seignement, tel doit être notre but, et pour l'atteindre nous 
devons nous aider de tous les moyens matériels néces- 
saires. 

Ainsi l'on comprend facilement combien il serait néces- 
saire que les jeunes gens qui aspirent à la licence, au docto- 
rat, à l'agrégation, et, en général, que tous nos auditeurs 
pussent compléter dans une bibliothèque spéciale les études 
qu'ils font dans nos cours. Rien de plus utile qu'une biblio- 
thèque composée par la Faculté des Sciences, placée sous sa 
direction, lui appartenant, et affectée au service des audi- 
teurs de ces cours. Cette bibliothèque, qu'il faudrait ouvrir 
*ion seulement le jour, mais le soir, et qui serait placée au 
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centre môme du quartier des études, rendrait des services 
essentiels à la jeunesse. Quand on peut éclairer un doute eu 
sortant de ramphithéàtre et qu'il suffit pour cela d'entrer 
dans la bibliothèque qui Tavoisine, on le fait. S'il faut atten- 
dre au lendemain, aller ailleurs, on l'oublie, et le temps qu'on 
aurait consacré à de sérieuses études se perd en frivolités. 
Quand on voit à quelles séductions de toute espèce sont 
exposés les jeunes gens qui fréquentent les écoles de Paris, 
on ne peut s'empêcher de regretter de la manière la plus 
vive qu'on n'ait rien prévu jusqu'à ces derniers temps pour 
préparer à ces jeunes gens un bon emploi de leurs soirées. 
Les professeurs de la Faculté demeurent convaincus de l'uti- 
lité certaine que présenteraient à ce sujet des bibliothèques 
spéciales ouvertes le soir. Le succès qu'obtiennent quelques 
cabinets de lecture le prouve à l'évidence. Et pourtant quel 
est le cabinet de lecture qui puisse se procurer les grandes 
collections académiques, véritables trésors de la science aux- 
quels il faut toujours recourir? On ne peut s'empêcher de 
craindre que, soit à cause de son éloignement, soit par le 
défaut de spéciaUté, la bibliothèque Sainte-Geneviève ne rem- 
plisse pas tout à fait l'objet qu'on s'est proposé en l'ouvrant 
le soir et qu'elle ne soit pas fréquentée par les étudiants. Et 
pourtant ce sont les étudiants surtout qu'il importe d'arra- 
cher à l'oisiveté des cafés. 

La Faculté s'est prononcée d'une manière unanime sur la 
convenance ou plutôt la nécessité de créer une bibliothèque 
spéciale à l'usage des auditeurs qui fréquentent ses cours. 
Cette opinion dérive de celle qui a présidé à l'ensemble de 
son travail. Elle croit pouvoir réclamer, en effet, sous tous 
les rapports, une existence large et distincte; elle vou- 
drait obtenir un commencement d'exécution, qui permet 
toujours mieux de marquer clairement le but et de l'at- 
teindre. 

Mais si l'on n'admettait pas la convenance que nous croyons 
voir à ce projet général, ou si des considérations du mo- 
ment obligeaient à en retarder l'exécution, nous deman- 
derions tout au moins que la bibliothèque de l'Université fût 
modifiée de telle sorte qu'une salle spéciale y fût consacrée 
aux sciences ; que cette salle fût ouverte le soir aux élèves et 
tous les jours pendant la durée des cours; qu'un fonds 
annuel fût réservé pour l'acquisition des ouvrages scientili- 
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qiios; qironnn IVinploi de ce fonds, ainsi que la direction de 
ct'Wo iiortioii ({(> la hihliothêque, fussent dès à présent placés 
nitiv li*s mains de la Faculté des Sciences. 

La Farullé rraiiidrait d*avoir été imparfaitement comprise, 
(Ml ce ({ui coiiccnio la création de cette bibliothèque, si elle 
n'ajoutait ({n'elle n'a pas voulu former une bibliothèque 
a(*a(l<'iiii(|iii> 011 scioiititiquo à ]*usage des professeurs, mais 
bien ini cahinct de lecture scientitique, créé et dirigé par elle 
à l'usai^e dos éludiauts. 

\À\ ils trouveraitMit les journaux scientifiques les plus 
importants «b» l'Knrope ou de TAmérique et les ouvrages 
m'MM'ssain's à liMirs études. On aurait de chaque ouvrage 
autant dVxiMn|)laires qu'il le faudrait pour suftire aux de- 
mandos. S«)ns ancnn prétexte, on n'en laisserait emporter 
aucun par porsoime, pas même par les professeurs de la 
Faculté. 

La Faculté suppose qu'une telle bibliothèque coûterait 
tMivnon oUOOOI'r. pour le premier fonds. Elle pense qu'i^ 
laudrait consacrer en outre 3000 francs à son accroisse- 
ment annuel en livres, aux abonnements, enfîn aux reliures* 

Ce que nous disons d'une bibliotlièque spéciale pour le* 
sciences, nous devons le répéter au même titre pour ^^ 
collections diverses qui devraient servir de complément i^' 
dispensable à un grand nombre de nos cours. 

(^onnnent un élève pourra-t-il reconnaître les substance 
qu'il a vnes pendant quelques secondes entre les mains ^^ 
l»rofesseur de chimie? Comment aura-t-il pu démêler ** 
structure d'un appareil de physique un peu compliqué pe^' 
dant le court espace de temps où le professeur l'a mis sa*^ 
ses yeux? Où relrouvera-t-il les minéraux, les roches qu'il/ 
entrevus à i>eine dans nos cours ? Toutes ces questions, " 
faut les faire également en ce qui concerne les cours d^ 
zoologie et de botanique. 

rs'ous n'hésitons point à le dire — et tous les amis des études 
solides partageront notre opinion, nous en sommes convain- 
cus : — la Faculté des Sciences de Paris devrait avoir non seu- 
lement une bibliotlièque spéciale, mais de plus des collections 
de chimie, un cabinet de physique, des collections d'his- 
toire naturelle, véritables bibliothèques de la science où les 
élèves viendraient se familiariser à loisir avec les objets 
réels. 
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Qu'on n'aille pas dire que les élèves pourront étudier 
ailleurs, au Jardin du Roi par exemple, les objets dont il 
s'agit; ce serait une erreur. Ce que nous voulons, ce sont 
des collections pour l'enseignement, tel qu'il se pratique à la 
Jaculté; un enseignement limité, clair et concis. Il nous faut 
des collections limitées, nettes et parlant vivement aux yeux. 
Laissant au Jardin du Koi les raretés, les doubles, les séries 
complètes, nous voulons réunir les objets les plus vulgaires, 
les mieux connus, les exemples les plus tranchés, enfin ce 
qu'il faut et seulement ce qu'il faut à notre enseignement. 
Le luxe du Jardin du Roi éblouirait nos élèves, qui per- 
draient plus de temps à y chercher l'échantillon qui les 
intéresse qu'ils n'en pourraient certainement consacrer à 
son étude. 

Or la Faculté de Paris n'a rien en produits chimiques qu 
puisse être mis sous les yeux du public. Elle a même à ce 
sujet, quelle que soit la décision prise sur l'ensemble de ses 
réclamations, une demande urgente à faire pour remettre sa 
collection de produits chimiques au niveau des besoins 
actuels, et cette dépense ne saurait se retarder sans les plus 
graves inconvénients. 

11 n'en est pas de même du cabinet de physique, quoiqu'il soit 
incomplet à beaucoup d'égards ; il est en état d'être placé 
sous les yeux des élèves avec utihté. Les collections de mi- 
néralogie et de géologie sont à peu près suffisantes, quoique 
les besoins du cours exigent qu'elles soient complétées. La 
collection de zoologie laisse beaucoup à désirer, et le peu 
<iue la Faculté possède en ce genre se détruit rapidement, 
la salle de cette collection étant trop humide pour que les 
préparations puissent s'y conserver. Remarquons enfin que 
la Faculté ne possède aucun local qui soit disposé de ma- 
nière à se prêter à une exposition pubfique. Il lui faudrait 
nne galerie qui pût recevoir tous les objets dont il s'agit et 
qui fût arrangée de façon à permettre une surveillance exacte 
et facile. 

La Faculté est même si mal logée, encore bien qu'elle soit 
établie dans un bâtiment vaste et très convenablement placé, 
elle est si mal logée que la situation à cet égard mérite une 
sérieuse attention. 

Le laboratoire de chimie est tout à fait insuffisant ; la zoo- 
logie n'a pas de laboratoire ; la physique est dans le même 
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cns ; l:i salin pour les examens est trop petite ; elle esthumiâe 
('( froido «riiiK* manière vraiment fâcheuse. 

Parmi nos am])hitliêû(res, il en est deux qui donnent sur 
l;t nie et où les leçons sont interrompues à chaque instant 
parles voitures, etc. On a même laissé, par une inadvertance, 
inexplicable, s'établir une ligne d*omnibus dans cette rue; 
bien pins, on a permis aux chevaux de relais qui lui sont né- 
cessaires (le s'installer sous les fenêtres mêmes de ces am- 
phithéâtres qui sont au rez-de-chaussée. Cet état de choses 
est vraiment intolérable, et nous osons compter sur l'inter- 
vention (le M. le Ministre pour le faire cesser, d'autant plus 
qu'au moment de la sortie des cours il arrivera tôt ou tard 
(le graves accidents par le passage des voitures qui descen- 
dent la rue au milieu do la foule des élèves. 

On voudrait trouver à la Faculté de Paris, pour l'enseigne- 
ment des sciences expérimentales, les amphithéâtres dispo- 
sés avec le soin et la prévoyance qui ont présidé à la con- 
struction des amphithéâtres analogues établis récemment 
dans d'antres pays. A la Faculté, en effet, les expériences se 
préparent en vue du public, et le professeur ne peut en 
aucune façon s'assurer que les préparations soient bien exé- 
cutées. Dans les établissements étrangers dont nous parlons, 
toutes les préparations sont faites dans un laboratoire coo- 
tigu à l'amphithéâtre et communiquant avec lui à Tolonté. 
Les appareils arrivent sur des chariots et servent aux dé- 
monstrations dès qu'ils sont utiles. Le professeur peut donc, 
avant la leçon, s'assurer que les dispositions ont été bien 
prises, et les auditeurs, qui ne sont jamais distraits par au- 
cune circonstance étrangère à la pensée du professeur, loi 
accordent une attention bien plus soutenue. 

L'administration de l'École Polytechnique vient de deman- 
der, pour l'enseignement de la chimie, un amphithéâtre de 
ce genre ; et pourtant ces dispositions sont bien plus néces- 
saires dans un élabhssement public comme la Sorbonnequ'à 
l'École Polytechnique. 

On voudrait donc à la Faculté des Sciences un amphithéâtre 
de chimie susceptible d'être mis en communication avec le 
laboratoire, de telle sorte que toutes les opérations pussent 
être présentées aux élèves au moment opportun et sur une 
grande échelle. 

L'enseignement de la physique réclame un ampliitliéàtre 
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Orienté de telle façon que Ton puisse y exécuter convenable- 
rnent toutes les expériences d'optique. Il faudrait qu'il fût 
disposé de manière à communiquer librement avec le cabi- 
net et le laboratoire de physique. Dans Tétat actuel des 
choses, à la Faculté, le transport des appareils de cabinet à 
l'amphithéâtre est une opération périlleuse à la fois pour les 
appareils et pour ceux qui l'exécutent ; car il faut porter des 
machines souvent fort pesantes et toujours délicates dans 
leur construction, à travers des escaliers étroits et par- 
dessus toutes les banquettes de l'amphithéâtre. 

La physique et la chimie demandent chacune un amphi- 
théâtre. Il résulte beaucoup d'inconvénients pour l'enseigne- 
ment de leur réunion dans le même local. Il serait trop long 
de les énumérer, et du reste ils dérivent tous de l'impossi- 
bilité où se trouve chaque professeur de prendre aucune dis- 
position durable dans un amphithéâtre qui, chaque jour, 
change de destination. 

La Faculté est tellement préoccupée de la nécessité d'orga- 
niser deux amphithéâtres pour la physique et la chimie avec 
leurs dépendances, elle attache une si grave importance à la 
création de ses collections publiques, qu'elle regarde comme 
un devoir de dire ici toute sa pensée. 

Sans doute, s'il s'agissait d'élargir un peu l'espace qu'elle 
occupe à la Sorbonne, il serait facile, avec de faibles dépen- 
ses, de lui donner quelque emplacement de plus. Mais ce 
n'est pas là ce qu'elle désire, ce qu'elle réclame. Elle vou- 
drait un local où l'enseignement des sciences expérimentales, 
où l'enseignement des sciences d'observation pussent rece- 
voir tous les secours matériels dont on ne pourrait les pri- 
ver sans nuire profondément aux progrès des élèves. Or la 
Faculté ne peut comprendre comment on arriverait, sans dé- 
figurer la Sorbonne, à y créer les salles de collections et les 
amphithéâtres dont elle vient de parler. 

La Faculté des Sciences se croit donc fondée à demander 
qu'il soit construit un bâtiment spécial pour elle, sans pou- 
voir entrer ici dans aucun détail sur les moyens d'exécution 
qu'elle aurait à proposer. 

En supposant que la Faculté des Sciences possédât des am- 
phithéâtres mieux disposés, des collections propres à être 
mises sous les yeux du public, une bibliothèque scientifique 
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s])r'('ial(', lin jnrilin botanique approprié à son ensei^ement, 
onlin (les cnliiiitts convenables pour les recherches des pro- 
t'i'sscurs. il lui manquerait encore un complément très digne 
de lii S()lli(-itii<l(M!u chef de TUniversité. 

Tous les ans un concours spécial donne le titre d'agrégé à 
quelques j«Mm»'s ^'ens ph'lns de zMe et d'ardeur, déjà éprou- 
vés par d«» séi'ii'uscs études et qui font Tespoir de renseigne- 
ment (les scicnct's. C'est parmi eux que sont choisis les pro- 
fesseurs de nos collèges; c'est parmi eux quM faudra choisir 
un jour, n«)ns l'espérons du moins, la plupart de nos profes- 
seurs (le Faeulté. 

Si ces jeunes ^^ens se destinent aux études mathéma- 
tiqin's, rien ne Irur manque pour compléter leur éduca- 
tion. Mais ^'il s'ai^'it d'en faire des physiciens, des astrononoes, 
des naturalistes, leur instruction, incomplète encore, ne 
saurait s»» pa>ser des travaux pratiques qui, seuls, peuient 
les initier au maniement des appareils. Sous ce rapport, 
l'éducation de l'École Normale est et sera toujours insuffi- 
sante. 

On aura fait faire un grand pas aux sciences le jouroùroD 
aura pris une résolution très simple et bien peu onéreuse à 
l'Ktat, la résohition suivante : 

Deux agré-^és scMaient attachés aux cours de chimie de la 
Faculté ; ils travailleraient dans le laboratoire, soit à la pré' 
paration des le(;ons, soit aux recherches qui seraient diri- 
gées })ar les professeurs; — deux agrégés seraient attachés 
de la même manière et au même titre au laboratoire de phy- 
si<|ue ; — un agrégé serait placé à l'Observatoire de Paris 
pour en suivre les travaux, si l'on ne préférait fonder un 
oliservaloire à la Faculté môme. Provisoirement, du moins, 
on pourrait demander à l'administration du Muséum de 
vouloir bien ouvrir les laboratoires du Jardin des Plantes à 
trois agrégés, qui s'y perfectionneraient dans leurs études 
d'histoire naturelle. 

Ces agrégés recevraient un traitement faible, mais suffi- 
sant. Ils seraient renouvelés tous les ans par moitié. 

11 faudrait les considérer comme des élèves de l'École Po- 
lyteclmi(iue admis à passer aux écoles spéciales des Mines, 
des Ponts et Chaussées, de Metz, etc. 11 faudrait donc leur 
accorder le même traitement, c'est-à-dire environ 4200 francs 
par an, indépend unnnent de leur traitement d^agrégé. 
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Celte institution donnerait aux agrégés de l'Université un 
accès assuré aux chaires de Faculté. En effet , ce concours 
des éludes théoriques et des études pratiques en ferait des 
hommes parfaitement préparés pour rendre de grands ser- 
vices aux sciences. Ils travailleraient à leurs progrès, et ce 
serait justice que de les récompenser plus tard de leurs 
efforts. 

Dans l'état actuel des choses, rien de cela n'a lieu. Les 
agrégés manquent de pratique, et les cabinets ou appa- 
reils qu'on leur confie demeurent généralement stériles 
entre leurs mains. Us n'ont jamais vu comment on en liie 
parti. 

En un mot, il s'agit d'assurer la perpétuité de l'enseigne- 
ment des sciences expérimentales, chose nouvelle, mais 
dont on conçoit la haute importance dans Tétat de notre 
civilisation. Ce rôle appartient de droit à la Faculté de 
Paris. 

Parmi les améliorations que la Faculté croit devoir récla- 
mer, il en est une que son importance aurait dû peut-être 
faire placer au premier rang ; c'est la création d'un cours de 
mécanique expérimentale. 

Personne n'ignore quel est l'immense développement des 
arts mécaniques en Angleterre, et tout le monde est disposé 
à convenir de la supériorité que les Anglais conservent sur 
nous à cet égard. Mais on sait moins qu'en ce qui concerne 
les arts chimiques il en est tout autrement, et que, sous ce 
rapport, nos manufactures jouissent d'une supériorité incon- 
testée. 

Cette différence s'explique facilement quand on voit com- 
ment les connaissances chimiques, puisées dans les cours 
publics, pénètrent dans nos ateliers, nos manufactures et en 
révolutionnent successivement tous les procédés. Notre supé- 
riorité incontestée en tout ce qui concerne les arts chimi- 
ques s'explique donc par l'éclat que l'enseignement de la 
chimie en France conserve depuis quarante ans, et en parti- 
culier par le succès soutenu des cours de chimie de la Fa- 
culté. 

La réaction de l'enseignement des sciences sur la pratique 
des arts industriels est donc à la fois prompte et efficace en 
France. Abandonner le perfectionnement de nos arts méca- 
niques à la pratique seule, c'est donc agir contrairement 
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iiiix pnVcMlents et peut-être même contrairement au tour 
d'esprit national. 

Nous rt><:ar(loiis comme éminemment utile un enseigne- 
ni(*iit (pii aurait pour but de répandre des idées saines de 
niécani«i(iti dans le public qui fréquente les grandes écoles, el 
fie mettre les résultats applicables de la mécanique ration- 
nelle à ia portée des jeunes gens qui ne possèdent queki 
niatliéniatiipies élémentaires. Cet enseignement, nous en 
avons la convietion, produirait d'immenses résultats. 

i'arnii les o}»j(>ts que ce cours devrait embrasser, nous 
citerons les suivants : 

Vévalwition du travail des machines; — les lois dufrotU' 
ment; — la description des organes des machines; — la Ihiom 
(les cnyrcnatjcx ; — les phénomènes relatifs à Vécoulenunt d» 
liquides et la description des machines propres à les ëeser; 
— les rours hydrauliques; — les courants dair considM» 
comme force motrice; — V étude détaillée des machines à vor 
peur fCic. 

Pour des jeunes gens qui ont reçu déjà une éducation libé- 
rale et qui sont destinés à devenir propriétaires, industriels, 
capitalistes, Tutilité de ces connaissances est évidente, et 
nous i>ensons ({ue la Faculté de Paris ne remplira complète- 
ment sa mission qu'alors qu'une chaire de mécanique expé- 
rimentale sera fondée dans son sein et largement pourrae 
de tous les moyens matériels nécessaires à son enseigne- 
ment. 

La Faculté n*ignorc point que toute demande de ce genre 
soulève des objections, et qu'en proposant la création d'une 
i'hairc de mécanique expérimentale dans son sein, elle 
sem])le prendre un rôle qui appartient au Conservatoire des 
Arts et Métiers. 

Si cette assimilation était faite, la Faculté déclare qu'die 
ne Tadmet point, et elle le déclare à l'unanimité. En elTet, le 
(Conservatoire s'adresse aux industriels, aux chefs d'atelier et 
n'exige aucune éducation préalable; il entre dans tous les dé- 
tails qu'exige la construction ou l'emploi des machines. La 
Faculté s'adresserait à des jeunes gens déjà pourvus du grade 
de bachelier es sciences, ou possédant les connaissances que 
ce grade exige. Elle leur donnerait les grandes notions de la 
mécanique expérimentale, celles qui doivent entrer dans 
l'éducation de tout liomme bien élevé, au temps où nous 
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vivons, sans vouloir entrer dans les détails du métier de 
constructeur de machines. 

Un enseignement analogue à celui que la Faculté réclame 
existe à TÉcole Polytechnique, et son utilité n'y est point mé- 
connue. 

Relativement aux mathématiques, la Faculté pense qu'il y 
aurait lieu, dans Tétat actuel de la science, à en compléter 
l'enseignement. Pour appliquer avec succès l'analyse, il faut 
en avoir étudié les principales branches. Or le cours de 
calcul différentiel et intégral, qui doit se faire en une seule 
année à la Faculté, ne peut renfermer que les éléments de 
Vanalyse transcendante. Tout ce qui se rapporte aux intégrales 
définies, à leur application à l'intégration des équations, aux 
différentielles partielles ou au calcul des différences finies, en 
est exclu. Il en est de même de la théorie des transcendantes 
elliptiques, de la théorie des nombres, et d*autres théories 
non moins intéressantes. Or, comme ces différentes branches 
de l'analyse en constituent la partie la plus difficile et qu'elles 
servent le plus souvent dans les applications, il en résulte 
que les professeurs de mécanique et de calcul des probabi- 
lités sont souvent forcés d'interrompre leurs cours, pour 
donner à leurs auditeurs un supplément d'instruction analy- 
tique. 

La durée de leur cours en est donc diminuée sans que 
l'enseignement de l'analyse en soit réellement plus complet 
pour cela. 

En conséquence, la Faculté pense que, pour remplir cette 
lacune, on pourrait charger deux professeurs de l'enseigne- 
ment du calcul différentiel et intégral. Dans ce cas, le cours 
se ferait en deux ans, et chaque année l'un d'eux commen- 
cerait son cours. 

Pour compléter autant que possible l'enseignement des 
sciences mathématiques, il serait nécessaire de fonder à la 
Faculté une chaire de physique mathématique. C'est là que 
seraient exposées et discutées la théorie analytique de la 
chaleur, celle de l'attraction capillaire, celle des vibrations 
des surfaces élastiques, et en général tout ce qui concerne le 
calcul des actions moléculaires, qui depuis quelques années 
ont fait l'objet de tant de beaux travaux de la part de nos 
plus illustres géomètres. Ce serait certainement favoriser le 
développement des questions élevées de la physique, et très 
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l»rol»al)lomeiil préparer Tépoque où la Ihéorie générale de la 
cliiiiiit' pourra mettre à protit les ressources du calcul. 

Aprt'^s la lecture de ce projet de rapport, une discussion 
s'était engnp^éo dans la Faculté. 

Voici l'extrait du procès-verbal qui s*y rapporte. 

Dans ce rapport ou trouve un passage où Ton demande la 
création d'une bibliothèque particulière pour la Faculté des 
î>c.ionc('s. M. Thenard élève des objections contre celle disposi- 
tion; il fait remarquer qu'on ne pourrait trouver un local 
convenable et faire en outre les frais d'un bibliothécaire, d'un 
aide, du chauffage et de l'éclairage, etc. 

M. Dumas répond que tout son rapport est destiné à éta- 
blir la nécessité de donner à la Faculté un local séparé de 
celui des Facultés des Lettres et de Théologie, comme le sont 
celles (les Facultés de Droit et de Médecine; que d'ailleurs 
l'organisation de la bibliothèque est telle actuellement qu'on 
ne peut considérer celte bibliothèque que comme un établis- 
sement propre à la Faculté des Lettres. 

M. Mirbel observe que le local actuel est beaucoup trop 
étroit, mais qu'il lui parait diflicile d'obtenir une bibliothèque 
séparée. 

M. Libri expose que, dans l'état actuel des choses, quoique 
la bibliothèque porte le titre de bibliothèque de rUniverstU^ 
elle n'est réellement que celle de la Faculté des Lettres, ou- 
vrant et fermant en même temps que les cours de celte 
Faculté, qui d'ailleurs s'y considère comme seule domi- 
naiite. 

M. Thenard dit qu'il ne faut demander au ministre que ce 
qu'il peut accorder et qu'on peut espérer en obtenir; qu^en 
conséquence il faut se borner à désirer seulement que 
l'on augmente le local ainsi que le nombre des livres de 
sciences qui s'y trouvent et qui seraient réunis dans une 
pièce séparée ; que surtout il faut demander que des fonds 
annuels soient destinés à l'achat des livres de sciences, et 
que la Faculté soit chargée d'indiquer quels sont ces ou- 
vrages. 

MM. de Blain ville, Libri et Francœur appuient celte propo- 
sition et demandent que la bibliothèque soit ouverte le soir, 
ainsi que cela est exprimé dans le rapport de M. Dumas, aûn 
d'olîrir aux élèves un asile et de les enlever aux lieux de 
réunion qu'ils ne fréquentent que trop. Ils demandent même 
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que les heures d'ouverture de la bibliothèque soient telles, 
que les élèves qui cultivent les sciences puissent, à la suite 
des leçons, aller consulter les livres qui traitent le même 
sujet, afin de lever leurs difficultés et leurs doutes avant que 
leur zèle se trouve refroidi ou leur mémoire perdue. 

M. Thenard promet d'appuyer de tout son pouvoir les 
justes demandes de la Faculté. 11 désire d'ailleurs que le 
bibliothécaire et le sous-bibliothécaire soient pris, Tun dans 
les lettres, l'autre dans les sciences. 

La Faculté décide que le rapport exprimera le vœu que la 
bibliothèque ait une enceinte séparée pour les élèves de 
sciences; que des fonds spéciaux soient accordés chaque 
année pour en augmenter le nombre; que le choix en soit 
fait, par les professeurs de la Faculté; qu'enfin la bibUothèque 
de l'Université soit ouverte le soir, et aussi aux heures de la 
journée qui seront réglées dans l'intervalle des cours. 

Un autre passage, relatif à TutiHté des manipulations chi- 
miques et physiques de la part des élèves, est supprimé, 
d'après l'observation de M. Dulong, à raison des frais que 
cette mesure exigerait, et surtout des difficultés d'y intro- 
duire de l'ordre. Cependant M. Dumas fait observer qu'à 
l'étranger ces manipulations sont admises, et que l'instruc- 
tion publique y trouve de grands avantages. 

Le rapport demande qu'un cours de mécanique expérimen- 
tale soit introduit dans la Facu4té, et fait comprendre toute 
l'utilité de ce cours pour les succès de nos arts industriels et 
l'enseignement des masses. M. Thenard dit que cette propo- 
sition a déjà été faite, mais qu'elle a trouvé des oppositions; 
il sera très empressé d'appuyer cette demande : mais, pour 
le mettre en mesure de réussir, il faut qu'on lui donne un 
programme, qu'il réclame de M. Dulong. 

La discussion s'ouvre sur ce sujet; M. Blirbel dit qu'il a 
sujet de craindre que l'on ne suppose que ce cours serait 
mieux placé au Conservatoire des Arts et Métiers. 

M. Dumas insiste sur la nécessité de créer celte chaire 
dans la Faculté des Sciences, et prédit le succès qu'obtiendrait 
cet utile enseignement. Il pense que ce cours, loin d'être 
remplacé par celui du Conservatoire, qui n'est destiné qu'aux 
ouvriers et chefs d'atelier, ce cours, fait comme il le conçoit, 
ne pourrait être compris que par des jeunes gens déjà assez 
instruits dans les sciences mathématiques; par exemple, il 
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sornit propre aux ('lèves reçus bacheliers es sciences physiques 
niix lils (lt>s iiianu facturiers et à ceux qui se proposent 
dVialilir (i(>s fabriques industrielles. 

31. Lihi'i conçoit ce cours plus élevé que ne le suppose 
M. Dumas; il ponso que renseignement donné dans tous les 
autres couis de la Faculté ne sulïît pas pour donner l'instruc- 
tion aux ('li'>v(>s (jui veulent connaître les procédés de la méca- 
niipit' pratiqiip, et qui n*y trouveraient que des généralités et 
dos notions superficielles. 11 faut exposer les principales 
applications do la mécanique à Thydraulique expérimentale, 
aux cours et écoulements d'ea^i, à la surface motrice 
(pfils prodnistMit, aux moyens de remployer, et enfm n 
beaucoup d'autres sujets aussi difficiles qu'importants. BI. Libri 
ajoute ([ue M. Bidonc est chargé spécialement, à Turin, de 
faire un cours d'hydraulique, et que ce cours y a le plus grand 
succès. 

M. Rendant dit qu'à cet égard, dans les pays étrangers, les 
sciences sont beaucoup plus complètement enseignées qu'en 
France. 

M. Dumas propose que la Faculté décide qu'un cours de 
méeanicinc expjMMmontalc, en trente-six leçons, soit de- 
mandé pour la Faculté des Sciences. 

M. Francoeur fait remarquer que, loin de pouvoir consi- 
d»Ter le cours élémentaire de mécanique du Conservatoire 
comme remplissant le but qu'on se propose, il est reconnu 
(jue le cours cjui est fait à l'École Polytechnique sur ce sujet 
est insnllisaut, et que, dans les écoles d'application du Génie, 
de l'Art illerie, des Ponts et Chaussées et des Mines, cette 
science est de nouveau enseignée. 11 rappelle à cet égard les 
beaux travaux de MM. Poncelet, Navier, etc., et l'on recon- 
naît, par les ouvrages publiés par ces savants, que ces leçons 
sont élevées au même degré que celles de la Faculté des 
Sciences. 

M. Tlienard insiste pour qu'on lui remette un programme; 
M. Dulong dit que la phrase qui a été insérée à ce sujet dans 
le rapport lui paraît suffisante pour faire juger de Timpor- 
tancc de l'enseignement de la mécanique expérimentale dans 
la Faculté. 11 ne consent pas à rédiger d'autre programme, 
observant d'ailleurs que ce sujet est, par sa nature, si dis- 
tinct de la physique, que ce ne serait pas à lui qu'il faudrait 
le demander. 
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Sur la proposition de M. Libri, au lieu d*iiusérer dans le 
rapport de M. Dumas la création d'un cours de mathématiques 
supplémentaires, on demandera que le cours de calcul diffé< 
rentiel et intégral dure deux ans, soit fait par deux profes- 
seurs, et puisse ainsi comprendre diverses théories que 
maintenant il est impossible d'enseigner, sur les intégrales 
défmies, le calcul des variaiions, le calcul aux différences 
finies, etc. 
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Comment si*paror de ces deux Facultés la Faculté de Théo- 
logien? Faudrait-il que les ministres du culte, que les per- 
stumcs pieîusos qui en suivent les cours, fussent détournés 
diî venir prendre place sur des bancs où ils entendront dé- 
crire et expliquer les merveilles de la nature, oii ils pourront 
]>niser une connaissanceapprofondie de l'histoire et de la phi- 
losophie? Non, sans doute, l'élude de la terre et des cieux, 
celle des ôlres qui animent notre gloire, l'examen des lois 
(|ui président au mouvement des astres, de celles qui règlent 
la vie (le la plante la plus humble ou du moindre ciron, en- 
iin l'élude de l'intelligence humaine elle-même, tout cela 
rentre trop clairement dans le vaste domaine de la théologie 
pour qu'il soit bon de séparer des autres Facultés celle qui 
enseigne la science de Dieu. 

On pense donc qu'il faut maintenir cette alliance étroite et 
salutaire qui fortilie les trois Facultés par leur union et leur 
rapi)rocheuient, par la fusion de leurs auditeurs. L'austérité 
de la pensée, l'élégance du langage et la sûreté du goût; 
l'habitude de l'observation, de la recherche et le génie de 
l'invention, tout ce qui soutient le cœur de l'homme, tout ce 
qui élève et ennoblit son intelligence, continuerait à trouver 
place autour du môme foyer, si le vœu de la commission 
était satisfait. 

H ne reste à résoudre qu'une question de convenance lo- 
cale. Faut-il transporter les développements de la Sorbonne 
du côté de la rue Saint-Jacques ? Faut-il, au contraire, les 
porter du côté de la rue des Mathurins? 

Dans la première hypothèse, on favorise l'alignement de la 
rue; Saint-Jacques ; on se place à proximité du collège de 
France ; on crée un vaste ensemble d'une régularité qui se 
prête à des distributions faciles, commodes et dignes d'un 
grand établissement public. Mais on est forcé d'acquérir des 
maisons qui ont vue sur la rue Saint-Jacques ou sur la place 
des Poirées, et l'on est conduit ainsi à des dépenses considé- 
rables pour l'acquisition du terrain. 

En prolongeant, au contraire, la Sorbonne du côté de la 
rue des Mathurins, on atteint des maisons mal situées, 
d'une valeur moindre, et on ouvre une rue qui, partant 
de la place Cambrai, viendrait aboutir, si elle était prolon- 
gée, à l'École de Médecine, et préparerait ainsi une facile 
communication entre le faubourg Saint-Germain et le pays 
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Latin, c'est-à-dire entre les principaux quartiers de la rive 
gauche. 

Mais cette rue couperait obliquement le grand axe de la 
Sorbonne ; elle fournirait donc un terrain mal préparé à 
rétablissement des bâtiments qu'il s'agit d'y fonder; elle 
donnerait, il est vrai, à la Sorbonne, une façade, une grande 
entrée, mais celle-ci serait oblique à l'axe du monument; 
enfin, toutes les maisons actuelles de la rue Saint-Jacques 
demeurant à leur place, la Sorbonne, qui a tant besoin de 
calme et de silence, ne serait pas plus isolée qu'aujourd'hui 
des bruits qui troublent son enseignement. 

Tout en tenant compte de la différence importante qui se 
remarque dans le prix d'acquisition des divers terrains néces- 
saires dans les deux systèmes, la Commission s'est prononcée, à 
l'unanimité, en faveur d'un projet mixte qui étend la Sorbonne 
jusqu'à la rue Saint-Jacques et à la place des Poirées, et qui 
l'isole du côté de la rue des Mathurins par une rue qui pour- 
rait, au besoin, demeurer à l'état de projet, mais dont l'utilité 
est facile à comprendre. Le programme adopté par la Faculté, 
et joint à ce rapport, est pleinement satisfait par Tavant-projet 
que M. l'architecte de l'Université a préparé sur ces bases. 

Votre Commission est donc d'avis, à l'unanimité, qu'il y 
aurait lieu de porter ce projet au Conseil des bâtiments civils 
et de le soumettre ensuite à une discussion contradictoire 
avec la ville de Paris. 

Elle pense, en effet, que la ville de Paris devrait intervenir 
et se charger de l'achat des terrains ; l'État, de son côté, 
demeurant obligé à l'égard des constructions nouvelles à y 
élever, constructions qui, du reste, deviendraient la propriété 
de la ville et devraient être entretenues par elle en bon état 
de réparation à l'avenir, selon le contrat général passé entre 
la vilie et l'Université. 

La Faculté des Sciences, mise en possession de son nouveau 
logement, laisserait vacants divers emplacements disséminés 
dans les bâtiments de la Sorbonne et occupés par ses collec- 
tions ou ses amphithéâtres. En les attribuant à la Faculté de 
Théologie, à la Faculté des Lettres ou à l'Académie de Paris, 
on compléterait facilement l'installation définitive de ces 
trois services. La Commission regarde comme inutile de rien 
prévoir à cet égard en détail ; elle croit que c'est à un exa- 
men ultérieur à en décider plus tard. 
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Kilo fait roinnrqnrr, toutefois, que la Faculté de Théologie a 
son niiiphitlu'àtro pincé au second étage au-dessus de Tentre- 
sdl, dans un local d'un abord difQcile et incommode. 

Ccl anipliillicàtrc ne contient que 250 personnes ; or la 
Facilite aurait besoin d'un amphithéâtre mieux situé et plus 
s])acicnx, soit pour quelques-uns de ses cours, soit pour les 
thèses du doctorat, qui sont toujours soutenues avec solen- 
nité et qui attirent un grand concours. 

La Faculté de Tiiéologie réclame : i" un amphithéâtre 
pour GOO à 700 personnes ; 2° un amphithéâtre pour 200 à 
"IbO personnes; 5* une salle pour les examens; 4" un secré- 
tariat. 

La Commission croit utile de rappeler, quant à la Faculté 
des Lettres, qu*cllc ne possède qu'un seul amphithéâtre trop 
étroit pour quelques-uns de ses cours, qui pourtant n'osent 
pas aborder la \aste enceinte de la salle du Concours général. 

Knfin il y a deux points qui se sont présentés incidem* 
ment à la discussion, et sur lesquels la Commission n*a pas 
d'avis formel à exprimer, sans doute, mais sur lesquels elle 
désirerait fixer l'attention de Votre Excellence. 

La Faculté des Sciences a émis souvent le vœu qu'il fût 
institué, à la Sorbonne même, une bibliothèque spéciale des 
sciences placée sous sa direction *. Votre commission, ayant 
à examiner si, dans les nouveaux bâtiments de la Faculté, il y 
aurait à se préoccuper de l'installation d'une bibliothèque, 
a cru qu'il était plus convenable de laisser à la bibliothèque 
de l'Université son unité actuelle, d'en faire la bibliothèque de 
l'Académie de Paris, et de la diviser en trois départements : 
celui des lettres, celui des sciences et celui de la théologie, 
avec un bibliothécaire et trois sous-bibliothécaires ; chacun 
de ces derniers pourrait être choisi sur la présentation de 
celle des Facultés, dont le service spécial lui serait confié; le 
fonds d'accroissement de la bibliothèque pourrait être par- 
tagé et mis en partie à la disposition des Facultés. 

Le second point qui s'est offert à la délibération de votre 
Commission a trait à la salle de distribution des prix du Con- 
cours général. 

1. Divers rapports de la Faculté qui remontent k près de six années 
demandent, d'ailleurs, que cette bibliothèque spéciale des sciences soit 
ouverte le soir à la jeunesse des écoles. Ce vœu va «nûn obtenir satis- 
facUon, 
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La salle actuelle est insuffisante, et sa décoration manque 
de dignité et de convenance ; elle menace ruine. 

Trouver un local propre à recevoir 2500 à 3000 personnes 
est chose difticiie et quelquefois nécessaire pourtant à Paris, 
indépendamment des besoins réguliers et annuels du Con- 
cours général. 

Votre Commission, frappée de ces considérations, approuve 
une disposition qui lui a été proposée par M. Tarcliitecte de 
l'Université et au moyen de laquelle, en prolongeant vers la 
rue Saint-Jacques le bâtiment de l'église actuelle de la Sor- 
bonne, on obtient une salle propre à former un amphithéâtre 
pour 2500 personnes, au moins. 

Les débouchés faciles de ce vaste local, son heureuse liai- 
son avec les bâtiments des trois Facultés et ceux de l'Acadé- 
mie de Paris, réunissent toutes les convenances que TUni- 
versité est en droit d'exiger; son indépendance des autres 
bâtiments de la Sorbonne est telle d'ailleurs qu'on pourra 
toujours Taffecter momentanément à d'autres services, sans 
que ceux auxquels la Sorbonne elle-même est consacrée en 
éprouvent la moindre gêne. 

Conclusion : 

La Commission vient donc, d'un avis unanime, prier Votre 
Excellence de vouloir bien envoyer le programme de la Faculté 
des Sciences et l'avant-projet préparé par M. l'architecte de 
l'Université, au Conseil des bâtiments civils. La Commission 
pourra en discuter avec lui les bases et les détails, pour le 
préparer à un examen ultérieur qui en serait fait avec 
MM. les délégués du Conseil municipal de la ville de Paris. 

• 

A la suite de ce rapport, le Ministre prit l'arrêté suivant : 

Nous, Ministre secrétaire d'État au département de l'In- 
struction publique, grand-maître de l'Université de France ; 

Considérant que le service de l'Académie et des Facultés, 
et particulièrement de la Faculté des Sciences, exige des 
améliorations et agrandissements dans l'édifice de la Sor- 
bonne ; 

Que les dépenses à faire doivent être, en partie, à la charge 
de la ville de Paris, en partie à la charge de l'État ; 
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Vu la lettre du 29 août dernier, par laquelle M. le Préfet de 
la Seiue désigne les membres du Conseil municipal qu'il pro- 
posi» d'adjoindre aux membres de TUniversité qui seront 
(choisis par nous, à reflet de composer une commission mixte 
chargée d'examiner le projet de restauration et d'agrandisse- 
nicnt qui nous a été présenté ; 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 

Art. 1". 

Il est formé, pour prendre connaissance des plans et rap- 
ports relatifs aux travaux projetés à l'édifice de la Sorbonue 
et émettre, à cet égard, un avis motivé, une commission 
mixte composée de délégués de l'Université et des membres 
du Conseil municipal de Paris désignés par le Préfet de la 
Siiine. 

Art. 2. 
Sont nommés membres de ladite Commission : 

MM. le baron Thenard, chancelier de l'Université, pair de 
France, président ; 

L'Inspecteur général vice-recteur de l'Académie de Paris; 

Galis, membre du Conseil municipal ; 

Pelassy de TOusle, membre du Conseil municipal; 

Périor, membre du Conseil municipal ; 

Horace Say, membre du Conseil municipal ; 

Morlinier-Ternaux, membre du Conseil municipal ; 

Dumas, doyen de la Faculté des Sciences ; 

Victor Le Clerc, doyen de la Faculté des Lettres ; 

L'abbé Glaire, doyen de la Faculté de Théologie; 

Pouillo.t, professeur à la Faculté des Sciences. 

M. Durand, architecte de la ville, et M. de Gisors, archi- 
tecte do l'Université, seront adjoints à la Commission en qua- 
lité d'architectes. 

Fait au chef-lieu de l'Université, le 18 septembre 1846. 

Signé : Salvandt. 
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EXTRAITS DES PROCÈS -VERBAUX DES DÉLIBÉRATIOIIS DE LA FACULTÉ 
DES SaENCES. — AGRANDISSEMENT DE LA SORBONNE. 

(Voir page 24.) 

Séance du \h décembre 1874. 

Présents : MM. Milne Edwards, Ghasles, Jamin, de Lacaze- 
Dulhiers, Duchartre, Deiafosse, Desains, Hébert, Hermite, 
Puiseux, Briot, Bouquet, Deville, Bert. 

M. le doyen rappelle à ses collègues que, sous le ministère 
de M. Juies Simon, il a été mis en demeure d'exprimer les 
vœux des membres de la Faculté au sujet des besoins des 
différentes branches de l'enseignement dont elle est chargée, 
et que chacun des professeurs lui a remis à cette époque une 
note de ses desiderata. 

Ces notes ayant été communiquées à M. l'architecte, celui 
ci a bien voulu se rendre à une réunion officieuse des mem- 
bres de la Faculté. Il a alors déclaré qu'il serait impossible 
de donner satisfaction à l'aide des terrains destinés à la Fa- 
culté des Sciences d'après le projet d'agrandissement de la 
Sorbonne, dressé vers 1852, mais qu'au moyen de combinai- 
sons administratives on pourrait probablement lui donner 
tout l'espace qu'elle désirait, à la condition de la transférer 
dans les annexes du jardin du Luxembourg. 

Il avait été d'abord question d'un emplacement bordant 
le boulevard Sainl-Michel ; mais ce lot, disponible dans cet 
emplacement, lui paraissait trop exigu, et il avait proposé un 
projet de construction sur un terrain contigu au jardin du 
Luxembourg, à l'allée de l'Observatoire et à la rue d'Assas. • 
M. l'architecte plaça sous les yeux de la Commission le plan 
en question. i 

M. le doyen fit observer que, vu l'éloignement, la Faculté 
se trouverait isolée à tel point que les études auraient beau- 
coup à en souffrir, et il appela son attention sur d'autres 
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coinMnaisons. M. le doyen n'ayant pas été autorisé à con- 
sul Ut la Faculté dans ces questions, aucune trace des con- 
vorsations qu'il viiMit de rappeler n'existe dans les procès- 
vorhaux, mais la plupart de ses collègues ont dû en garder 
l<î souvenir. 

Le vole récent du Conseil municipal rend urgent Texamen 
de la question soulevée. Dans la dernière séance du Conseil 
dos doyens, plusieurs membres ont signalé les inconvénients 
d'une séparation entre la Faculté des Lettres et la Faculté des 
ScitMices. M. le doyen pense qu'en vue de nous conserver à 
la Soihonne, l'Administration centrale serait disposée à nous 
donner la totalité des terrains bordant la rue Saint-Jacques, 
de la place Gerson à la rue des Écoles, ainsi que les terrains 
vagues en retour sur la rue des Écoles et la rue de la Sor- 
bonne; il pense que, dans ces conditions, la Faculté, tout en 
ayant moins d'espace que dans le projet du Luxembourg, 
pourrait être installée d'une façon très convenable. M. le 
doyen informe l'assemblée qu'il a obtenu rautorisation ver- 
bale de consulter officiellement la Faculté à ce sujet. 

M. Duchartre trouve qu'il serait désastreux pour rUnWer- 
slté (jue la Sorbonne cessât d'être le centre de renseigne- 
ment scientifique et littéraire, que, pour sa part, il préfére- 
rait être à l'étroit plutôt que de Toir la Faculté s'éloigner, 
non seulement de la Faculté des Lettres, mais du collège 
de France, de l'École de Médecine, du Muséum, en un mol, 
de quitter le quartier des Écoles. 

M. de Lacaze-Duthiers appuie l'opinion de M. Duchartre. 
M. Jamin émet le même avis. M. Hébert reconnaît que ce 
transfert présenterait de grands inconvénients, mais que la 
Faculté ne peut pas vivre dans les conditions actuelles, et 
que, si l'on ne donnait pas aux laboratoires un espace très 
considérable autour de la Sorbonne, il lui paraîtrait indis- 
pensable de s'en aller. 

M. Bert trouve également que c'est chose grave que le dé- 
placement de la Faculté; que, dans son opinion cependant, 
il serait préférable d'aller au Luxembourg si l'on offrait des 
compensations au point de vue de la facilité du travail; que, 
si l'on reste à la Sorbonne, il est nécessaire d'attribuer au 
service de la Faculté des Sciences tous les terrains disponi- 
bles autour de cet établissement. Encore aurait-on de la 
peine à trouver là une installation suffisante , sinon pour le 
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présent, du moins pour Tavenir; que, pour ce qui est de la 
question au point de vue parlementaire, tout fait craindre 
qu'on ne disjoigne TËcole de Médecine de la Faculté des 
Sciences, les plans de la première étant terminés et la ques- 
tion complètement étudiée. 

M. le doyen propose de renvoyer l'étude de la question de 
rétablissement des services de la Faculté sur les terrains 
avoisinant la Sorboilne à une commission composée des 
membres de la Faculté qui ont des collections ou des labo- 
ratoires. La Faculté appuie cette proposition et décide qu'elle 
se réunira à ti'ès bref délai. 



Séance du iS décembre 1874. 

Présents : MM. Milne Edwards, Desains, Duchartre, Jamin, 
Briot, Bouquet, Chastes, Hébert, Bert, de Lacaze-Duthiers. 

Le procès- verbal de la séance du 15 décembre dernier est 
adopté. 

M. le doyen informe rassemblée que M. Lheureux, archi- 
tecte du cinquième arrondissement, a été convoqué pour don- 
ner des renseignements, qu'il se tient à la disposition de 
l'assemblée. M. Lheureux est introduit. 

M. le doyen demande à M. l'architecte si, comme on l'a 
dit, la Ville aurait l'intention de prélever une bordure de 
35 mètres environ sur le terrain du Luxembourg qui serait 
concédé à la Faculté des Sciences et limité par l'allée de l'Ob- 
servatoire, la rue d'Assas et la rue de l'Abbé-de-l'Épée, ter- 
rain d'une superficie de 15 000 mètres carrés. M. l'archi- 
tecte dit qu'aucune réserve n'a été faite et que la totalité du 
terrain sera abandonnée à la Faculté. 11 met sous les yeux des 
membres de l'assemblée le plan qu'il a étudié, et il donne 
à plusieurs membres les explications relatives au mode 
d^installation des différents services. M. le doyen remercie 
Bl. Lheureux, qui se retire. 

M. Bert dépose la proposition de loi renvoyée à la commis- 
sion du budget, ayant entre autres pour objet la construction 
d'une Faculté des Sciences de Paris. 

M. le doyen informe l'assemblée que les professeurs inté- 
ressés se sont réunis avant-hier pour voir comment on pour- 
rait s'établir sur les terrains avoisinant la Sorbonne et limî- 
EXS. scp. 18 
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It's par la parlio nord de la Sorbonne, la rue de la Sorbonne, 
la viw des Kroh^s et la rue Saint-Jacques jusqu'à la place 
(itTson. M. le doyen pense que, dans ces conditions, il pour- 
rait être donné satisfaction à tous les services, et qu'il y au- 
rait li<Mi de demander que la Faculté restât à la Sorbonne; 
il dépense un crocpiis du projet d'installation. 

AI. Rert pense ipi'il ne faut encore rien demander ; qu'on 
est en présenee de deux plans; qu'on pourrait, dans l'indéci- 
sion, conclure que les éludes ne sont pas encore achevées» 
et voir venir. 

M. Duehartre n'est pas de l'avis de M. Bert. Il pense que, 
si la Farullé a un intérêt majeur à rester à la Sorbonne, il 
faut le faire eonnailre et arriver avec des éludes terminées; 
(pK» c't»st dans ces conditions que la Faculté arrivera à la 
réalisation de ses vues. 

M. de Laeaze-Duthiers fait observer que la Faculté s'est 
déjà prononcée sur son désir de rester à la Sorbonne. M. le 
doyen réj)on(l que, jusqu'à présent, il n'y a eu aucun vote, et 
qu'avant d'en référer au Ministre il désire soumettre au vote 
de l'assemblée les décisions à prendre par la Faculté. 

M. lîert propose d'ajourner la suite de la discussion au di- 
manche 20 décembre. L'assemblée, à la majorité des voix, 
décide (pie le vote sur la question sera remis au dimanche 
'20 décembre à 1 heure, et qu'une convocation sera adressée 
à cet effet à chacun de ses membres. 



Séance du 20 décembre 1874. 

Présents : MM. Milne Edwards, Chastes , Hermite, Hébert, 
Piiiseux, Delà fosse, Deville, Bouquet, de Lacaze-Duthiers, 
Biiol, Duehartre, Dcsains, Jamin, Bert. 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal du 18 décem- 
bre, qui est adopté. 

M. le doyen, reprenant l'exposition du croquis qu'il a dé- 
posé à la deriiière séance, fait remarquer que, s'il y avait 
insuflisance pour l'installation des services de la Faculté, on 
pourrait augmenter considérablement la surface en élevant 
une partie des bâtiments. 

M. 11. Sainte-Claire Deville voudrait les cours à la Sorbonne^ 
les travaux pratiques au Luxembourg. 
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M. Bert convient qu'il y a un inconvénient très grand à 
quitter la Sorbonne ; mais il y a un terrain de 15 000 mètres 
carrés qui est offert; en quittant la Sorbonne, on perdra 
des auditeurs, mais au Luxembourg on aura des élèves; au 
Luxembourg d'ailleurs, l'isolement ne sera pas aussi complet 
qu'on peut le craindre, puisque l'École de Pharmacie, l'Hô- 
pital des cliniques doivent y être installés. Au surplus, des 
modifications dans le régime de l'enseignement supérieur 
peuvent amener un plus grand nombre d'élèves; des docteurs 
peuvent être autorisés à faire un enseignement libre indé- 
pendant dans les Facultés ; ils demanderont des moyens d'ac- 
tion, et la Sorbonne ne pourra plus s'étendre, puisqu'il n'y 
aura plus de terrains libres avoisinants. En résumé, on peut 
s'installer dans les terrains avoisinant la Sorbonne d'une 
manière à peu près suffisante pour les besoins actuels, mais 
il n'y aura rien de réservé pour un avenir qui n'est peut- 
être pas trop éloigné. 

M. Deville pense que, l'élude des sciences s'étendant dans 
les lycées, le nombre des élèves des Facultés augmentera, 
sinon dans les cours, au moins dans les laboratoires ; qu'en 
ce moment il ne peut recevoir tous les élèves qui se font 
inscrire pour les laboratoires d'enseignement et que, par 
conséquent, il faut de la place; aussi votera-t-il comme 
M. Bert. 

M. Duchartre ne croit pas que la Faculté doive s'éloigner de 
la Sorbonne : l'auditeur d'un cours devient quelquefois un 
élève ; d'ailleurs le nombre d'élèves n'augmentera que lors- 
que les grades acquis assureront une situation aux travail- 
leurs. Il considère qu'il faut de moins en moins compter sur 
un public ayant un goût désintéressé pour la science ; d'ail- 
leurs le nombre d'élèves ne diminuera-t-il pas par la création 
de grands centres universitaires? Il y a des conditions qui 
font de la Sorbonne le foyer des études : il est prudent d'y 
rester. 

MM. Hermite et de Lacaze-Duthiers, comme M. Duchartre, 
pensent qu'il ne faut pas s'éloigner des établissements sco- 
laires qui nous entourent. 

M. le doyen ne voit pas l'avenir aussi en beau que M. Bert. 
S'il y a affluence d'élèves, la Faculté obtiendra les laboratoires 
dont elle pourra avoir besoin ; et si l'espace manquait dans 
le périmètre de la Sorbonne, il ne voit pas pourquoi on n'é- 
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tiihlirait pas dos laboratoires annexes sur les terrains du lycée 
Louis-lo-C.raiid ou de la rue des Gordiers; mais, pour le 
inoniont, il y aurait peut-i^lre danger à quitter la Sorbonne. 
Eu tout état de cause, il croit devoir soumettre au vote de 
rassemblée les propositions suivantes, qu'il transmettra à 
rautorité compétente, si elles sont adoptées : 

1" La Faculté estime qu'il lui est impossible de s'installer 
dans les bâtiments qui lui étaient attribués du côté de la 
rue Saint-Jacques dans le plan pour l'agrandissement de la 
Sorbonne présenté vers 1852. 

Cet article, mis aux voix, est adopté à l'unanimité. 

2° Qu*elle pourrait être bien installée dans les bâtiments 
nouveaux qu'occuperait la totalité des terrains situés au 
nord et à Test de la Sorbonne actuelle et limités par la rue 
des Écoles, la nie Saint-Jacques jusqu'à la place Gerson. 

L'article mis aux voix, le résultat du scrutin donne i2 voix 
pour l'adoption, 2 voix contre. 

5° Qu'il y aurait, pour l'enseignement, des inconvénients 
^n*aves h son éloig:ncment de la Sorbonne ; mais que, dans le 
<'as où la totalilf' des terrains susmentionnés ne pourrait lui 
(•tre attribuée, il serait préférable de la transporter sur les 
terrains adjacents au jardin du Luxembourg, dans les bâti- 
ments nouveaux iudi(iués sur le plan dressé par II. l'archi- 
(ectc et limités par l'allée de l'Observatoire, la rue d'Assas, 
la rue de l'Abbé-de-l'Épée, d'une contenance d'environ 
15 000 mètres carrés. 

Le scrutin donne 8 voix pour l'adoption, 3 voix contre, 
i bnllotin blanc : l'article 3 est adopté. 

^o Qu'à la condition d'être installée conformément aux 
indications contenues dans l'article 2, la Faculté demande 
à rester à la Sorbonne. 

L'article i est adopté, le scrutin donnant il voix pour 
l'adoption et 1 voix contre. 
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EXTRAIT DES PROCÈS-VERBAUX DES DELIBéRATIÛNS DE LA FACULTÉ 
DES SCIENCES. — AGRANDISSEMENT DE LA SORBONNE. 

(Voir page 29.) 
Séance du ii novembre 1879. 

Présents : MM. Milne Edwards, Desains, Hébert, Duchartre, 
Troost, Deville, Chasles, Wurtz, Briot, Puiseux, Bonnet, 
Bouquet, Friedel, de Lacaze-Dulhiers. 

M. le doyen veut entretenir rassemblée des questions rela- 
tives au transfert de la Faculté. Un avis lui a été demandé : il 
désire, avant de le transmettre, connaître Topinion de ses 
collègues. 

Il est donné lecture par le secrétaire des articles qui ont 
été votés par la Faculté dans la séance du 20 septembre 1874. 
M. le doyen rappelle qu'un moment on avait pensé que la 
Faculté pourrait être installée sur les terrains occupés par 
le lycée Louis-le-Grand ; ce projet doit être abandonné ; le lycée 
sera rétabli sur l'emplacement qu'il occupe, les nouvelles 
constructions entraîneront l'élargissement de la rue Saint- 
Jacques, et par conséquent la démolition des n~ 112,1 14-,! 16, 
122, qui appartiennent déjà à la ville. Que faut-il demander 
actuellement? Faut-il séparer l'enseignement de la Faculté de 
l'enseignement pratique, conserver à la Sorbonne les cours 
où de petits locaux pourraient suffire pour l'enseignement? 

Après une discussion à laquelle prennent part MM. Wurtz, 
Chasles, Desains, Hébert, Deviile, M. Wurtz propose de voter 
la résolution suivante : 

Art. 1". La Faculté renouvelle le vœu déjà exprimé de 
maintenir son siège à la Sorbonne. 

Art. 2. La Faculté demande le maintien à la Sorbonne de 
tous les cours et autres services qui pourront y être convena- 
blement installés. 

Art. 3. La Faculté demande l'affectation à la Faculté du 
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terrain d'environ i 5 000 mètres carrés situé au Luxembourg 
et la construction à bref délai des laboratoires et autres lo- 
caux nécessaires à Tinstallation des services qui ne pourront 
])as être maintenus convenablement à la Sorbonne. 

M. Desains demande un ajournement avant de voter ce 
vœu ; M. le doyen propose de fixer la nouvelle réunion au 
jeudi 15 novembre. 



Séance du \^ novembre 1879. 

Présents: M\I. Milne Edwards, Puiseux, Hébert, Bouquet, 
Wurtz, Troost, Ducliartre, de Lacaze-Duthiers, Briot, Chastes, 
Do ville, Friedel. 

Le procès-verbal de la séance du 11 novembre dernier 
est adopté. 

M. le doyen informe l'assemblée qu'il va être procédé suc- 
cessivement au vote des articles qui ont été arrêtés à la der- 
niôre séance relativement au transfert de la Faculté au 
Luxembourg. 

Art. 1". La FacuKé renouvelle le vœu déjà exprimé du 
maintien de son siège à la Sorbonne. 

A l'unanimité des membres présents, l'article l'*" est adopté. 

Art. 2. La Faculté demande le maintien à la Sorbonne de 
tous les cours et autres services qui pourront y être conve- 
nablement installés. 

L'article 2, mis aux voix, est adopté à Tunanimité. 

Art. 5. La Faculté demande raffectation à la Faculté du 
terrain d'environ 15 000 mètres carrés situé au Luxembourg 
et la construction à bref délai des laboratoires et autres lo- 
caux nécessaires à Tinslallation des services qui ne pourront 
pas être maintenus convenablement à la Sorbonne. 

L'article 5 est adopté à l'unanimité. 
* 11 est ensuite procédé au vote sur l'ensemble. 

A l'unanimité des membres présents, la résolution est 
adoptée. 
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N« VII 

CONTENTION ENTRE L*£TAT, REPRESENTE PAR LB PRÉSIDENT DU CONSEIL, 
MINISTRE DE l'iNSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS ET LA 
VILLE DE PARIS POUR LA RECONSTRUCTION ET l' AGRANDISSEMENT DES 
BATIMENTS DE LA SORBONNE. 

(Voir page 30.) 

Entre M. Jules Ferry, président du Conseil, ministre de 
l'Instruction publique et des Beaux-Arts, agissant au nom de 
rÉtat, d'une part; 

Et M. Ferdinand Hérold, sénateur, préfet de la Seine, agis- 
sant au nom de la ville de Paris en vertu d'une délibération 
du Conseil municipal du 25 juin 1881, d'autre part; 

A été convenu ce qui suit : 

Article premier. — Il sera procédé à frais communs, par 
l'État et la ville de Paris, à la reconstruction et à l'agrandis- 
sement des bâtiments de la Çorbonne, aux conditions sui~ 
vantes : 

!• L'Académie de Paris, les Facultés de Théologie, des 
Lettres et des Sciences auront leur siège à la Sorbonne. 

2' La nouvelle Sorbonne sera limitée par les rues de la 
Sorbonne, des Écoles, Saint-Jacques, Cujas et Victor Cousin, 
suivant les alignements indiqués par un liséré bleu au plan 
ci-annexé ; 

5' Le décompte général des dépenses faites ou à faire 
ultérieurement est fixé à 22 200 000 francs (vingt-deux 
millions deux cent mille francs). 

4"* Pour sa part contributive, fixée à la moitié de cette 
dépense, soit 11100 000 francs, la ville de Paris fait un 
apport, en terrain, d'une valeur de 5 600 000 francs et un 
apport en argent du complément, soit 7 500 000 francs. 
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5* La ville (lo Paris étant chargée de ropération, FËtat 
rournira sn part contributive en versant à la Caisse munici- 
pali^ 4 100 000 Trancs en 1882, et le reste en cinq annuités 
de 1 400 000 chacune de 1885 à 1888. 

G» La villo do Paris soldera sa part en argent au moyen 
d'une sonune de 5 250 000 francs inscrite à son budget pour 
la Sorbonne, laquelle somme est actuellement disponible, et 
au moyen do cinq annuités de 700 000 francs chacune de 
1885 à 1888, avec un solde de 750 000 francs en 1889. 

7« Los dé])onses imprévues auxquelles il y aurait lieu de 
pourvoir soi'ont partagées par moitié entre l'État et la ville 
(le Paris, après vole du Conseil municipal. 

Art. *2. — Le projet de reconstruction et d'agrandissement 
de la Sorbonnc sera mis au concours d'après les clauses et 
conditions établies par un jury où seront représentés le 
Ministre de Tinstruction publique, le Conseil municipal, la 
Préfecture de la Seine et les professeurs des Facultés. 

Ce jury sera également chargé de faire le classement des 
projets qui lui seront soumis. 

Le ])rogrannne du concours sera an*êté par le Conseil 
municipal, de concert avec les délégués du Ministère de 
rinstruction publique. 

Art. 5. — La présente convention ne deviendra définitive 
que lorsqu'elle aura élé approuvée par une loi. Elle sera 
enregistrée au droit fixe de 5 francs (trois francs). 

Fîùt en double à Paris, le 50 juin 1881. 

Le Président du Conseil, Ministre de 
Le Préfet de la Seine, l'Instruction publique et des Beauz-Arti. 

^ùjné : IIÉROLD. Signé : Jules Fkrrt. 
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No VIII 

ÉTAT des diplômes délivrés par la Faculté des Lettres de Paris 
depuis la création jusqu'au 31 décembre 1886. (Voir page 35.) 
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coniMnaisons. M. le doyen n*ayaiit pas été autorisé à con- 
suUer la Faculté dans ces questions, aucune trace des con- 
versations qu'il vient de rappeler n*existe dans les procès- 
vorliaux, mais la plupart de ses collègues ont dû en garder 
le souvenir. 

Le vote récent du Conseil municipal rend urgent Texamen 
de la question soulevée. Dans la dernière séance du Conseil 
des doyens, plusieurs membres ont signalé les inconvénients 
d'une séparation entre la Faculté des Lettres et la Faculté des 
Sciences. M. le doyen pense qu'en vue de nous conserver à 
la Sorbonne, l'Administration centrale serait disposée à nous 
donner la totalité des terrains bordant la rue Saint-Jacques, 
de la place Gcrson à la rue des Ëcoles, ainsi que les terrains 
vagues en retour sur la rue des Ëcoles et la rue de la Sor- 
bonne; il pense que, dans ces conditions, la Faculté, tout en 
ayant moins d'espace que dans le projet du Luxembourg, 
pourrait être installée d'une façon très convenable. H. le 
doyen informe l'assemblée qu'il a obtenu Fautorisation ver- 
bale de consulter officiellement la Faculté à ce sujet 

M. Duchartre trouve qu'il serait désastreux pour rUniver- 
site que la Sorbonne cessât d'être le centre de renseigne- 
ment scientifique et littéraire, que, pour sa part, il préfére- 
rait être à l'étroit plutôt que de voir la Faculté s'éloigner, 
non seulement de la Faculté des Lettres, mais du collège 
de France, de l'École de Médecine, du Muséum, en un mot, 
de quitter le quartier des Écoles. 

M. de Lacazc-Dulhiers appuie Topinion de M. Duchartre. 
M. Jamin émet le même avis. M. Hébert reconnaît que ce 
transfert présenterait de grands inconvénients, mais que la 
Faculté ne peut pas vivre dans les conditions actuelles, et 
que, si l'on ne donnait pas aux laboratoires un espace très 
considérable autour de la Sorbonne, il lui paraîtrait indis- 
pensable de s'en aller. 

M. Bcrt trouve également que c'est chose grave que le dé- 
placement de la Faculté; que, dans son opinion cependant, 
il serait préférable d'aller au Luxembourg si Ton offrait des 
compensations au point de vue de la facilité du travail; que, 
si l'on reste à la Sorbonne, il est nécessaire d'attribuer au 
service de la Faculté des Sciences tous les terrains disponi- 
bles autour de cet établissement. Encore aurait-oa de It 
peine à trouver là une installation sufOsante, sinon pour Je 
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présent, du moins pour Tavenir; que, pour ce qui est de la 
question au point de vue parlementaire, tout fait craindre 
qu'on ne disjoigne FËcoIe de Médecine de la Faculté des 
Sciences, les plans de la première étant terminés et la ques- 
tion complètement étudiée. 

il. le doyen propose de renvoyer l'étude de la question de 
rétablissement des services de la Faculté sur les terrains 
avoisinant la Sorboilne à une commission composée des 
membres de la Faculté qui ont des collections ou des labo- 
ratoires. La Faculté appuie cette proposition et décide qu'elle 
se réunira à très bref délai. 



Séance du 18 décembre 1874. 

Présents : MM. Milne Edwards, Desains, Duchartre, Jamin, 
Briot, Bouquet, Chastes, Hébert, Bert, de Lacaze-Duthiers. 

Le procès-verbal de la séance du 15 décembre dernier est 
adopté. 

M. le doyen informe l'assemblée que M. Lheureux, archi- 
tecte du cinquième arrondissement, a été convoqué pour don- 
ner des renseignements, qu'il se tient à la disposition de 
l'assemblée. M. Lheureux est introduit. 

M. le doyen demande à M. l'architecte si, comme on Ta 
dit, la Ville aurait l'intention de prélever une bordure de 
35 mètres environ sur le terrain du Luxembourg qui serait 
concédé à la Faculté des Sciences et limité par l'allée de l'Ob- 
servatoire, la rue d'Assas et la rue de rAbbé-de-l'Épée, ter- 
rain d'une superficie de 15 000 mètres carrés. M. l'archi- 
tecte dit qu'aucune réserve n'a été faite et que la totalité du 
terrain sera abandonnée à la Faculté. 11 met sous les yeux des 
membres de l'assemblée le plan qu'il a étudié, et il donne 
à plusieurs membres les explications relatives au mode 
d'installation des différents services. M. le doyen remercie 
il. Lheureux, qui se retire. 

Bl. Bert dépose la proposition de loi renvoyée à la commis- 
sion du budget, ayant entre autres pour objet la construction 
d'une Faculté des Sciences de Paris. 

M. le doyen informe l'assemblée que les professeurs inté- 
ressés se sont réunis avant-hier pour voir comment on pour- 
rait s'établir sur les terrains avoisinant la Sorbonne et limi- 
ENS. scp. 18 



S74 ense:ig>eme!it supérieur. 

t(*s par la partie nord de la Sorbonne, la rue de la Sorbonne» 
la rue des Écoles et la rue Saint-Jacques jusqu'à la place 
(lersou. M. le doyen pense que, dans ces conditions, il pour- 
rait être donné satisfaction à tous les services, et qu'il y au- 
rait lieu de demander que la Faculté restât à la Sorbonne; 
il dépose un cro(]uis du projet d'installation. 

M. Bert pense (pfil ne faut encore rien demander; qu'on 
est en présence de deux plans; qu'on pourrait, dans Tindéci- 
sion, conclure (pie les études ne sont pas encore achevées, 
et voir venir. 

M. Ducharlre n'est pas de l'avis de M. Bert. U pense que, 
si la Facullé a un intérêt majeur à rester à la Sorbonne, il 
faut le faire connaître et arriver avec des études terminées; 
(|ue c'est dans ces conditions que la Faculté arrivera à la 
réalisation de ses vues. 

M. de Lacaze-Dutliiers fait observer que la Faculté s'est 
déjà prononcée sur son désir de rester à la Sorbonne. M. le 
doyen répond que, jusqu'à présent, il n'y a eu aucun vote, et 
qu'avant d'en référer au Ministre il désire soumettre au vote 
de l'assemblée les décisions à prendre par la Faculté. 

M. Bert propose d'ajourner la suite de la discussion au di- 
manche 20 décembre. L'assemblée, à la majorité des ▼oix, 
décide que le vote sur la question sera remis au dimanche 
20 décembre à 1 heure, et qu'une convocation sera adressée 
à cet effet à chacun de ses membres. 



Séance du 20 décembre 1874. 

Présents : MM. Milne Ed>vards, Ghasles , Ilermite, Hébert, 
Puiscux, Delafosse, Deville, Bouquet, de Lacaze-Duthiers, 
Briot, Duchartre, Desains, Jamin, Bert. 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal du 18 décffln- 
bre, qui est adopté. 

M. le doyen, reprenant l'exposition du croquis qu'il a dé- 
posé à la dernière séance, fait remarquer que, s'il y avait 
insuflisance pour l'installation des services de la Faculté, on 
pourrait augmenter considérablement la surface en devant 
une partie des bâtiments. 

M. H. Sainte-Chiire Deville voudrait les cours à la Sorbonoc^ 
les travaux pratiques au Luxembourg. 
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M. Bert convient qu'il y a un inconvénient très grand û 
quitter la Sorbonne; mais il y a un terrain de 15 000 mètres 
carrés qui est offert; en quittant la Sorbonne, on perdra 
des auditeurs , mais au Luxembourg on aura des élèves ; au 
Luxembourg d'ailleurs, l'isolement ne sera pas aussi complet 
qu'on peut le craindre, puisque l'École de Pharmacie, l'Hô- 
pital des cliniques doivent y être installés. Au surplus, des 
modifications dans le régime de l'enseignement supérieur 
peuvent amener un plus grand nombre d'élèves ; des docteurs 
peuvent être autorisés à faire un enseignement libre indé- 
pendant dans les Facultés ; ils demanderont des moyens d'ac- 
tion, et la Sorbonne ne pourra plus s'étendre, puisqu'il n'y 
aura plus de terrains libres avoisinants. En résumé, on peut 
s'installer dans les terrains avoisinant la Sorbonne d'une 
manière à peu près suffisante pour les besoins actuels, mais 
il n'y aura rien de réservé pour un avenir qui n'est peut- 
être pas trop éloigné. 

M. Deville pense que, l'étude des sciences s'étendant dans 
les lycées, le nombre des élèves des Facultés augmentera, 
sinon dans les cours, au moins dans les laboratoires ; qu'en 
ce moment il ne peut recevoir tous les élèves qui se font 
inscrire pour les laboratoires d'enseignement et que, par 
conséquent, il faut de la place; aussi votera-t-il comme 
M. Bert. 

M. Duchartre ne croit pas que la Faculté doive s'éloigner de 
la Sorbonne : l'auditeur d'un cours devient quelquefois un 
élève ; d'ailleurs le nombre d'élèves n'augmentera que lors- 
que les grades acquis assureront une situation aux travail- 
leurs. Il considère qu'il faut de moins en moins compter sur 
un public ayant un goût désintéressé pour la science ; d'ail- 
leurs le nombre d'élèves ne diminuera-t-il pas par la création 
de grands centres universitaires? Il y a des conditions qui 
font de la Sorbonne le foyer des études : il est prudent d'y 
rester. 

MM. Hermite et de Lacaze-Duthiers, comme M. Duchartre, 
pensent qu'il ne faut pas s'éloigner des établissements sco- 
laires qui nous entourent. 

M. le doyen ne voit pas l'avenir aussi en beau que M. Bert. 
S'il y a affluence d'élèves, la Faculté obtiendra les laboratoires 
dont elle pourra avoir besoin ; et si l'espace manquait dans 
le périmètre de la Sorbonne, il ne voit pas pourquoi on n'é- 
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laliliriiil pas (li»s hilioratoires annexes sur les terrains dn lycée 
l.oiiis-li»-r.r:in(l on delà nie des Cordiers; mais, pour le 
inoiiii'iit. il y anr:ii( {leiit-f^tre danger à quitter la Sorbonne. 
Kn titiil t'Int i\o caiiso, il croit devoir soumettre au Tole de 
r:iss(MiiliU*t> Ifs pmposilions suivantes, qu'il transmettrai 
riiiitorilt' coiiiprtiMitt*, si elles sont adoptées : 

1 ' L.'i Kiiciilté estime qu'il lui est impossible de s'installer 
dans les hâtiinents qui lui étaient attribués du côté de la 
riM* Saint-Jacques dans le plan pour l'agrandissement de la 
Sorh(itiii(> pr(''senté vers 1852. 

{>{ article, mis aux voix, est adopté i l'unanimité. 

"2* Oii*(>lle pourrait être bien installée dans les bâtiroeots 
nouveaux qn'oeruixTait la totalité des terrains situés aa 
nord et à Test d(> la Sorbonne actuelle et limités par la ne 
(lt>s fltoh's, la rue Saint-Jacques jusqu'à la place Gerson. 

l/artiele mis aux voix, le résultat du scrutin donne IS vois 
]M)(ir Tadoption, S voix contre. 

.">" Oii'il y aurait, pour renseignement, des inconvénieats 
;:rav(>s à sou éioiprnement de la Sorbonne; mais que, dintik 
ras ou la totalité des terrains susmentionnés ne poumitln 
être attrilxiée, il serait préférable de la transporter sorks 
terrains adjacents au jai*din du Luxembourg, dans lesUti- 
nients nouveaux indiqués sur le plan dressé parU. l'irdd- 
t(>ete (>t limités par Tallce de l'Observatoire, la rue d'AsiaSi 
la rue de rAbi)é-(lo-rËpée, d'une contenance d'environ 
lî)000 mètres carrés. 

L(^ scrutin donne 8 voix pour l'adoption, 3 voix contre 
1 bnlletin blanc : Tarticle 3 est adopté. 

i" Qu'à la condition d'être installée conformément aox 
indications contenues dans l'article S, la Faculté demande 
à n'ster à la Sorbonne. 

I/article 4 est adopté, le scrutin donnant 11 voix poar 
l'adoption et 1 voix contre. 



ANNEXES. 2:: 



tITRAIT DES PROCÈS-VERBAUX DES DÉUBéRATIÛ.NS DE LA FACULTÉ 
DES SCIENCES. — AGRANDISSEMENT DE LA SORBONN'E. 

(Voir page 29.) 

Séance du W novembre 1879. 

Présents: MM. Milne Edwards, Desains, Hébert, Duchartre, 

oost, Deville, Chasles, Wurtz, Briot, Puiseux, Bonnet, 

uquet, Friedel, de Lacaze-Duthiers. 

M. le doyen veut entretenir l'assemblée des questions rela- 

es au transfert de la Faculté. Un avis lui a été demandé : il 

sire, avant de le transmettre, connaître l'opinion de ses 

[lègues. 

U est donné lecture par le secrétaire des articles qui ont 

5 votés par la Faculté dans la séance du 20 septembre 1874. 

le doyen rappelle qu'un moment on avait pensé que la 
culte pourrait être installée sur les terrains occupés par 
lycée Louis-le-Graud ; ce projet doit être abandonné; le lycée 
'a rétabli sur l'emplacement qu'il occupe, les nouvelles 
nstructions entraîneront l'élargissement de la rue Saint- 
;ques, et par conséquent la démolition des n°' 112,114,116, 
2, qui appartiennent déjà à la ville. Que faut-il demander 
Lueïlement? Faut-il séparer l'enseignement de la Faculté de 
nseignement pratique, conserver à la Sorbonne les cours 

de petits locaux pourraient suffire pour renseignement! 
Après une discussion à laquelle prennent part MM. Wurtz, 
asles, Desains, Hébert, Deville, M. Wurtz propose de voter 
résolution suivante : 

Art. 1''. La Faculté renouvelle le vœu déjà exprimé de 
lintenir son siège à la Sorbonne. 

Art. 2. La Faculté demande le maintien à la Sorbonne de 
us les cours et autres services qui pourront y être convena- 
Bment installés. 
Art. 3. La Faculté demande l'affectation à la Faculté du 
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terrain d'environ 15000 mètres carrés situé au Luxembourg 
et la construction à bref délai des laboratoires et autres lo- 
caux nécessaires à l'installation des services qui ne pourront 
])as être maintenus convenablement à la Sorbonne. 

M. Desains demande un ajournement avant de voter ce 
vœu; M. le doyen propose de fixer la nouvelle réunion au 
jeudi 13 novembre. 



Séance du \Z novembre 1879. 

Présents: MM. Milne Edwards, Puiseux, Hébert, Bouquet, 
Wurtz, Troost, Ducliartre, de Lacaze-Duthiers, Briot, Ghasles, 
Deville, Friedel. 

Le procès-verbal de la séance du 11 novembre dernier 
est adopté. 

M. le doyen informe l'assemblée qu'il va être procédé suc- 
cessivement au vote des articles qui ont été arrêtés à la der- 
nière séance relativement au transfert de la Faculté au 
Luxembourg. 

Art. 1". La FacuKé renouvelle le vœu déjà exprimé du 
maintien de son siège à la Sorbonne. 

A l'unanimité des membres présents, l'article 1" est adopté. 

Art. 2. La Faculté demande le maintien à la Sorbonne de 
tous les cours et autres services qui pourront y être conve- 
nablement installés. 

L'article 2, mis aux voix, est adopté à Tunanimité. 

Art. 5. La Faculté demande l'affectation à la Faculté du 
terrain d'environ 15 000 mètres carrés situé au Luxembourg 
et la construction à bref délai des laboratoires et autres lo- 
caux nécessaires à linstallation des services qui ne pourront 
pas être maintenus convenablement à la Sorbonne. 

L'article 3 est adopté à l'unanimité. 
* H est ensuite procédé au vote sur l'ensemble. 

A l'unanimité des membres présents, la résolution est 
adoptée. 
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N« VII 

CONTENTION ENTRE L*£TAT, REPRÉSENTÉ PAR LB PRÉSIDENT DU CONSEIL, 
MINISTRE DE L'itiSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS ET LA 
VILLE DE PARIS POUR LA RECONSTRUCTION ET l' AGRANDISSEMENT DES 
BATIMENTS DE LA SORBONNE. 

(Voir page 30.) 

Entre M. Jules Ferry, président du Conseil, ministre de 
rinstruction publique et des Beaux-Arts, agissant au nom de 
rÉtat, d'une part; 

Et M. Ferdinand Ilérold, sénateur, préfet de la Seine, agis- 
sant au nom de la ville de Paris en vertu d'une délibération 
du Conseil municipal du 25 juin 1881, d^autre part; 

A été convenu ce qui suit : 

Article premier. — Il sera procédé à frais communs, par 
rÉtat et la ville de Paris, à la reconstruction et à l'agrandis- 
sement des bâtiments de la Çorbonne, aux conditions sui~ 
vantes : 

!• L'Académie de Paris, les Facultés de Théologie, des 
Lettres et des Sciences auront leur siège à la Sorbonne. 

2' La nouvelle Sorbonne sera limitée par les rues de la 
Sorbonne, des Écoles, Saint-Jacques, Cujas et Victor Cousin, 
suivant les alignements indiqués par un liséré bleu au plan 
ci -annexé; 

5' Le décompte général des dépenses faites ou à faire 
ultérieurement est fixé à 22 200 000 francs (vingt-deux 
millions deux cent mille francs) . 

4' Pour sa part contributive, fixée à la moitié de cette 
dépense, soit 11100 000 francs, la ville de Paris fait un 
apport, en terrain, d'une valeur de 5 600 000 francs et un 
apport en argent du complément, soit 7 500 000 francs. 
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5" La ville do Paris étant chargée de Topération, FÊtat 
fournira sa part contributive en versant à la Caisse munici- 
pale 4 100 000 francs en 1882, et le reste en cinq annuités 
de 1 400 000 chacune de 1883 à 1888. 

G» La ville do Paris soldera sa part en argent au moyen 
d*uno soinmo do 5 250 000 francs inscrite à son budget pour 
la Sorboiino, laquelle somme est actuellement disponible, et 
au moyon do cinq annuités de 700 000 francs chacune de 
1885 à 1888, avec un solde de 750 000 francs en 1889. 

7« Los dépenses imprévues auxquelles il y aurait lieu de 
pourvoir sen>nt partagées par moitié entre TÉtat et la ville 
de Paris, après vote du Conseil municipal. 

AuT. 2. — Le projet de reconstruction et d'agrandissement 
do la Sorbonne sera mis au concours d'après les clauses et 
conditions étalilies par un jury où seront représentés le 
Ministre do Tinstruction publique, le Conseil municipal, la 
Préfecture de la Seine et les professeurs des Facultés. 

Ce jury sera également chargé de faire le classement des 
projets qui lui seront soumis. 

Le progrannne du concours sera arrêté par le Conseil 
municipal, de concert avec les délégués du Ministère de 
l'Instruction publique. 

Art. 5. — La présente convention ne deviendra définitive 
que lorsqu'elle aura élé approuvée par une loi. Elle sera 
emegistrée au droit fixe de 3 francs (trois francs). 

Fait en double à Paris, le 30 juin 1881. 

Le Président du Conseil, Ministre de 
Le Préfet de la Seine, l'Instruction publique et des Beauz-Arti. 

^igné : IIérold. Signé : Jules Ferrt. 
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No VIII 

ÉTAT des diplômes délivrés par la Faculté des Lettres de Paris 
depuis la création jusqu'au 31 décembre 1886. (Voir page 33.) 





NOMOr 


Œ DES DIPLOMES 


, 


"* u 


• 
U 


• 
•CM 


• 

es 




A M 


«a 

a 
u 


8 


* 

m 
O 

o 


OCSEnVATIONS. 


■ Z « 




a 

u 


fi 

u 






H 

Q 


o 


o 




1810 


67 


1 


» 




. 1811 


115 


31 


2 




1812 


78 


26 


9 




1813 


66 


17 


6 




1814 


16i 


8 


4 




1813 


492 


19 


» 


■ 


1816 


843 


34 


6 


L'ordonnance du 


1817 


825 


14 


8 


18 janvier 1816 avait 
sui)primé 17 Facultés. 


1818 


822 


14 


4 


■ * 


1819 


831 


22 


5 




1 ISiO 


1 117 


17 


1 


5 juillet 1820. —Or- 
donnance décidant qu'à 


1821 


1 821 


32 


1 


dater de 1882, nul ne 


1822 


820 


36 


3 


sera admis au bacca- 


aVmA 




** 


lauréat es lettres s'il 


1823 


315 


9 


6 


n'a suivi au moins pen- 


182i 


4G8 


10 


2 


dant un an un coui's de 
philosophie dans un 


1825 


393 


U 


7 


collège royal ou com- 


1826 


522 


6 


» 


munal ou dans une in- 
stitution où cet ensei- 


1827 


430 


13 


2 


gnement aura été au- 


1828 


730 


15 


3 


torisé. — A dater de 
1823, nul ne sera ad- 


1829 


819 


37 


5 


mis audit examen s'il 


1830 


765 


36 


2 


n'a suivi, au moins 
pendant un an,un cours 


1831 


811 


49 


2 


de rhétorique et, pen- 


1832 


856 


25 


4 


dant une autre année, 
un cours de philoso- 


1833 


1 096 


29 


6 


phie, dans l'un desdits 


1 A wporler. 








collège ou institution. 


15 326 


511 


88 



i 



S8S E^SEEGKEKENT SUPËRtEUR. 

y VIII (tuile) 

ÉTAT des diplûmcs diiUvrÉs par l-> Faculté det Lettrei de Paria 

ilr|iiiis la ci^aliim jusqu'au 31 décembre 1888. (Toir page 33.} 



£ à 


KOSRKE DES DIPLOHBS. 










5 5 


g 


j 


1 




5 a 


S 


g 


OOSBnVATIOA-a. 


Ê 










s 


Ë 


S 




1S31 


15 3ÎU 

1!16 


511 
15 






1X15 


13Ô1 


Ï7 






1SJ6 


1 1SI 


M 








1 085 


11 




l-J«m«rl84T.-Ui 


M(M 


903 


18 




commiHions dipirte- 


IX.'» 








Sï^4."de°^4lî 


IRIO 


7Cï 


16 




leseandMaUionliap- 

primèei. "^ 


mi 


7«8 


tl 




SljaBt«r18T7.-U 


18» 


8;g 


ts 




FacQltédeParisaiwur 
tircoiiMiii)llon]e!A(a- 


IStJ 


iiîT 


ïe 




di.™ies de Paris, tfi- 
iniitns,deI>ouaictil'D>^ 


lUt 


003 


Ï8 




l^ni. 


1813 








20 ;<i>ii 1849. - U 


1816 


1 m 


18 




Ficullé do Pari* > pour 

circniiscnplion Pjrîs. 


1847 


1S9J 
1612 


40 




Ileiins et Douai et la 
rcldans l'A Cad .-mis ils 


1M9 


Ii80 


31 




Dourxe.. 

LG novembre itta. — 




1 572 


36 




Le cerliQcat d'Andn 


1851 


1003 


50 




prescrit par l'ordoii- 


IXaî 




Stt 




primii. 


18S3 


tn 


28 




Loi du a mars 18» 
— Juiï leadcmiquB 


1831 


619 


tt 




(dépnrlcmeiHaE). 


1855 


57Î 


!1 


12 


1851 - l-étorm-, du 


18jG 


5S6 


S 


13 


l>3ccalniirÉal<it lettni; 




601 


!4 




bifurcallno. — I^ di- 






pMmcdel»clicEerÈt 




576 


23 


8 


tclaDiesestublr^lain 


1859 


586 


36 


12 




1860 


658 


SS 




doit unt ûiiptmi, 


iwfwhr. 








du bMcal. il Utt^ 


«433 


1237 


281 



ANNEXES. 



283 
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DBS ÉTUDIANTS. 

(Voir p. 70.) 



Messieurs, 



mars 18^6. 



Vous avez pensé que vous ne pouviez mieux consacrer 
votre deuxième anniversaire qu'en venant recueillir ici, de la 
bouche de vos maîtres les plus autorisés ^, quelques-uns de ces 
conseils qui tracent les voies et portent bonheur. Je me gar- 
derai de vous faire attendre ce plaisir. Je ne veux que vous 
souhaiter la bienvenue dans celte vieille salle des actes uni- 
versitaires, où nous aimons à être vos hôtes *, 

Ce qui nous touche dans votre association, c'est qu'elle 
(>st votre œuvre. Jamais les études supérieures n'ont trouvé 
dans Topinion une sympathie plus éclairée, dans les pou- 
voirs publics un plus efticace appui. Les statisticiens de 
Tavenir, de jeunes savants sortis de vos rangs peut-être, 
éial)liront un jour que le budget des Facultés s'est élevé, en 
quinze annéos, d'un peu plus de quatre millions* à près de 
quatorze millions^; qu'aujourd'hui, à Paris, le nombre des 
chaires du haut enseignement est plus du double de celles 
qui existaient, il y a quarante ans, pour la France entière ; 
que, dans toutes les Facultés, ouvertes à l'air, à la lumière, 
à l'espace, les ressources du travail ont été créées ou dé- 
veloppées avec une ampleur sans précédents. Ce qu'ils 

1. MM. Lavissc et Michel Bréal. 

2. Celte allocution a été prononcée dans la grande salle de la Sor- 
bonne on présence de deux raille étudiants. 

3. 4:275 521 francs. 
«. lô 715 029 francs. 
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n'auront pas besoin de dire, ce dont tous vous souvien- 
drez tous, c'est avec quel zèle ces maîtres ont multiplié 
leurs soins pour se préparer en tous des héritiers de leurs 
méthodes, des continuateurs de leurs recherches, des amis 
de la science à laquelle ils ont dévoué leur vie. Afin de mieux 
assurer le bienfait de leur direction, vous avez voulu vous 
grouper librement à côté d'eux, sous leurs auspices; vous 
avez compris que, quelque assistance qu'on trouve autour de 
soi, il n'y a de force durable que celle qu'on tire de soi : 
c'est de ce sentiment qu'est sortie votre association. 

Conçu avec résolution, le projet a été poursuivi avec sa- 
gesse. On est assez disposé à ne pas refuser au tempérament 
français l'enthousiasme et l'élan, les qualités qui procurent 
la gloire ou le bonheur d'un jour; on nous accorde moins 
volontiers l'esprit d'organisation qui crée, la persévérance qui 
fonde. Nous sommes heureux de reconnaître dans votre 
jeune entreprise tous les caractères qui assurent la durée. 
Vous vous y êtes engagés modestement, presque obscuré- 
ment, ne recherchant point le bruit, évitant même les occa- 
sions qui vous étaient offertes de vous produire. Vous avez 
vécu chez vous, justement ambitieux de vous constituer avant 
de vous répandre. Aujourd'hui vous avez votre siège social, 
vos assemblées, votre bulletin, votre budget, — budget qui 
se solde en équilibre, ce qui n'est point commun, — budget 
avec fonds de réserve, chose plus rare encore. Vous étiez 
vingt-cinq à l'origine; demain vous serez sept cents. Vous 
avez commencé avec deux chambres, vous occupez mainte- 
nant deux étages. Vos meubles vous appartiennent, et vous 
payez l'impôt. Voilà le fruit légitime de deux années de 
conduite, j'allais dire d'administration, judicieuse et suivie. 

Le secret de cette sagesse, je le trouve dans vos statuts : 
vous êtes une société d'assistance de travail. Les biographes 
de Franklin racontent qu'inquiet des passions qui autour de 
lui divisaient les esprits, il eût voulu former un grand parti 
de la vertu et que, pour mieux déterminer les conditions 
de cette nouvelle alliance, il se proposait de publier un livre 
sur « l'art de la vertu ». Le livre ne parut point : il était 
plus facile d'en concevoir l'idée que de l'exécuter. Le parti 
ne se forma pas davantage, chacun se faisant trop aisément 
de sa passion une vertu. Franklin se réduisit alors, dit-on, 
à préparer un grand parti du travail. Ypus êtes, Messieurs, 
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CM parli. 11 n'y a pas de lien plus sûr que le travail; et, ainsi 
qiw vous le disait éloquemment le ministre que vous comptez 
parmi vos membres honoraires, rien ne saurait mieux vous 
^Mranlir de la contagion du pessimisme et de la désespé- 
rance, cj's maladies des volontés perverties et des âmes 
cHJ'rvcos. Le travail ne fût-il pas la plus élevée des jouis- 
sances, vous en devriez l'exemple viril dans une société où 
Taclivilc est la loi nécessaire. C'est la dette qui s'impose 
à votre patriotisme. Bien aimer son pays à votre âge, c'est se 
j)réparer énergiquement à le servir. La France a besoin de 
se sentir, par vous, jeunes gens, profondément unie dans le 
souci de l'avenir, laborieuse, saine et forte. 

Ce que l'habitude du travail aura commencé, le goût des 
choses de l'esprit l'achèvera. Vous êtes ici tous ou presque 
tous appelés à conquérir des grades. L'un des bienfaits de la 
réforme de notre enseignement supérieur sera d'avoir fourni, 
aux services publics auxquels il se rattache, des prati- 
ciens mieux instruits, et préparé, pour les lycées et les col- 
lèges, le complément de personnel enseignant que rÉcole 
Normale, nécessairement réservée au petit nombre, ne pou- 
vait leur donner. Mais, au delà de cette instruction profes- 
sionnelle qui vous est si libéralement offerte, vos maîtres, 
vous le savez, visent une éducation d'une portée plus haute. 
Ce n'est pas seulement l'apprentissage d'une fonction qui 
vous est assuré dans des conditions incomparables, c'est l'ap- 
prentissage de la science même. Chaque jour vous voyez dans 
tous les ordres de la recherche et de la pensée le champ 
de vos études s'agrandir. En philologie, en histoire, comme 
vn chimie et en physiologie, l'esprit d'analyse, pénétrant 
les faits, les classe, les coordonne, renouvelle, pour ainsi 
dire, la matière des connaissances humaines, et l'esprit 
philosophique, s'emparant à son tour de ces éléments, en 
établit la genèse et en déduit les lois. Ces grandes élabora- 
lions de la science auxquelles il vous est donné de pren- 
dre part en attendant que votre tour soit venu de les diriger, 
no représentent pas seulement ce qu'on pourrait appeler la 
part contributive de la France dans les conquêtes intellec- 
tuelles auxquelles elle a apporté de tout temps un si large 
concours; elles sont pour une société démocratique une 
indispensable condition de vie. Si, chez une nation où tout 
"epose sur le suffrage de tous, il est nécessaire d'assurer à 



ANNEXES. 203 

tous le fonds du patrimoine commun, le devoir n*est pas 
moins impérieux de développer, chez ceux qui peuvent y pré- 
tendre, la haute culture sans laquelle un peuple serait bien- 
tôt amoindri et désemparé. En se répandant comme elle doit 
se répandre, sans compter, Tinstruction court le risque de 
s'abaisser, si, par l'effort des meilleurs de ceux qu'elle a mis 
en lumière, elle ne s'élève. C'est la loi suprême en même 
temps que l'honneur d'une grande démocratie, de faire sortir 
de son sein une élite qui la dirige. 

Un autre caractère mérite d'être signalé dans votre œuvre. 
L'isolement où vivaient les Facultés a pris fin. Confirmées, 
fortifiées même, chacune dans son existence propre et son 
indépendance nécessaire, elles ont été du même coup rap- 
prochées dans leurs intérêts généraux, de façon que les di- 
vers enseignements qu'elles représentent s'éclairent les uns 
par les autres et se complètent. Et comme si la pensée qui 
a inspiré le nouveau règlement n'était pas encore suffisam- 
ment marquée à votre profit dans la teneur du décret du 
28 décembre 1885, un article additionnel a été inséré, por- 
tant que des mesures spéciales détermineraient les facilités 
de travail qui doivent vous être données pour ces études 
communes. L'objet de votre association générale, qui n'ex- 
clut point les associations particulières, mais qui les embrasse 
toutes, montre assez que vous vous faites vous-mêmes une 
idée juste de cette solidarité. 

Ajouterai-je que les patronages, illustres entre tous, sous 
lesquels vous vous êtes de vous-mêmes placés, vous engagent 
et vous obligent. L'an dernier, c'était M. Chevreul qui prési- 
dait votre assemblée. S'il n'a pu venir ce soir, sa pensée, soyez- 
en sûrs, est avec vous. 11 se prépare, j'en ai moi-même recueilli 
l'assurance ce matin en votre nom, il se prépare à accomplir 
vaillamment ce siècle de travail et de gloire dont il porte si 
légèrement le poids. Il a encore un bon exemple à vous don- 
ner sur ce point, il vous le donnera. 

11 n'a pas dépendu de nous que sa place ne fût occupée 
par M. Pasteur. Quelle fêle pour tous de l'entendre parler de 
ses découvertes dans la langue simple et forte dont il a le 
secret comme de tant d'autres choses, et nous montrer une 
fois de plus ce que peuvent les lumières du génie secondées 
par un labeur opiniâtre I Vous avez respectéle repos silégitime- 
ment dû à cette pensée toujours tendue pour la science et 
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rhumanité. Mais M. Pasteur n'a pas voulu se dérober entiè* 
rcmciit à tos instances; il a tenu à vous témoigner ses sym- 
pathies par sa présence. Qu*il me permette d*attacher son 
nom au souvenir de votre seconde assemblée générale, eu 
lui offrant, comme au véritable Président de la séance, 
l'hommage de notre respectueuse admiration et tous nos 
vœux pour la fondation de l'institut dont il va doter le 
monde. 
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N' XI 

DISCOURS PRONOKCé AU CONSEIL GÉNÉRAL DES FACULTÉS SUR M. BÉCLARD, 
DOYEN DE LA FACULTÉ DE MÉDECINE, TICE-PRÉSIDBNT DU CONSEIL^. 

(Voir page 1.) 



25 février 1887. 
Messieurs, 

Depuis notre dernière réunion, nous avons perdu M. Bé- 
clard. Le Conseil général a assisté à ses obsèques en corps 
H en robe. M. le vice-président a exprimé nos sentiments 
sur sa tombe en termes dignes de notre cher et si regretté 

1. Voici les principales attributions du Conseil : 

Le Conseil général des Facultés comprend : le recteur, président; les 
doyens des Facultés, le directeur de l'École supérieure de pharmacie, le 
directeur de l'École de plein exercice ou préparatoire de médecine et de 
pharmacie du dépaitementoù siège l'Académie; deux délégués de chaque 
Faculté élus pour trois ans par rassemblée de la Faculté parmi les profes- 
seurs titulaires; un délégué de l'École supérieure de pharmacie ou un 
délégué de l'École de plein exercice ou préparatoire de médecine et de 
pharmacie, élus dans les mêmes conditions. — Le Conseil se réunit sur la 
convocation du président. Le président est tenu de le convoquer sur la 
demande écrite du tier.s des membres. La demande doit énoncer l'objet 
de la réunion. Le Conseil élit chaque année un vice-président parmi ses 
membres; il nomme un secrétaire ; il fait son règlement intérieur. — Tout 
membre du Conseil a le droit d'émettre des vœux sur les questions rela- 
tives à l'enseignement supérieur. Les vœux sont remis en séance, par 
écrit, au président; il en est donné lecture, et, dans la séance suivante, 
le Conseil décide s'il y a lieu de délibérer. — En matière d'enseignement, 
le Conseil général a pour fonction de veiller au maintien des règlements 
d'études et d'établir, entre les cours et exercices des différentes facultés 
et écoles, la coordination nécessaire au bien des études et aux intérêts 
des étudiants. — A cet effet, il vise les programmes des cours et confé- 
rences de chaque établissement et s'assure qu'ils contiennent les matières 
exigées pour les examens; il arrête et publie, avant le 1" août, le tableau 
général des cours des divers établissements pour l'année suivante. — Le 
Conseil général propose au ministre les règlements de la bibliothèque 
universitaire et, s'il y a lieu, des différentes sections de la bibliothèque.- 
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collèpijo; ses paroles seront conservées dans les procès- 
v(>rbaiix de nos actes. M. Lichtenberger me permettra de le 
remercier ici d'avoir bien voulu me suppléer. Jamais la néces- 
sité de me partap:er entre des obligations également impé- 
rieuses ne m'a été plus pénible : j'aurais aimé à rendre un 
dernier hommage à M. Béclard par devoir et par affection. 
11 y a cinq ans que M. Béclard avait été placé à la tête delà 
Faculté de Médecine par la conûance du ministre; il y a 
(juelques mois, le suffrage de la Faculté et le vôtre avaient, 
à Tunanimilé des voix, confirmé ce choix. H. Béclard avait 
à ce supri*Mne honneur tous les titres que peuvent donner la 
science, le talent et le caractère. Le savant a été loué, comme 
il convenait, par des savants. Mais nul n'ignore quelle idée, 
<lès ses premiers travaux, il s'était faite de la science et de ses 
méthodes, — avec quelle sûreté d'analyse il s'élevait du par- 
ticulier au général, et des faits rigoureusement observés 
tirait d'indiscutables conclusions. A la précision du savoir il 



Les hiMiotht'caircs sont nommés jvar le ministre. — Le Conseil général 
nrrt^tc les règlements des cours libres et autorise ces cours après avis de 
I4 Faculté ou écolo intéressée. — Lorsqu'une chaire devient vacante, le 
Oonscil est appelé à donner son avis, après la Faculté ou école intéressée, 
sur le maintien, la suppresf:ion ou la modification de cette chaire. —Le 
(k)nseil délibère sur les projets de budget présentés par chaque Facalté 
et école et sur les comptes administratifs des doyens et directeurs, i 
l'exception des budgets sur fonds de concours. Le Conseil propose chaque 
année au ministre, ik la fin de l'année scolaire, la répartition entre les 
différentes Facultés et écoles des fonds mis à leur disposition par l'État 
pour les services communs. Les services communs comprennent : la bi- 
i)liothèqne universitaire, les collections, l'éclairage et le chauffage, les 
frais matériels d'examens, l'entretien du mobilier appartenant à l'État. 
Il répartit entre les budgets sur fonds de concours de chaque Faculté on 
école les dons, legs et subventions affectés à des services communs. — 
L" Conseil exerce, en ce qui concerne les étudiants des Facultés et écoles 
(l'enseignement supérieur de l'État, les attributions disciplinaires confé- 
it'es aux Facultés par les décrets des 50 juillet 1883 et 28 juillet 1885. Les 
dispositions du décret du 30 juillet 1883 relatives aux pénalités et à la 
procédure dans les affaires justiciables des Facultés deviennent applica- 
Mos au Conseil général. Toutefois le recteur est substitué au doyen ou 
dirortour, quant à l'exercice de l'action disciplinaire et à l'information. Il 
snMt le Conseil; il peut déléguer un de ses membres pour procédera 
l'information. — Le Conseil général adresse chaque année au ministre un 
rai)port sur la situation des établissements d'enseignement supérieur et 
les amolioialions qui peuvent y être introduites.— Le Conseil général 
prt nd place en tète du corps académique dans les cérémonies publiques. 
Le vice-prcMdent prend la droite du recteur. (Art. 1 à 15 du décret du 
-^ décembre 1883.) 
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joignait la clarté et Télégance de Texposition. Son traité de 
physiologie humaine fait autorité à l'étranger comme en 
France. Quand on écrira l'histoire du grand mouvement 
scientifique qui sera la gloire de la fin de notre siècle, 
M. Béclard aura sa place marquée dans la pléiade des con- 
temporains de Claude Bernard, dont les concours de la Fa- 
culté Font plus d'une fois rapproché, à son honneur. 

Ce que nous avons, plus complètement que d'autres peut- 
être, connu et apprécié, c'est la distinction dont toute sa 
personne portait l'empreinte aimable ; la finesse pénétrante 
de sa haute raison ; la fermeté de ses convictions, quand il 
croyait un intérêt public en péril ; l'exquise courtoisie avec 
laquelle, dans le courant des affaires, il savait se désinté- 
resser de ses opinions propres pour concilier celles des 
autres ; tout cet ensemble de qualités simples, discrètes et 
fortes, qui rendait son commerce aussi attrayant que sûr. 
C'était un esprit éminemment ouvert et sincèrement libéral. 
11 était bienveillant aux choses comme aux hommes. Par un 
rare privilège, il avait conservé celle fraîcheur, cette jeunesse 
d'esprit qui donne au bon sens, mûri par l'expérience, une 
grâce particulière et tant de saveur. Les idées nouvelles le 
trouvaient toujours prêt. Il ne s'y livrait pas sans contrôle ; 
mais il aimait à les étudier, convaincu que la tradition n'est 
un véritable appui que lorsqu'elle s'accommode aux besoins 
qui se transforment ou se succèdent. Il avait senti dès l'abord 
tout ce que rinstilulion du Conseil général des Facultés pou- 
vait ajouter de dignité et de force à leur vie commune, sans 
porter atteinte à leur indépendance nécessaire. Le jour où 
sera accomplie celle œuvre de solidarisation élevée que vous 
poursuivez avec tant de dévouement, nos souvenirs se repor- 
teront vers lui, comme vers l'un des meilleurs et des plus 
généreux ouvriers de la première heure. 
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N« XII 

DISCOURS PRONONCE A LA RÉUNION DE L'ASSOOATION POUR 

l'encouragement des Études grecques en frakcb. 

(Voir page 213.) 



5 mai 1887. 

Messieurs, 

Je n'ai plus le droit de vous apporter le discours de séance 
«'innucllc*. Que pourrais-je dire, d'ailleurs, que ne tous ait 
dit M. le marquis de Saint-Hilaire, dans l'allocution où il 
a retracé la carrière des confrères que nous avons perdus, — 
M. Croisct, dans le rapport où il a rendu compte des trayaux 
que vous avez récompensés? Je me ferais scrupule de repasser 
sur leurs traces. Je voudrais seulement, en quelques mots, 
vous remercier et m'excuser : vous remercier de m'avoir 
appelé à la présidence de votre compagnie, m'excuser de 
ravoir si imparfaitement remplie. Rappellerai-je, à ma dé- 
charge, qu'alors que je croyais avoir le temps de m'afTranchir 
d'autres obligations pour répondre à votre confiance, j'ai dû, 
en moins de trois mois, passer prématurément, dans votre bu- 
reau, du troisième rang au premier? Je ne vous apprendrais 
rien non plus en vous disant que je ne m'appartiens guère : 
une lettre, grandis epislola^ une audience imprévue qui s'im- 
pose, un appel du téléphone, ce nouvel et merveilleux in- 
strument do correspondance administrative, si commode 
pour ceux qui interrogent, si exigeant pour ceux qui ont à 
répondre, sur l'heure, à tout le monde; et voilà le plan d'une 
journée déconcerté! C'est ainsi que j'ai été empêché de m'as- 
socier au suprême hommage que vous avez rendu à la mé- 

1. Ce discours a été prononcé à la première séance ordinaire de l'année 

1887-1888. 
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moire vénérée de M. Egger, et de m*acquitter des derniers de- 
voirs envers M. Charles Jourdain. Le jour où je me faisais une 
fête de féliciter M. Croiset de son élection à l'Académie, je 
fus arrêté en chemin et obligé de retourner à la Sorbonne 
pour vous adresser une lettre de regrets. Il ne me restait 
plus qu'à faire défaut à votre assemblée générale, et cela ne 
m'a pas manqué. A vrai dire, au premier moment, j'en éprou- 
vai une sorte de soulagement : il était clair au moins, de- 
vant cette persistance de la mauvaise fortune, que ma bonne 
volonté ne pouvait être mise en cause. 

Me permettrez-vous d'ajouter que, malgré tout, vous ne 
vous êtes pa^ trompés en me donnant une place parmi vos 
consulaires ? J'étais bien des vôtres, avant d'avoir vécu de 
votre vie. J'en suis plus que jamais aujourd'hui que j'ai goûté 
le charme et recueilli le profit de votre commerce. Le lien 
par lequel vous m'avez attaché à votre association n'est pas 
seulement un honneur dont je suis fier : j'y voudrais trou- 
ver, pour les intérêts dont vous vous êtes constitués les ' 
conservateurs, une force morale et un appui. 

Jamais les études grecques n'ont été en France mieux com- 
prises qu'aujourd'hui. Reconstituer les textes, retrouver les 
clefs de la langue, telle avait dû être et telle avait été l'œu- 
vre des savants de la Renaissance : œuvre puissante, œuvre 
touchante par la passion qui l'inspirait, mais souvent étroite, 
et dans laquelle la satisfaction de retrouver l'image d'un 
monde perdu rendait presque indifférent à tout le reste. Puis 
étaient venus les premiers interprètes, moralistes et poètes 
heureux de reprendre leur bien partout où ils croyaient le 
retrouver. Dans ce trésor recouvré de l'antiquité grecque 
et de l'antiquité latine (car on ne séparait guère l'une de 
l'autre) , ce qu'ils cherchaient, c'était le fond éternel de 
l'âme humaine; il leur suffisait de pouvoir emprunter à 
Homère et à Virgile, à Sénèque et à Plutarque les traits de 
l'homme de tous les temps. Et de citation en citation, de tra- 
duction en traduction, l'image, de plus en plus accommodée 
à la mode du jour, avait singuHèrement pâli. Les belles in- 
fidèles du commencement du dix-septième siècle sont des 
chefs-d'œuvre d'exactitude et de relief, auprès de ce qu'é- 
taient devenues dans les analyses du Père Brumoy, si ju- 
dicieux à tant d'autres égards, la rude et puissante verve 
d'Eschyle, la fine et dramatique dialectique d'Euripide. Entre 
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les emprunts do génie de Racine et les banales imitations de 
Vollairo, ne siMiiblc-l-il pas que le fleuve du Lélhé ait passé 
tout enlier T me disait un jour un professeur d*Upsal, non 
sans une pointe d'ironie contre le goût français. Même au 
(iix-soplièuie siècle, on n'étudiait pas Tantiquité pour elle- 
même; on la traitait comme faisaient à Rome les architectes 
ilu moyen âge, transformant les monuments du paganisme 
vn basili(|iu's chn'tiennes. D'esprit critique aucun, ou une 
crititpie à rebours. Los plus lettrés faisaient la part de ce 
qui était grec, non pour s'attacher à le comprendre, mais 
pour ne pas on tonir compte et même pour le corriger. «Je 
^nis, disait Saint-Ëvremond, qu'il y a en poésie certaines 
rliosos étoniollos, pour être fondées sur un bon sens, sur 
iiiio raison ferme et solide qui subsistera toujours; mais il 
«Ml ost pou qui portent le caractère de cette raison incor- 
l'iiptihlo : ccllos qui n^ganlent les mœurs, les affaires, les 
(-ont urnes dos vieux Grocs ne nous touchent guère aujour- 
d'hui; on Qi\ peut dire ce qu'a dit Horace des mots : elles 
ont leur àgo. ot leur durée. )) C'était la règle. Mme Oacier 
ôt.iit louôo d'avoir embelli Homore, un air moins grec ne pou- 
vant servir qu'à lui procurer un accueil plus favorable. La 
Motte se flattait d'avoir donné du piquant à V Iliade a en substi- 
tuant des idées qui plaisent aujourd'hui à d'autres idées qui 
plaisaient du temps du poète ». Et comment lui en faire un 
reproche, quand Koiloaii déclarait lui-même, qu'il ne s'était 
pas fait faute de niodilîer Longin, (( afin de donner au pu- 
l)}ic un traité du sublime qui pût être utile »? A la fin du 
dix-huitième siècle, les esprits les plus pénétrés de la culture 
classiciue on étaient presque à nier qu'il y eût un peuple où 
so fussent conservés les traits de la race hellénique. « Si 
vous aviez vu, Monsieur de la Harpe, disait, en 1767, le prince 
de Li{pMie, annotant pour son usage le Cours de littérature, si 
vous aviez étudié les Grecs comme moi, qui ai eu des affaires 
de politique à traiter avec eux, vous sauriez qu'ils ressem- 
blent aux Anciens » ; et, faisant de la manière dont nous 
traitions ces Anciens une fine et juste critique, il écrivait 
ailleurs : « J'ai montré à des Grecs du faubourg de Fera, de 
l'Archipel, et à des femmes jolies et instruites des boyards, 
à Yassi, sachant bien le français, parlant le grec vulgaire en 
conversation, mais entendant le littéraire de père en fils : 
ils m'ont tous assuré que c'était tout autre chose, et qu'il 
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était plaisant de voir en France des querelles sur les Anciens, 
qui, surtout en poésie, n'y sont pas entendus. C'est à la 
source qu'il faut aller. » 

Ce sera la marque et Thonneur de notre temps d'être allé, 
dans tous les ordres d'étude, à la source et d'en avoir fait 
jaillir la vie. Des sciences nouvelles se sont fondées ou dé- 
veloppées : l'archéologie, la philologie, la numismatique, 
répigraphie ; et, en même temps qu'elles travaillaient pour 
elles, elles contribuaient, dans un effort commun, à la res- 
tauration fidèle de l'antiquité. Sans doute, à ne regarder que 
le caractère général des sentiments et des passions, Fàme 
humaine est toujours et partout la même; mais les senti- 
ments et les passions se modifient à travers les âges, sui- 
vant les conditions d'existence des peuples, avec les mouve- 
ments divers de la civilisation. Ce sont ces modifications que 
la critique moderne s'efforce de ressaisir à la lumière des 
textes, avec l'aide de tous les souvenirs dont le sol a conservé 
la trace ou que la main de l'homme y a gravés ; ce sont les 
mœurs, les idées, les croyances, c'est l'àme même de la Grèce 
que nous cherchons en Grèce et que nous retrouvons. 

Dans ce travail de rénovation, où la sûreté du goût s^as- 
socie en une si juste mesure à l'exactitude des informa- 
tions, vous avez depuis vingt ans, et vous prenez chaque 
jour davantage, une place considérable. J'avais récemment 
l'occasion d'en faire la remarque : aux examens du doctorat 
es lettres, cette pierre de touche des fortes études, sur 150 
candidats qui ont subi l'examen avec succès, quelques-uns 
avec éclat, dans les quinze dernières années, plus d'un tiers 
avaient choisi, pour l'un de leurs sujets ou pour leurs deux 
sujets de thèse, des recherches sur les institutions rehgieuses, 
civiles et politiques de la Grèce; et le reproche qu'on est 
tenté de leur faire, vous le savez, ce n'est plus certes de 
transporter chez les «nnciens nos habitudes d'esprit, ce se- 
rait plutôt de faire revivre les coutumes des anciens avec 
un tel luxe de développements et de preuves, qu'ils seraient 
parfois surpris eux-mêmes d'avoir dit tant de choses sub- 
tiles et savantes. Combien nous sommes loin du temps où, 
dans les restes de Tyrinthe, on ne voyait « qu'un petit tas 
de pierres » ! Or cette vaillante et enthousiaste jeunesse 
appartient à votre Association, Messieurs. Entre Tjicole d'A- 
thènes et rinslitut, vous êtes, pour quelques-uns, une pre- 
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niiiTe étape, pour tous, un lien. Vous inspirez, vous encou- 
raf^i'z, vous diiig»»z. Explorateurs, philologues, humanistes 
sont sûrs do Irouviu' ici pour juj?es et pour guides les maîtres 
dans riiistoiro do l'art, dans l'histoire des textes, dans This- 
toirtMlcs sonliinonts et des idées : MM. Perrot, Heuzey, Henri 
WVil, Jules (iiranl. 11 n*ost pas une période de Thellénisme où 
vous n'ayez contrihué à porter la lumière, depuis Tantique 
Dj'Ios, restaurée par les merveilleuses investigations de 
M. llomolle, jusqu^aux obscures productions de Timagination 
ou de la science du moyen âge, rendues au jour et remises 
au point par les traductions et les commentaires de MM. Cou- 
j;ny, Gidel et Tannery. Cette année même, entre autres com- 
munications pleines de saveur, vous avez entendu d'intéres- 
santes dissertations sur un scoliaste d'Aristote, Théodore 
Prodrome, et sur la fable de Prométhée dans Eschyle. Notre 
nouveau secrétaire général, après avoir pris rang parmi les 
lauréats de TAcadémie des Inscriptions et Belles-Lettres, vous 
a payé sa dette de bienvenue par une ingénieuse et solide 
discussion de l'un des passages les plus controversés du dis- 
cours de la Couronne. M. Croiset vous a donné les prémices 
de sa belle introduction de Thucydide, modèle d'érudition 
forte et discrète, de critique pénétrante, de lumineuse expo- 
sition. Même dans la politique, si je puis m'aventurer sur ce 
terrain, vous avez vos judicieux et brillants interprètes; 
M. Henri Houssaye me saura-t-il mauvais gré de revendiquer 
ici, à votre honneur, l'étude qu'U publiait naguère sur les 
Grecs depuis le traité de Berlin ^ véritable mémorandum où la 
sagesse politique des vues tempère si heureusement Pardeur 
généreuse du sentiment — digne en tous points de Pécole 
libérale, qui aime trop la Grèce pour l'engager dans des en- 
treprises téméraires, mais dont les sympathies éclairées sont 
toujours prêtes à Plionorer comme il convient et, s'il le faut, 
à la défendre? 

Les générations que nous préparons à entrer dans la vie 
seront-elles en mesure de soutenir le poids de cet héritage 
de labeur et de savoir? Que faut-H penser aujourd'hui de 
l'avenir des études grecques? a La plupart des pères regardent 
conmie absolument perdu le temps qu'on oblige leurs enfants 
de donner au grec, et ils sont bien aises de leur épargner un 
travail qu'ils croient également pénible et infructueux; leur 
argument, c'est qu'eux aussi Us ont anpris le grec dans leur 
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jeunesse et qu'ils n'en ont rien retenu. » Voilà ce qu'écrivait 
Rollin, il y a près de deux cents ans, avec une bonhomie 
malicieuse. N'était-ce qu'un cri d'alarme? Quarante ans après, 
le président Rolland, d'accord avec La Ghalotais, faisait de 
vains efforts pour replacer, comme il disait, « la langue 
grecque sur le même pied que la latine ». En 1789 Talley- 
rand n'inscrivait que la latine dans ses programmes d'en- 
seignement secondaire, et, peu après, la latine disparaissait. 
L'histoire ne suit jamais le même cours, mais elle a ses 
avertissements. RoHin avait le juste sentiment du péril qui 
menaçait le grec avec le reste, lorsqu'il adjurait les profes- 
seurs de son temps de ne pas céder à ce torrent qui avait 
déjà presque tout entraîné. « L'Université, ajoutait-il, doit 
se regarder comme responsable au public de ce précieux 
dépôt qui lui a été confié, et comme chargée de conserver à 
la France une gloire que les nations voisines semblent vou- 
loir nous enlever. » 

Pour parer au danger qui nous presse à notre tour, que 
propose-t-on? Dans l'esprit de certains réformateurs, la ques- 
tion est bien simple. « Un jour viendra, disait l'abbé de Saint- 
Pierre, que nous sentirons que nous avons moins besoin 
assurément de savoir le grec et le latin que le malabarais ou 
l'arabe. » Pour eux, ce jour est venu. Grâce à Dieu, nous 
n'en sommes pas encore là. La France, la fille aînée de 
l'Antiquilé, n'est pas à la veille de renier ses origines. 

Parmi ceux qui protestent contre cet arrêt, les uns esti- 
ment que, pour sauver l'étude du grec dans les lycées, il 
suffirait de lui donner l'attrait d'une langue vivante, en sub- 
stituant à la prononciation introduite par les disciples 
d'Érasme la prononciation usitée dans les écoles d'Orient. 
C'était, il y a un siècle, l'idée du prince de Ligne. C'était 
aussi le sentiment d'un des vôtres. Messieurs, du regretté 
M. d'Eichthal, dont la notice de M. de Saint-Hilaire a fixé 
l'image en traits si saisissants et si aimables. Il y a plus 
de vingt ans que M. d'Eichthal avait défendu son système de- 
vant l'Académie des Inscriptions, et peu s'en était fallu qu'il ne 
l'eût fait accepter. J'étais à peine à cette place qu'il me deman- 
dait un entretien pour m'expiiquer ses vues; et, quelques 
jours après, je prenais avec lui une première leçon. Ai-je pro- 
fité autant qu'il l'aurait voulu? 11 me semble qu'il ne me re* 
fuserait pas son témoignage. J'ai été son disciple attentif, re- 

ENS. su p. 20 
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connaissant cl convaincu. Mais comment ne pas lui repré- 
s<'nttM' ronibien il serait difticilc, alors que la place est déjà si 
rtroitrnuMit mesurée dans les classes à l'élude du grec, 
d'ajouti'r à l'ensoignonient une complication de plus? Et 
pouvnis-je lui laiss(T ijrnorer surtout que, pour être excel- 
ionti* en soi, la n'iornu* n'aurait pas la vertu d'arrêter le dé- 
clin? Le grec moderne a été enseigné pendant plusieurs 
anntVs au lycée de Marseille; on a essayé d'en faire une 
laufrue d'affaires : y a-t-clle retrouvé son crédit? 

D'autres voudraient la sauver en l'effaçant des pro- 
;:rainnics des éludes secondaires, pour la rattacher à l'en- 
>eij;neinent supérieur : n'a-l-on pas pensé à faire passer du 
même coup dans les cadres des Facultés une partie de la 
rhétori<iue et la philosophie? C'est une erreur, à nos yeux, que 
(le croire qu'on fortifiera l'enseignement supérieur en affai- 
Missant l'enseignement secondaire : de bonnes études de 
lycée seront toujours la base la plus sûre pour les études 
des Facultés. L'expérience a été faite, dans un pays voisin, 
(lu ^^rec transféré (le ralliénce à Tuniversité, et Ton sait ce 
'ju'il lui en a coûté. Il y a un premier mécanisme des 
idiomes qu'il faut apprendre de bonne heure, alors que l'in- 
telligence est souple, la mémoire docile : c'est en ce sens 
(pie La Bruyère disait qu'on ne saurait charger l'enfance 
(le trop de langues, remettant finement, comme RoUin, à 
l'ndolescence l'usage qu'on en doit faire. 

Mieux avisés, à notre sens, sont ceux qui, se plaçant nette- 
ment en présence de la société moderne, estiment que, s'il 
i^st nécessaire d(î fortifier les études classiques au profit de 
ceux aux(iuels ne manque ni le goût ni le temps de les pra- 
iicpier, une place doit être faite à une autre forme d'ensei- 
::iiei lient secondaire, qui prépare la jeunesse à la vie active 
par (l«*s voies plus courtes et des procédés moins raffinés. 
A la suite de l'enquête ouverte en Angleterre en 1865, 
M. Gladstone le déclarait avec autant de sagesse que de fer- 
meté : (i L'enseignement classique ne peut s'appliquer dans 
toute sa plénitude qu'à la petite portion de la jeunesse qui, 
chez tous les peuples, constitue la classe des hommes dont 
l'éducation est compl(>te ». Ne parlons plus de classe, si l'on 
veut; aussi bien existe-t-il encore des classes dans un pays 
où le mérite persj.iinel est devenu la règle unanimement 
acceptée de l'équité sociale? Mais reconnaissons qu'à des 
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besoins divers il faut des satisfactions diverses, et que per- 
sister à assujettir à la même discipline d'études des jeunes 
gens qui n'ont ni les mêmes intérêts ni les mêmes visées, 
c'est les affaiblir les uns par les autres, ni les uns ni les 
autres ne trouvant dans ce régime commun l'aliment qui 
leur convient, — c'est compromettre pour tous le fruit de 
l'éducation au détriment de la richesse intellectuelle et 
morale du pays. 

J'aime à placer cette grande cause sous votre patronage, 
convaincu que, quelles que puissent être en tel ou tel point 
les divergences de vues, nous sommes tous unis dans la 
résolution d'assurer à l'éducation classique, fondée sur la 
connaissance de l'antiquité, la place à laquelle elle a droit. 
Un des hommes distingués que nous venons de perdre, 
M. Leudet, écrivait, il y a quelques mois, à celui qui l'avait 
introduit dans votre compagnie, M. l'inspecteur général 
Glachant : « Ne devrait-on pas créer aussi une asso- 
ciation pour l'encouragement des études latines? » C'est 
en effet par le concours de toutes les volontés éclairées et 
fprtes que nous pouvons espérer de sauver ce qui nous est 
cher. Je voudrais, pour moi, qu'aucune réforme de notre 
enseignement ne fût portée devant les assemblées souve- 
raines sans avoir été parmi vous l'objet d'une de ces libres 
controverses qui profitent tant à l'élaboration des questions 
de conduite pédagogique et de méthode. Et je regarde comme 
un bon présage le bonheur qui m'est échu de remettre les 
pouvoirs de la présidence au maître éminent que l'Académie 
des Inscriptions et Belles-Lettres a choisi pour son man- 
dataire au Conseil supérieur de l'Instruction publique*, au 
représentant le plus autorisé des traditions de l'atticisrae. 

1. M. Jules Girard. 
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USE VISITE 



A LUNIVERSITE D'EDIMBOURG 

(Voir page 213.) 



L'Académie avait bien voulu me charger de la repré- 
sonter au troisième centenaire de TUniversité d'Édim- 
l)ourg. J'ai l'honneur de lui rendre compte de cette déle- 
ctation. 

La solennité n'a pas duré moins de quatre jours : assem- 
Llées, banquets, concerts, conférences, cérémonies de toutes 
î ortes, le programme a été admirablement rempli. L'Uni- 
v(Tsité tient une telle place à Edimbourg que cette fête de 
la science avait le caractère d'une fête populaire. Toutes les 
nies étaient pavoisées. Le jour de la clôture, dans la foule 
<|iii se pressait au pied de la citadelle, dont Tillumination 
olïrait un merveilleux spectacle, on entendait dire par les 
cnlhousiastes qu'il n'avait jamais été rendu autant d'hon- 
nours qu'à la Reine. 

De tous les points de la terre, il est vrai, le monde sa- 
vant avait répondu à l'appel. Cent vingt-quatre Universités 
étaient officiellement représentées ; cinquante-trois autres 
corps savants avaient envoyé des délégués. Les députés de 
Hombay, de Pundjab, de Melbourne, de Tokio, du Brésil, du 
Pérou, de la Nouvelle-Zélande siégeaient à côté de ceux de 

1. Extrait des Comptes rendus des séances et travaux de l'Académie 
des Sciences morales et politiques, septembre 188a. 
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Paris, de Rome et de Berlin. Le Congrès comptait, en tout, 
près de quatre cents personnes, parmi lesquelles dix-sept 
étaient appelées à recevoir le diplôme de docteur en théo- 
logie, cent vingt-deux le diplôme de docteur en droit. 

Le rendez-vous indiqué pour l'inauguration était la 
galerie du Parlement : c'est là que devait se former le 
cortège avant de se rendre processionnellement à la cathé- 
drale Saint-Gilles, précédé du Chancelier, sir Robert IngHs, 
du Principal et du Recteur, sir Stafford Northcote. On ne 
pouvait mieux choisir que cette vaste salle, toute tapissée 
des portraits des personnages et des professeurs qui ont 
contribué à la fondation de l'Université : il semblait que 
le troisième jubilé s'ouvrît sous le regard de ces glorieux 
ancêtres. 

Les délégués avaient revêtu le costume du corps profes- 
sionnel ou savant auquel ils appartenaient. Ce que cet aspect 
offrait au premier coup d'œil d'un peu singulier s'effaçait 
vite devant le sentiment qu'inspirait la réunion d'une telle 
élite. On se montrait les uns aux autres les maîtres de la 
science : Pasteur, de Lesseps, Virchow, Helmholtz, Villari, le 
comte Saffi, l'ancien triumvir de Rome devenu professeur à 
Bologne, de Martens, sir Frédéric Leighton, président de 
l'Académie royale de Londres, Jewett, vice-chancelier de 
l'Université d'Oxford, Seeley, Blackie; on citait les noms 
de ceux que des causes impérieuses avaient empêchés de 
faire le voyage : Clievreul, Boussingault, Renan, Mamiani, 
Ranke, Zeller, Erdcmann, Tennyson; on s'abordait sur le 
souvenir d'un échange de lettres ou de mémoires : on se 
connaissait avant de s'être rencontré. 

Le soir, au banquet, qui ne comptait pas moins de douze 
cents convives, le lendemain, au Symposium des étudiants, 
qui s'étaient rassemblés au nombre de plus de deux miUe 
pour acclamer les étrangers, pendant les discours et les 
toasts, dont la brièveté n'était pas précisément le caractère, 
le véritable intérêt était de retrouver dans la foule ces 
grandes physionomies et de resserrer le lien des relations 
commencées. 

Dans ce concours d'illustrations, quelle a été la phce faite 
à la France*? D aurait été certainement agréable à l'Univer- 

1. L'Institut avait délégué : M. Caro (Académie Française), H. Perrot, 
(Académie des Inscriptions et Belles-Lettres) ; M. Pasteur, H. de Lesseps, 
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sitr qu'on lui eût rappelé à Tavance les origines et le caractère 
(le riustitut. Connaissant mieux le rang qae rÂcadémic 

M. d'Abbadie (Aca<]<>mic des Sciences); H. Guillanme (Académie des 
Iloaux-Arts;; M. Gréard (Académie des Sciences morales et politiques). 
Le ministre de rinstrucUon publique s'était fait représenter par 
M. Mézières, proresscur à la Faculté des Lettres de Paris, dépaté, membre 
do l'Académie Française. Le Collôge de France était représenté par 
M. Guillaume Guizot. Parmi les autres représentants de la France, on 
comptait M. Uermille, professeur à la Faculté des Sciences de Paris, 
mcnibri' de l'Académie des Sciences; M. Guéneau de Mussy, membre de 
l'Acadéniic de Médecine; M. OUier, professeur à la Facalté de Médecine 
de Lyon; M. Augcllior, professeur à la Faculté des Lettres de Douai; 
M. Bourcart, ])rofesscur à la Faculté de Droit de Nancy; M. Picart, 
maitr<' de conférences à la Faculté des Sciences de Paris ; M. de Pressensé, 
sénateur, i>tc. 
Vuici les adresses présentées au nom de la France. 

AOnESSB DE l'iXSTITUT. 

Messieurs, 

L'Institut de France s'honore d'être représenté par chacune de ses 
classes à ce solennel anniversaire. 

Votre accueil, les hautes distinctions que tous nous offrez, c'est A notre 
pays que nous en reportons l'hommage : nous vous en remercions au 
nom de la France. 

Nous n'avions pas besoin de votre hospitalité d'aujourd'hui pour nous 
rappeler l'étroite et généreuse solidarité des sentiments qui, depuis 
Louis XI et Marie Stuart, unissent la France et l'Ecosse. 

La science a resserré ces premiers liens et les resserre chaque jour da- 
vantage. Adam Smith, Jeffrey et Drougham dans les hautes spéculations de 
la morale et de la politique, Reid et Dugald Stewart dans la philosophie, 
Brcwster dans la i)hysique, ont exercé en France, comme en Ecosse, la 
sagacité de tous les penseurs. Et à ces noms glorieux comment ne pas 
ajouter ici celui de Waltcr Scott, l'enfant d'Edimbourg, qui a fait vivre 
dans l'âme de tant de générations de Français l'âme même de l'Ecosse? 

La grandeur d'une nation se mesure à la richesse et à la fécondité des 
idées qu'elle a jetées dans le monde. Un tel anniversaire excitera une 
noble émulation entre les |ieuples qui mettent leur orgueil et leur foi à 
bien mériter du genre humain par les efforts de la pensées 

Nous saluons avec bonheur l'aurore de votre nouveau siècle univer- 
sitaire. 

ADRESSE PRÉSENTÉE PAR M. MÊZIÈRES, AU HOM DU MUflSTAH 
DE L'»STRUCTIO:f PUBLIQUE. 

Messieurs, 

Au nom de M. le Ministre de l'Instruction publique, grand maître de 
l'Université de France; au nom de l'Université de France tout entière, je 
vous adresse, avec tous mes remerciements, pour votre si gracieuse 
invitation, l'expression de nos vœux les plus sincères pour la continua- 
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Française tient dans nos institutions, le chancelier aurait, à 
coup sûr, aimé à honorer spécialement le délégué qu'elle s'é- 

tion de vos glorieuses destinées. Vous avez bien voulu vous souvenir des 
liens qui unissent nos deux Universités comme nos deux patries. 

Aussi loin que nous remontions dans l'histoire de l'Université de Paris, 
nous y trouvons la trace des étudiants Écossais. Au moment où les 
Anglais formaient avec les nations de France, de Picardie et de Nor- 
mandie une des quatre nations de notre Faculté des Arts, des bourses 
écossaises étaient fondées auprès de nous, en 1326, par David, évéque de 
Murray, et renouvelées deux siècles plus tard par Marie Stuart, votre 
reine et la nôtre. 

Nous avons conservé, comme un souvenir de cette époque lointaine, la 
rue des Anglais, au pied de la montagne Sainte-Geneviève : et, sur les 
hauteurs du quartier Latin, le collège des Écossais, où repose la duchesse 
de Tyrconnell, où votre compatriote, le duc de Perth, a fait élever le 
tombeau de Jacques II. 

Anglais et Écossais se rencontraient déjà en amis dans nos écoles paci- 
fiques longtemps avant que la politique eût fait d'eux un même peuple, 
un seul royaume-uni. 

Nous avons reçu de vous à notre tour les leçons d'une philosophie pure 
et grave. Tout un mouvement philosophique est né en France des œuvres 
de Reid et de Dugald Stewart. Leurs noms vénérés rappellent une date 
glorieuse dans l'histoire de notre enseignement supérieur, comme dans 
la vôtre. 

Que de fois également la Revue d'Edimbourg a été citée et commentée, 
dans nos chaires, comme une encyclopédie des acquisitions les plus im- 
portantes de la pensée moderne! Nous y cherchons encore des modèles 
de raison, de bon sens, d'équité et de probité intellectuelles. 

Lorsque nous parlons de la poésie et du roman, nous serait-il possible 
de ne point songer au naturel exquis, à la sensibilité pénétrante de 
Burns, à l'art merveilleux avec lequel Walter Scott ressuscite le passé et 
fait vivre le présent? 

Grâce à cet enchanteur, il n'y a pas un trait de vos mœurs anciennes, 
pas un coin de vos paysages qui ne nous soit familier. Nous avons vécu 
dans les Highlands, sur les bords du Loch Katrine, au pied du Ben 
Lomond, dans les murs de la prison d'Edimbourg, sous les sombres 
voûtes de la Canongate. En voyant votre pays pour la première fois, nous 
croyons le revoir. 

Dans nos diverses Facultés, vos grands écrivains, vos savants illustres, 
ont été aussi plus d'une fois l'objet de nos études. La jeunesse française 
les aime autant qu'elle les admire; rien de ce qui fait votre gloire ne 
nous est étranger. En nous invitant à cette fête, vous avez deviné les 
sentiments qui nous animent. Nous sommes heureux d'avoir pu répondre 
à votre appel. L'Université de France n'oubliera pas la place d'honneur 
que vous lui avez réservée au troisième centenaire de votre fondation. 

ADRESSE PRÉSENTRE AU NOM DU COLLÈGE DE FRAKCE 
PAR M. GUILLAUME GDIZOT. 

Messieurs, 
Le Collège de France m'a chargé de vous apporter ici ses remercie- 
ments, ses compliments et ses vœux. Nous tous sommes très reconnais» 
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tait si l)ipn choisi. Mais co qui a manqué peut-être à la repré- 
soiilatitiu »h' riïislitiit pris en corps, les plus illustres de ses 
iinMiihivs l'iml retrouvé en hommages personnels. Je ne crois 
pas (pfaucun savant ait jamais été de son vivant Tobjet d'o- 
vations plus unaiiinies que MM. Pasteur et de Lesseps; sans 
l'aire t(Mt à MM. Vinhuw et Ilclnihollz, au général sir Archi- 
liaM Alisnn, \o vétéran des guerres de Crimée et d'Italie, 
et à bitii des invités de tous pays qui ont été reçus comme 
ils iiiérilaitMit di' l'être, on peut dire que c'est vraimeiit 
pour nos nuiipatrioles qu'ont été les honneurs de la ré- 
(*e|)lion. A la céréuionie delà collation des grades, au ban- 
([ut'l où M. Piisteiu" a été appelé un des premiers h porter 
la parole et où M. de Lesseps n'a eu son tour qu'à minuit 
et demi après six heures de séance, à rassemblée des 
adieux où ils ont remercié l'Université au nom de la France, 
— dès (pi'ils se levaient, de toutes parts les mouchoirs 
s'a;iilaienl, de toutes les bouches sortaient des hourras pro- 
hm^és. a La Ville entière retentit de l'écho de leurs noms j>, 
nie disait une dame qui, retenue par l'âge, n'avait pu suivre 
les réuui(»ns, mais qui s'en faisait rendre compte. D'autres 
encore parmi les nôtres ont été accueillis dignement. Je 
ne remplirais ])as mon rôle de témoin exact auprès de TAca- 
démio, si je. ne citais M. Caro, qui a reçu le diplôme de 
docteur en droit au milieu d'applaudissements redoublés. 

s.nnts d'avoir voulu compter un d'entre nous parmi yoâ hôtes; non» 
vous félicitons cordinlcinent de A*anchir d'un ])as si vainant le trolsiëinr^ 
tinnivorsaire srculain- de votre naissance. Le Collège de France n'oublio 
ims, Messieurs, qu'il date comme vous du seizième siècle : il est seulc- 
ni'Mit d'une cinquante d'années le frère atné du collëçe d'où votre 
Uaivei*sité est sortie; et si d'autres corps savants remontent encore plus 
loin, nous n'avons, ni vous ni nous, rien à envier è personne, puisque 
nous avons pour commune origine cet âge héroïque et fécond qui a 
vraiment commencé lu monde moderne, ces deux grands mouvemen's 
de la Renaissance et de la Réforme qui seraient incomplets l'un sans 
l'autre. A mon n'tour, je serai heureux de redire à mes collègues quel 
beau spectacle la ville et l'Université d'Edimbourg donnent en ce mo- 
ment, avec (luf'lle foule d'étudiants vous fêtez vos anciens souvenirs, 
parmi quelle fa^eur publique et quel concours d'amis venus de par- 
tout, avec quelle ardeur et quelles ressources pour tous les progrès. Vos 
vin<;t-cinq dernières années, Messieurs, n'ont été qu'une jeunesse nou- 
velle. Que le quatrième siècle de votre histoire leur ressemble tout 
entier, que l'année 198i trouve l'Université d'Edimbourg riche de la 
même sève pour d'autres accroissements, c'est tout ce que vous pouvez 
désirer. C'est ce que le Collège de France souhaite et espère, pour vous, 
pour votre patrie, pour la science, qui est notre patrie à tous. 
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La langue française reste honorée en Ecosse, plus honorée, 
à vrai dire, que pratiquée, et honorée surtout par les fem- 
mes. Les hommes instruits l'entendent, les femmes seules 
la parlent. Pendant mon séjour j'ai yainement cherché 
des journaux de Paris. Mais dans certaines bibhothèques 
de famille, mises à la disposition des jeunes filles, j'ai vu 
des livres français : peu de poésie, du roman ou de l'his- 
toire, notamment les ouvrages de deux auteurs dont je 
me reprocherais de ne pas rappeler les noms : MM. Mignet 
et Jules Simon. Dans les écoles on cherche à soutenir le 
prestige de noire langue : c'est ainsi qu'il a été décidé ré- 
cemment que, pour l'admission à l'école militaire, le nombre 
des points accordés à la connaissance du français serait le 
même que celui qui est attribué aux mathématiques. Néan- 
moins on ne saurait dire que l'étude de la langue française 
soit un des éléments de la haute culture pour les jeui^es 
gens. Si nous conservons quelque attache dans le pays, nous 
le devons aux jeunes filles qui viennent à Paris compléter 
leurs études et qui en remportent le goût de notre litté- 
rature. 

Cette délicate influence a certainement contribué à l'ac- 
cueil qui nous a été fait. L'hospitahté écossaise avait com- 
mencé, pour nous, à Londres même, à la gare de King-Cross, 
où nous attendait un wagon spécial mis à la disposition de 
la délégation française par l'hôte de M. Pasteur, M. Yunker. 
A l'arrivée nous n'avons été dispersés que pour trouver, 
chacun de notre côté, les égards les plus empressés. Dans la 
famille où j'avais l'honneur d'être reçu avec M. de Lesseps, 
il n'est pas de prévenances dont nous n'ayons été Tobjet*. 
Cha.que jour à table les convives se renouvelaient; on se 
faisait un plaisir de nous mettre en rapport avec les per- 
sonnes que nous avions le plus d'intérêt à connaître, et cha- 
cune de ces personnes se faisait un devoir de nous dire 
dans son meilleur français ce que nous paraissions avoir le 
plus d'intérêt à apprendre. On s'ingéniait pour attirer chez 
soi les délégués reçus chez un voisin ; jusqu'au dernier jour, 
MM. Garo et Mézières ont été attendus dans la maison où 
notre bonne fortune nous avait conduits. 

1. Un enfant étant né dans la famille qui a reçu H. de Lesseps, quel- 
ques semaines après notre départ, le prénom de Ferdinand de Lesseps 
lui a été donné. 
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I.a villo i'llp-rrn**mo s\*lait mise en frais de beau temps. On 
nous avait nuMiacés du froid et de la pluie : nous n*aYons 
ronnu ni Tun ni l'autre. La campagne d*Angleterre est 
riche, mais ptate: et les plus beaux pâturages, quand ils se 
succi'dont pontlanl cinq heures de suite, perdent beaucoup 
de leur attrait. Les villes manufacturières, dont le spectacle 
jette seul un peu de vie dans la traversée du Yorkshire, sont 
tell«Mueiit enveloppées de fumée que, d'un train rapide, on 
n'eiiilirassft i^uère qu'un tableau sombre et brouillé. Mais à 
partir de lUTwirk, c'est-à-dire de l'entrée en Ecosse, on suit 
la cnlt\ <*t c'est un véritable chemin de corniche, moins les 
Alpes et leurs flancs abrupts, la Méditerranée et ses eaux 
l»leues. 

Édiniliourj: est unique au monde. Il y a, dit-on, en Europe, 
trois l»eltt>s villes : Constantinople, Stockholm et Edimbourg. 
Je ne puis comparer Edimbourg à Constantinople; mais j'ai 
eu l'occasion de voir Stockholm. Les eaux sur lesquelles est 
a<sise la Venise du Nord, le fiord qui la réunit à la mer, le lac 
Melar ({ui la couronne, les falaises granitiques de la haute 
ville, le Riedersholm ou église des Chevaliers, qui est comme 
le cœur de l'ancienne cité, le mouvement des petites barques 
û vapeur qui mettent en communication les deux rives, 
offrent des points de vue charmants, très vivants, souvent 
admirables; mais l'ensemble a conservé quelque chose d'un 
peu âpre. Edimbourg joint aux beautés de la nature tous 
les contrastes de la civilisation ancienne et moderne. Vu du 
huit de Carllon-llill par un vent de nord-est qui balaye les 
nua«;es — comme nous avons eu le bonheur de le voir, — 
l'asiMH't en est grandiose. Le profond ravin transformé en 
square qui partage la ville en deux grands quartiers : le 
quartier neuf aux avenues larges et régulières, le vieux 
([uaitier où s'entassent, dans des rues étroites enchevêtrées 
les unes au-dessus des autres, des taudis de douze étages 
qu'on aborde, suivant le gradin, par le haut, parle bas, par 
le milieu ; — le fort qui s'élève à l'extrémité de la vieille , 
ville et qui en termine l'escarpement dans une sorte de pro- 
montoire de granit; — au delà, le large golfe du Forth; — 
au fond, les premières assises des Grampians, — tout ce pa- 
norama forme un tableau d'une originalité incomparable. 
le brouillard qui recouvre l'horizon a lui-même son carac- 
lire ; ce n'est pas la buée grasse de Londres et des environs 
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de Londres ; c^est la brume légère et transparente des poé- 
sies d'Ossian et de la Dame du Lac. 

Tout l'intérêt de ces fêtes scolaires n'est d'ailleurs ni dans 
le voyage dont elles sont Toccasion, ni dans les relations 
qu'elles procurent. Il m'a semblé que je restais fidèle à la 
délégation que vous m'aviez donnée, en m'enquérant de 
l'état de l'enseignement. A Edimbourg j'ai pu donner toute 
une journée à la visite de l'Université, des collèges et des 
écoles. Au retour j'ai passé également une journée entière 
à Oxford ; et de ce qu'on m'a fait voir, de ce que j'ai observé, 
voici, en quelques mots, les impressions qui me sont 
demeurées. 

L'Université d'Edimbourg forme une véritable corporation. 
Deux chefs la président, le chancelier et le recteur, tous deux 
élus : l'un pour trois ans, le recteur, que l'on va d'ordinaire 
chercher dans le monde de la politique : M. Gladstone, le 
comte de Derby, lord Hartington ont été successivement inves- 
tis de cet honneur, échu aujourd'hui, nous l'avons vu, à sir 
Stafford Northcote ; — l'autre nommé à vie, le chancelier : 
lord Brougham en a rempli l'office. L'Université n'a de liens 
qu'avec l'administration municipale, et depuis l'acte de 1858 
elle s'en est en partie affranchie. 

Cette indépendance ne va pas sans de lourdes charges. 
L'État, ne participant en rien au gouvernement de l'Univer- 
sité, ne contribue en rien aux frais de son entretien. A 
Edimbourg comme à Londres, les établissements d'assistance 
ou d'éducation ont été fondés par des sociétés ou par de 
simples particuliers. Sur les murs des hôpitaux et des 
écoles on lit : Contributions volontaires, comme nous lisons 
sur les nôtres : Liberté, Égalité, Fraternité. L'Université 
d'Edimbourg ne possède pas les budgets d'Oxford et de 
Cambridge ; mais elle n'a pas coûté à ses patrons moins 
de 5 millions : pendant les fêtes nous avons inauguré une 
nouvelle salle de bibliothèque à la Faculté de Droit, et 
elle s'agrandit sans cesse. Depuis dix ans, ses revenus 
se sont accrus de 450000 francs; elle devra à la visite 
de M. Pasteur une fondation de 500 Hvres faite par M. Yun- 
ker, en souvenir de l'hospitalité qu'il a donnée à notre émi- 
nent confrère. 

C'est dans les mêmes conditions qu'a été créé un des plus 
beaux établissements d'enseignement secondaire que nous 
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ayons roncontrt^s k l'élrangcr ; Felles-College, ainsi appelé 
du nom du donateur, et admirablement établi à quelques 
milles (rÉ<liml)ourp:. au milieu d*un parc d'une fraîcheur 
ia\issanle. En voici l'origine, qui en indique le caractère. Sir 
AVilli.im Fi'tti^s, riche né^'ocianl, mort le 27 mai 1836, laissa 
en fidêicnmmis une somme de 4150000 francs pour la fon- 
dation d un établissement destiné, dit le testament, c à 
doinier une bonne éducation, avec fourniture du trousseau, 
à des j«*unes gens fils de parents qui, à leur mort, n'ont 
pas laissé assez <ie f<)nds pour cet objet, ou qui de leur 
vivant n\>nt pas le moyen, à cause de malheurs immérités, 
d'assurer à leurs entants une éducation convenable ». Le 
legs devait servir en outre, cinq ans après l'ouverture du 
(iollège, (( à donner annuellement, au concours, deux bour- 
ses de IjOO francs chacune valables pour quatre ans, à 
riniversité. afin d'obtenir le baccalauréat es arts ». Il per- 
mit tait enlin de créer, à l'Université, deux places d'agrégé 
de L\M)0 francs chacune, en faveur de jeunes gens anciens 
Iiour>iers. Tontes ces conditions sont aujourd'hui en pleine 
voie (l'accomplissement. 

J'ai eu le regret de ne pouvoir me rencontrer avec la pré- 
sidente <lu conseil des écoles primaires. Mais, dans les étabhs- 
senients (jui m'ont été ouverts, j'ai pu constater qu'un grand 
nombre d enfants étaient en possession de bourses insti- 
tuées par des particuliers qui payaient l'écolage, et qu'on 
iirnorait ce que nous appelons Ja gratuité de la commune 
ou (le l'Ktat. Un seul exemple de ce genre de libérable : 
le docteur Andrew Bell a laissé à l'Ecosse, son pays na- 
tal, une somme de 120000 hvres sterling (5 millions de 
francs) afin d'assurer la propagation du système raonitorial 
qu'il avait rapporté des Indes. 

Dans le même ordre d'idées, l'État ne participe en aucune 
façon à la collation des grades. C'est un privilège qui appar- 
tient exclusivement soit à l'Université, soit à des corpora- 
tions spéciales. Pour nous en tenir à la médecine et à la 
chirurgie, qui sont de beaucoup les enseignements les plus 
suivis à Edimbourg, c'est l'Université qui attribue les grades 
élémentaires, ceux de bachelier en médecine et de maître 
en chirurgie; ce sont deux grandes corporations — la cor- 
poration des médecins et la corporation des chirurgiens — 
lui donnent l'une la licence en médecine, Tautre la licence 



AMEXES. 517 

en cliirurgie; enfin le doctoral en médecine, grade suprême, 
est conféré par l'Université. Ce dernier grade n'est pas indis- 
pensable, puisque la licence assure le droit d'exercer ; il n'en 
est pas moins très recherché. Mais ce qu'il y a de plus remar- 
quable, c'est que la corporation des médecins et celle des 
chirurgiens ne constituent pas un corps enseignant : ce sont 
de simples académies de savants, qui choisissent, dans leur 
sein, l'une 25 examinateurs, l'autre 18, chargés de faire 
subir la licence et qui se trouvent ainsi les juges de l'ensei- 
gnement de l'Université; juges parfaitement acceptés d'ail- 
leurs : on se présente en foute à l'examen. Enfin, à côté de 
ces corporations il existe deux écoles de médecine, écoles 
libres reconnues par l'Université et lui faisant concur- 
rence, en ce sens que les étudiants qui les fréquentent sont 
obligés de s'inscrire à l'Université et ne peuvent subir leurs 
épreuves professionnelles que devant l'Université ou devant 
les corporations investies du droit d'examen, mais qu'ils 
peuvent y faire toutes les études préparatoires aux gra(}es. 
Un des plus illustres disciples des écoles d'Edimbourg, le 
docteur Barker, président de l'Académie de Médecine de 
New-York, en m'expliquant le détail de cette organisation, 
me disait : « La vie de vos Universités est plus simple, 
mais je doute qu'elle soit plus intense que la nôtre » ; et il 
ajoutait avec malice : « Vous ne manqueriez pas de vous 
quereller, et ici nous sommes toujours d'accord ». 

De ces vues sur l'esprit commun à toutes les institutions 
d'enseignement, si Ton passe à l'organisation propre à l'Uni- 
versité, la situation peut se résumer ainsi. L'Université com- 
prend quatre Facultés : la Faculté des Arts, subdivisée en Fa- 
culté des Lettres et Faculté des Sciences, la Faculté de Théologie, 
ïa Faculté de Droit et la Faculté de Médecine. Le nombre total 
des professeurs ou aides-professeurs est de 90 : 4f4 profes- 
seurs titulaires, 46 aides-professeurs. Le chiffre des étudiants 
atteint 5400. 

Où ces étudiants ont-ils fait leurs études secondaires? 
Comment ces professeurs se forment-ils? Sur ces deux points 
nous ne croyons pas que nous ayons rien à emprunter à, 
l'Ecosse. 

Le bagage de savoir que les étudiants apportent à l'Uni- 
versité paraît léger. On fait ses études secondaires un peu 
partout : dans ce qu'on appelle les hautes écoles, dans les col- 
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lègos, à rUniversilô môme, qui reçoit à la Faculté des Arts 
(Loltros et Sricnces) des jeunes gens de quatorze et de 
quinze ans. Sauf Fettes-College, il n'existe à Edimbourg rien 
qui resstMublo au degré d'éducation que représentent nos 
lycées, aucun établissement qui réponde aux besoins intel- 
lecluels (Ips classes moyennes et qui forme l'élite de la jeu- 
ncssp. CVst uue lacune dont les hommes d'études ont le 
sonliniont. 

11 n'oxisto non plus à Edimbourg aucune institution ana- 
logue à notre École Normale Supérieure ou à nos boursiers 
{1<' Facultés. On se demande où les jeunes gens se façonnent 
au professorat. Au témoignage d'un de nos collègues les plus 
dislingues, M. Picarl, maître de conférences à la Sorbonne, 
les laboratoires de chimie ne sont organisés que pour les 
l)rofessours. C'est une série de petites pièces, parfaitement 
disposées pour les travaux qui doivent s'y faire, dans le genre 
de celles que M. Desains a si bien aménagées dans nos vieux 
bâtiments de la rue Saint-Jacques ; mais les élèves n'y ont 
point de place. L'Université s'en inquiète; elle se préoccupe 
(les moyens d'acclimater chez elle l'institution des privai' 
dorent. 

Si d'ailleurs les cadres de l'Université sont complets, il s'en 
faut qu'ils soient tous également remplis. La théologie ne 
compte que A chaires et 104f élèves; le droit a il professeurs 
ou aides-professeurs et 502 étudiants; la médecine, 42 pro- 
fesseurs et près de 1270 étudiants. La Faculté de Droit jouit 
d'une grande considération. La corporation des avocats a 
SCS privilèges ; l'enseignement du droit coutumier est très 
dévoioppé; la bibliothèque de la Faculté est, en ouvrages 
de co gonro, d'une richesse rare. Mais c'est la Faculté 
de Médecine qui constitue la force de l'Université. Quant 
à la Faculté des Arts, elle n'est qu'une annexe sans im- 
portance ; clJe ne délivre aucun grade, et, lorsque TUniver- 
sité a voulu honorer les étrangers en les recevant dans son 
sein, — ne pouvant conférer un brevet en médecine, n'en 
ayant point à conférer dans les sciences ou dans les lettres, 
— elle a dû donner des diplômes de docteur en droit à 
M. Pasteur, h M. de Lesseps, à M. Hermitte, à M. Ollier, 
comme à M. Perrot et à M. Guizot. « Mon seul titre au brevet 
de dodor in lawy disait le docteur Uelmholtz, décoré du 
môme grade, c'est de connaître les lois de la chimie. » 
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L'Université d'Edimbourg est toute à la science. Nous 
nous attendions à entendre rappeler les doctrines philo- 
sophiques de Reid et de Dugald Stewart : il semble que 
nous fussions les seuls à nous souvenir qu'ils avaient eu 
pour disciples, en France, Royer-Collard et V. Cousin, en 
Angleterre, Brougham, Palmerston, John Russel, Jeffrey, 
Walter Scott, Sydney Smith, Chalmers, et que lord Cockburn 
les remerciait de lui avoir ouvert, par leurs leçons, les 
portes du ciel. C'est entre nous que nous nous entrete- 
nions de Walter Scott : autour de nous on ne prononçait que 
les noms du chirurgien Lister, de Charles Bell, de Simpson, 
r inventeur des anesthésiques. Nul n'avait été indifférent au 
discours éloquent dans lequel, à la cérémonie d'inaugura- 
tion, le pasteur Flint, correspondant de notre Académie, 
avait étabh les rapports de la science avec la foi; mais on 
répétait volontiers avec sir A. Grant que « le seul mot de 
chloroforme suffisait à la gloire de l'Université d'Edim- 
bourg )). L'acte le plus important du congrès a été la mani- 
lestation de M. Virchow contre les théories de Dai"win : les 
spiritualistes l'ont enregistrée à leur profit, parce qu'il en 
résultait la négation de la génération spontanée et du prin 
cipe de l'évolution; mais, pour l'auditoire comme pour le 
célèbre professeur, cette protestation n'avait d'autre portée 
que de ramener aux données palpables, tangibles, indé- 
niables de l'expérience la science égarée dans les théories. 

On ne peut qu'être touché du grand mouvement qui en- 
traîne vers la science le monde civilisé. Le jubilé d'jiidim- 
bourg restera certainement sous ce rapport, dans le souvenir 
de ceux qui en ont eu l'impression directe, un des signes les 
plus éclatants de la fin de ce siècle. Mais on doit souhaiter, 
pour le bonheur et la grandeur de l'humanité, que les sciences 
morales et politiques — car ce sont des sciences aussi — 
gardent dans les préoccupations des meilleurs esprits la 
place qui leur est due. 



M. le président remercie M. Gréard de sa très intéressante 
communication et exprime le yœu qu'il la transforme en un 
rapport écrit qui trouverait naturellement sa place dans le 
recueil des travaux de l'Académie. " 

M. Duruy demande si, en Ecosse, comme en Angleterre, 



320 ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 

rËtat n*intervient pas, jusqu'à un certain point, pour régle- 
monter l'exercice des professions médicales ; si du moins il 
n'est pas nécessaire que les licenciés eu médecine ou en 
chirurgie fassent enregistrer leurs diplômes pour être en 
droit de réclamer leurs honoraires ; si, enfin, il ne ^*est pas 
produit dans ces derniers temps un mouvement en faveur 
d'une réglementation plus stricte. 

H. Gréard croit que ce mouvement s*est produit. Quant à 
l'enregistrement dont parle M. Duruy, c'est une simple for- 
malité. Les diplômes conférés par les Facultés ou écoles sont 
valables par eux-mêmes. 

M. Gard. — Je remercie M. Gréard de son récit si inté- 
ressant et si complet de notre voyage à Edimbourg. Si je ne 
me trouvais personnellement en cause dans ce récit, je 
serais plus libre de dire ce que j'en ai pensé, quelle exacti- 
tude d'impressions j'y ai remarquée, quelle vivacité dans la 
peinture des détails, quelle justesse de vues dans Ten- 
semble. 

Sur un seul point, je signalerais non pas un dissentiment 
avec mon cher confrère, mais le désir d'un complément 
d'informations. 11 s'agit du mode de recrutement des pro- 
fesseurs dans rUniversilé d'Edimbourg. J'ai recueilli sur 
place des renseignements d'où .il résulte que le Conseil muni- 
cipal et le lord-provost continuent à remplir connue autre- 
fois un rôle prépondérant quand il s'agit des différentes 
Facultés dont se compose l'Université. Or il pourrait arriver 
que cette influence fût regrettable quand il s'agit de science 
pure. 

On se rappelle peut-être ce qui advint en 1856, à Tocca- 
sion delà nomination du célèbre llamilton à la chaire deve- 
nue vacante, dans cette même Université, par suite de la 
(létnission du docteur Ritchie, professeur de logique et de 
inêtaphysiciue. 

Seize ans auparavant, à la mort de Thomas Brown, 
M. llamilton avait échoué pour cette chaire, malgré le suf- 
fi âge de Dugald Stewart, contre son concurrent, M. Jean 
NVilson, homme d'esprit, médiocre philosophe, par l'effet 
(l'influences étrangères à la science. En 1836 Hamilton ne 
réussit que grâce à l'action très vive de M. Cousin, qui'écri- 
\il une lettre magnifique (un testimonial) à l'un de ses amis 
influents d'Édhnbourg, M. Pillans; elle fut communiquée 
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aux électeurs et enleva la nomination contestée auprès du 
Conseil municipal'. 

Il a été apporté, depuis une vingtaine d'années, après de 
longues batailles universitaires, quelques modifications au 
mode d'élection des professeurs de l'Université. Mais il y 
aurait encore bien à dire sur le procédé électoral, qui reste 
pour une grande part dans la dépendance des conseillers 
municipaux et du lord provost, en leur qualité de patrons 
de l'Université. Il arrive souvent que le lord provost, homme 
estimé et honoré dans la sphère des intérêts locaux de la 
cité, est un industriel arrivé à Tinfluence par une fortune 
honnêtement acquise. Gela ne suffit pas pour lui donner une 
compétence qui manque au même titre et pour les mêmes 
raisons à ses collègues du Conseil municipal. Ce corps-là 
comme ailleurs, en Ecosse comme en France, peut être 
étranger aux sciences, fort peu en état d'apprécier le mérite 
des candidats, et en revanche soumis aux influences mobiles 
de la politique. 11 y a là un vice de recrutement que M. Gréard 
a pu remarquer comme moi, et dont les conséquences pour- 
raient être à craindre, s'il n'y avait pas un fonds de sagesse 
et de modération exemplaires dans les conseillers actuels. 
Mais qui peut prévoir l'avenir, le changement des idées, le 
changement même des hommes? Qui peut répondre des 
lumières et de la sagesse d'un Conseil municipal à toutjamaiil 
Personne assurément, et il pourrait surgir telles circonstances 
où ce n'est pas l'intérêt scientifique qui triompherait avec 
des électeurs aussi peu compétents sur le fond des choses. 
11 faut toujours prévoir cela. 

M. Gréard. — Je reconnais la justesse des réserves de 
M. Caro. L'indépendance de l'Université d'jidimbourg à l'égard 
de l'autorité municipale n'est pas absolue. Ce que j'ai voulu 
marquer, c'est l'incontestable caractère d'affranchissement 
relatif qui résulte de l'acte de 1858. Quelle était, avant 1858, 
la constitution de l'Université? Point de chancelier : le lord 
provost en tenait lieu ; point de recteur : six assesseurs élus 
par le Conseil municipal ; point de doyens de Facultés : un 
principal nommé par le Conseil municipal et composant avec 
les professeurs nommés par les assesseurs le Conseil acadé- 

1. Cette curieuse histoire est racontée, avec preuves à l'appui, par notre 
ancien confrère, BI. Peisse, dans sa Préface aux fragments de philosopha 
de Hamillon. 

E5S. SUP 21 
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inique. En présonce de celte organisation, on peut dire que 
ITnlTersitt! était tout entière entre les mains du Conseil mu- 
nicipal. — Voici en regard la Constitution actuelle : un Con- 
seil général composé de tous les membres de la Cour univer- 
sitaire, plus tous les maîtres es arts et docteurs en médecine 
ayant fait quatre années d*études à TUniversité; un cbtnee- 
lier élu à vie par le Conseil général, dont il est président; un 
vice-chancelier nommé par le chancelier pour le remplacer; 
un recteur, élu par le suffrage direct des étudiants imma- 
triculés ; sept curateurs, dont quatre nommés par le Conseil 
municipal et trois par la Cour universitaire; un principal 
nommé par les curateurs; un doyen pour chaque Facuhé, 
élu par ses collègues ; une cour universitaire composée da 
recteur, du principal, du lord provost et de cinq assesseurs: 
un Sénat académique composé du principal et de tous les 
])rofosseurs. On le voit : ce sont les curateurs dont le tord 
provost fait toujours partie et où le Conseil municipal a la 
majorité, qui nomment le principal; ce sont eux aussi, suivant 
l'observation de M. Caro, qui nomment la plupart des profes- 
seurs : ce privilège a été maintenu spécialement au Consdl 
municipal d'Edimbourg par Tacte de 4858, en raison de Fin- 
flucnce bienfaisante qu'il a longtemps exercée; le même 
droit n'existe ni à Glasgow ni à Aberdeen; et Ton ne s'éton- 
nera pas que la ville d'Edimbourg tienne à un tel privilège. 
Mais son droit est en réahté presque honorifique. Depuis 
1858 au moins, il ne s'est produit entre le Conseil munici- 
pal et l'Université aucun dissentiment qui fût de nature à 
porter atteinte aux libertés nécessaires du corp» enseignant 
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N» XV 

DISCOURS PRO.NONCE ▲ LA céRÉMOMIE DE LÀ POSE DE LA PRBMIÈBB PIERRE 

DE LA NOUVELLE 80RB0NNE. 



3 août 18S5. 

Monsieur le Ministre', 

£n apportant à TÉtat pour la reconstruction de la Sor- 
bonne le concours de la Ville de Paris, le Conseil municipal 
a demandé que la première pierre fût solennellement fon- 
dée. Vous avez pensé que celte cérémonie ne pouvait être 
accomplie plus dignement qu'en ce jour de fête universi- 
taire : sous les yeux de cette jeunesse d'élite, aujourd'hui 
l'espérance, demain la force libérale du pays ; en présence 
des familles, témoins une fois de plus des sacrifices que le 
Gouvernement de la République n'hésite pas à s'imposer 
pour le développement de l'éducation nationale; au milieu 
des représentants des divers ordres de l'enseignement, étroi- 
tement unis dans la solidarité d'une œuvre commune. Au 
nom de l'Université, Monsieur le Ministre, je vous remercie. 

Cette restauration de la métropole de nos études supé- 
rieures ne répond pas seulement aux besoins d'une extension 
nécessaire; elle marquera, elle marque dès aujourd'hui le 
commencement d'une ère féconde. 

L'histoire de la vieille Sorbonne est liée par plus d'un point 
à l'histoire de l'esprit français. Au moment où elle va dispa- 
raître, n'est-ce pas surtout des services qu'elle a pu rendre 
qu'il convient de se souvenir? Même alors qu'ils étaient le 
plus enchaînés aux traditions du passé, les héritiers de Robert 

1. M. R. Goblct. ...,..'. : 
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de Sorbon ne laissaient pas de préparer, parfois même de 
devancer l'avenir. Tel est le bienrait de reitort appliqué aux 
spéculations de Tétude, quel qu*en soit Tobjet : il fortifle la 
pensée et Télève. C'est ici qu*en 4470, appelés par deux Sor- 
bonnistes, Michel de Golmar et ses compagnons vinrent dres* 
ser les appareils d'où sont sortis les premiers livres impri- 
més à Paris. C'est ici qu'en 1739, le cardinal de Soubise pre- 
nait pour sujet de son discours de clôture annuelle cette 
tlièse : « que l'intérêt des rois et des gouvernements est que 
l(?s peuples soient éclairés. » Certes, si la vieille Sorbonne n*a 
échappé ni aux erreurs ni aux passions de son temps, ce 
n'est pas un médiocre honneur pour elle d*avoir été la pre- 
mière à introduire en France l'instrument le plus actif de 
l'affranchissenient de Tesprit humain, la première à pro- 
clamer la nécessité de l'affranchir pour tous par Téduca- 
lion. 

Ainsi n'élait-elle pas indigne de devenir, au commencement 
de ce siôcks un puissant foyer de lumières. Avant 1789 ren- 
seignement supérieur n'existait pas. Volney, Lakanal, Con- 
dorcet, Fourcroy, en avaient tracé les cadres. Ce sont les 
grands cours de la Restauration qui en ont créé l'esprit. 
LTurope savante avait les yeux attachés sur les chaires 
qu'occupaient en Sorbonne Biot, Thénard, Geoffroy-Saint, 
llilaire, Guizot, Cousin, Yillemain. A l'importance des inven- 
tions et des découvertes, à l'autorité des méthodes et des 
doctrines se joignait, pour les cours littéraires, Faction d*une 
éloquence austère, enflammée, pénétrante. Les leçons de la 
Sorbonne étaient suivies par le pays avec la même passion 
que les séances du Parlement où se discutaient ses libertés. 
Elles faisaient passer dans les âmes un souffle généreux. 
Elles ont répandu dans la France entière le goût de la cul- 
ture supérieure, le respect de la science et de l'idée. Elles 
ont institué une tradition qui ne périra pas. Ni les sujets ne 
manquent auxquels il soit possible d'intéresser un auditoire 
français, ni les maîtres qui soient en mesure de traiter ces 
sujets avec Tampleur qu'ils comportent. Les grands cours, 
ouverts à tous, accessibles à tous, conservent leur place dans 
la Sorbonne moderne. Rien ne saurait plus utilement contri- 
buer à tenir haut l'esprit public, à le préoccuper des ques- 
tions de critique, d'histoire et de philosophie, dont une dé- 
mocratie ne saurait se désintéresser sans risquer de .déchoir 
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aux yeux de ceux qu'elle veut gagner à son exemple; à 
nourrir ce sentiment de Tidéal dont la France a toujours 
vécu, dont elle a quelquefois souffert, qu'elle ne doit jamais 
se lasser d'honorer et de servir. 

Mais des besoins nouveaux appelaient une organisation 
d'études nouvelle. Une révolution s'est accomplie. Ce n'est 
pas dans le pays de Descaries qu'on peut considérer 
comme née d'hier « la recherche de la méthode pour arri- 
ver à la vérité ». Mais ce qui était demeuré le privilège et 
comme la lumière supérieure de quelques savants de 
génie est devenu la règle et la condition de tout enseigne- 
ment. Nous avons la passion de l'exactitude. Nous vou- 
lons pénétrer, décomposer, voir, nous rendre compté. Les 
lettres, comme les sciences, ont leurs laboratoires et leurs 
instruments de précision. 

Parti, il y a vingt ans, de l'école des hautes éludes, ce mou- 
vement d'investigation créatrice s'est transmis de proche en 
proche. A son tour la Sorbonne est devenue une école. Elle 
a distingué entre ses auditeurs et ses élèves, et elle s'est 
donnée à ses élèves sans compter. Aux grands cours elle a 
ajouté les conférences, et c'est dans ces entretiens plus rap- 
prochés que s'achève la leçon. Il ne sufût plus à nos maîtres 
de préparer les jeunes gens aux grades qui doivent leur 
ouvrir la carrière. Ils ne se contentent pas de leur apporter 
la science toute faite ; ils les exercent à la faire, en leur en- 
seignant comment chaque effort limité à un objet restreint 
assure le progrès commun. 

Ne craignons pas que ce sévère apprentissage affaiblisse, 
dans le développement intellectuel de la jeunesse, le sens 
large des idées générales, le goût, l'esprit, la grâce lumi- 
neuse, l'art suprême de la composition, ce qui a été de tout 
temps, ce qui doit rester la force et le charme de notre génie 
national. Fondée sur une érudition sobre et bien digé- 
rée, l'éducation scientifique, comme on l'appelle, soutiendra 
l'essor de nos facultés natives sans l'appesantir; elle en ac- 
croîtra la puissance sans en diminuer l'attrait. Le dessin, a 
dit un maître de ce siècle, est la probité de l'art. La science, 
dirions-nous volontiers en appliquant la formule à toutes les 
manifestations de la pensée, la science est la probité du 
talent. 

Ce sont les règles de cette discipline que nous avons suivies 
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dans la transformation de tous nos établissements d'ensei- 
gnement supérieur : à la Faculté de Médecine, mise cette 
année en possession de ses pavillons de dissection; à la Faculté 
tle Droit, qui, dans son agrandissement assuré, doit trouver 
le développement, longtemps attendu, de sa bibliothèque; à 
TEcole supérieure de Pharmacie dont Tinstallation n'a pas 
' d'égale en Europe ; jusque dans les abris provisoires des 
cours de chimie et de physiologie de la Faculté des Sciences, 
auxquels nous avons dû ménager un asile en attendant qu'ils 
retrouvent ici une hospitalité digne de notre grande école 
de savants, de celte école désintéressée, qui travaille pour 
l'honneur du nom français et pour le profit du monde entier. 
Les résultats, Monsieur le Ministre, répondront aux espé- 
rances qu*en avaient conçues vos prédécesseurs et dont 
vous aimez vous-même à nous entretenir. Jamais notre vie 
scolaire n'a été plus active, plus élevée, plus conforme aux 
vœux de tous ceux qui ont contribué à la créer. En 1656, 
un des contemporains de RicheUeu, un membre de TAca- 
démie française, après avoir rendu hommage à sa glorieuse 
entreprise, définissait malicieusement la Sorbonne « un pays 
de querelles où les écoliers sont toujours en trouble, les pro- 
fesseurs souvent en dispute ». Aijyourd'hui la Sorbonne est 
un pays pacifié, où maîtres et élèves travaillent, chacun 
dans sa voie, tous l'œil fixé sur le but commun : l'avan- 
cement de la science; tous pénétrés du même sentiment: 
la passion pour la grandeur intellectuelle et morale de la 
France. 
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DISCOURS PR0R05Ci ▲ Ii*IIIAUGURATION DB LA XCOITVELLB SORBONNft*. 



5 août 1889. 
Monsieur le Président*, 

Au nom de TUniversité de Paris, je vous remercie d'avoir 
bien voulu donner à cette solennité Téclat et Tautorité de 
votre présence. Ce n'est pas seulement le premier magistrat 
de la République que nous sommes reconnaissants et tiers de 
salmer dans Cette enceinte ; c'est l'héritier d'un nom cher à 
ia science et à l'enseignement, c'est l'homme qui, élevé au 



• 1. ExtréiU du procès-verbal de la séance ; « Le 5 août 1889, a eu lieu 
l'inauguration de la nouvelle Sorbonne par M. le Président de la Répu- 
blique. 

« A trois heures, M. Carnot, accompagné de sa maison militaire, a fait 
son entrée. 11 a été reçu par M. Armand Falliéres, Ministre de Tlnstruc* 
tion publique et des Beaux-Arts, M. Gréard, Vice-Recteur de l'Académie 
de Paris, et M. Liard, Directeur de l'Enseignement supérieur. 

« Sur l'estrade du grand amphithéâtre ont pris place : M. Le Royer, Pré« 
sident du Sénat ; M. L. Spuller, Ministre des Affaires étrangères ; M. Rou- 
vier, Ministre des Finances; M. Yves Guyot, Minbtre des Travaux publics; 
M. le général Ménabréa, Ambassadeur d'Italie; Lord Lytton, Ambassa- 
deur d'Angleterre; M. Bengesco, premier Secrétaire de la Légation do 
Roumanie; M. Poubelle, Préfet de la Seine; M. Chautemps, Président du 
Conseil municipal de Paris; M. Jacques, Président du Conseil général do 
la Seine; M. Lozé, Préfet de police; MM. V. Duruy, Jules Simon et Jules 
Ferry, anciens Ministres de l'Instruction publique, M. Pasteur, MM. Léon 
Say, Labiche, Cochery, sénateui's; M.duMesnil, Conseiller d'État; M. Bar- 
bier, premier Président de la Cour de cassation; M. Ronjat, Procureur 
général près la Cour de cassation ; M. Renauld, Procureur général prés 
la Cour des comptes ; MH. C. Doucet, Boissier, Glaretie, Coppée, I^ Ualévy, 
Hervé, Comte 0. d'flaussonville, Leçon te de Tlsle, vicomte de Vogué, 
membres de l'Académie française; MM. Wallon, Barbier de Meynard, 
Bréal, Perrot, Ravaisson, de Roziére, membres de l'Académie des Inscrip- 
Uons et Belles-Lettres; MM. Daubrée, Dehérain, Paye, Frémy, Grandidier, 
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|H)iivoir pnr IVstiine publique, personnifie la France dans sa 
dmitnre o\ >«! Inyautô. 

Il y a quatre ans, presque jour pour jour, en posant la 
prt*2iiH>n* pii*rn» do la Soitionne restaurée et agrandie, nous 
cxpriiiiiuiis re>puir 4{ue le centenaire de 1789 en Terrût 



lie Laraze-I)uUiier«, raombros de l'Académie des Sciences; MH. levicoBti 
Ikïla borde, Dailly, Chaplain, Chapu. taumet, Gioain, GuilUoine. menhra 
fld rAcadi-iiiie des Ueaux-Arts: MM. le comte de FranqneTille, Leraaear, 
7.1*1 1er, meiiibros de rAcad>>inie des Sciences morales et politiques; Il 
députa lion de rAcad«.'inie de Médecine; la délégation du Conseil sqpé* 
rieur de riii«>lruclion publique ; M. Liard, Directeur de l*Ense|gnemat 
hupérieur; M. Itabier, Directeur de l'Enseignement secondaire; I. Bnii- 
soii, Directeur de l'Enseignement primaire; I. Xavier Chvmei, Bi- 
n;cteur du Secrétariat et de la Comptabilité; I. Lamumet, Diredenr 
des Doauz-Arts; M. J. Coiiito, Directeai des Bttiments ciTîla; M. Félix Bé- 
mon, Chef du cabinet; M. le Comte d'Ormesson, Directeur du Protoeola 
auMiiiistùre des Affaires étrangères; I. Alpband, Inspecteur général, Di- 
recteur des Travaux de Paris; M. Amiable, Maire du cinquième arrondie 
sèment; MM. les Inspecteurs généraux de l'InsIrucUon publique; MM. lei 
membres du Conseil académique. 

« Dans l'hémicycle, en face de l'estrade présidentielle, se tronraleat: 
M. le Vice-Recteur de l'Académie de Paris; MM. les Recteurs des AcadémlM 
des départements; le Conseil général des Facultés de Paris ; les déléga- 
tions des Conseils généraux des Facultés des départements; les BnS&h 
fcurs des Facultés et de l'École supérieure de Pharmacie de Paris; les 
délégations des Professeurs du Collège de France, du Muséum d'Histoire 
naturelle, de l'École normale supérieure, de l'École des Chartes, de 
rf^^ole des Langues Orientales et de l'École des Bautes Études; les Cbefe 
des travaux et les Préparateurs des Facultés de Paris ; lae députations 
des Professeurs des Lycées de Paris ; les délégations des membres de 
l'Enseignement primaire. 

■ A droite : MM. les Sénateurs et les Députés, les membres du Gonseit 
municipal de i^aris, les représentants de la presse de Paris et des dépar- 
tements. 

< A gauche : MM. les Directeurs et Professeurs des UnÎTersitës et des 
grandes Écoles étrangères venus à Paris i l'occasion du Congrès interna- 
tional de l'Enseignement supérieur et de l'Enseignement secondaire. 

« Sur les gradins de l'amphithéâtre, au nombre de quinse eenti, les 
étudiants français et les étudiants étrangers avec leurs bannières et leurs 
insignes. 

« M. le Président a donné successivement la parole à H. Gréard, membre 
de l'Académie française, Vice-Recteur de l'Académie de Paris; à H. Her* 
mite, Vice-Président de l'Académie des Sciences, Professeur à la Faeulté 
des Sciences de Paris ; i M. Chautemps. Président du Conseil munieipil de 
Paris, et à M. Fallières, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- 
Arts. 

« Après la cérémonie, les étudiants français et étrangers se sont formés 
en cortège par nation, bannières en tète, et ont défilé devant H. la Pré-, 
aident de la République, en le saluant d'acclamations enlbouslaitos* s ' 
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rinauguratiôn. Grâce à la remarquable diligence avec laquelle 
les travaux ont été conduits, nous sommes prêts. Et parmi 
les satisfactions que nous devons à cette heureuse échéance, 
pourrais-je omettre le concours si empressé des représen- 
tants des Universités étrangères? Saisisiiant l'occasion de 
l'Exposition universelle et de ses Congrès, ils ont eu à cœur 
de se joindre ici aux délégations des Universités françaises : 
qu'ils soient assurés que nous sentons tout le prix de ces 
gages de confraternité. 

L'une des premières en date, sinon la première, l'Uni- 
versité de Paris fut, au moyen âge, la plus renommée sans 
contredit et la plus hospitalière. Les érudits du temps, qui, 
dans la recherche des origines, se piquaient moins d'exacti- 
tude que d'imagination, la considéraient comme la souve- 
raine dépositaire des trésors de la science par droit régulier 
d'hoirie. L'Université dont toutes les autres procèdent, écri- 
vait l'évêque Tilon de Mersebourg, est celle de Babylone, 
fondée par Ninus ; à Babylone succéda la cité des Pharaons, 
Memphis ; à Memphis, Athènes, œuvre de Gécrops; à Athènes, 
Rome; à Rome, Paris. Bologne était à juste titre en crédit 
pour l'enseignement du droit ; nul ne contestait à l'Univer- 
sité de Paris la suprématie dans les lettres sacrées et pro- 
fanes. Dix collèges étaient groupés autour d'elle comme au- 
tour de la mère commune : collège de Danemark, collège des 
Anglais, collège des Écossais, des Allemands, des Lombards, 
des Grecs.... Les rois y envoyaient leurs fils pour se former 
à la dialectique et aux belles façons. Du treizième au seizième 
siècle l'Université de Paris a contribué à élever la plupart 
des hommes, poètes, savants, philosophes, venus des diverses 
régions du monde connu, dont la postérité a conservé le 
souvenir ou consacré le nom : Guillaume Occam, « le docteur 
mvincible », Raymond Lulle, Thomas d'Aquin, Benoit d'Anagni, 
le futur Boniface YIII, Brunetto Latini, l'un des maîtres du 
Dante, Dante lui-même, Thomas Morus, Érasme et bien d'au- 
tres. ville unique, ô Paris sans égal, Parisitu sitie pari, 
s'écriait Lanfranc de Milan en se séparant de ses compagnons 
d'études ! On aimait « la parleur délitable » qui résonnait dans 
a ce gentil pays d'Université béni de Dieu ». On s'y sentait à 
l'aise surtout, parce qu'au témoignage unanime de ceux 
qui s'y rencontraient, l'amour de la vérité y était la seule 
règle et que chacun y jouissait de son droit. Il n'est pas 
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ti'-in*^rairfî ûo le dire : en un temps où la fie intellectuelle 
*''t.iit fntirrriiV dans les murs des écoles, rUniversité de Paris 
a rlê \o foyer de propagande le plus actif de l'esprit français. 
Iii* toute part aujourd'hui on célèbre les manifestations de 
l'esprit français, dans les beaux-arts, Tagriculture, le com- 
iiiene et Tindustrie. >*est-ce pas ici plus particulièrement la 
fi'-te de IVsprit français lui-même, tel que Ta fait, avec les 
<l(ins de la rare, TiKlucation des siècles : mélange de senti- 
iiiorit et de ruison, de grâce et de force, hardi à la fois et 
mesuré, libre et ordonné, expausif entre tous et profondé- 
ment humain, ardent champion des nobles causes, — qu*ellcs 
le touchent de près ou de loin, — quelquefois même à ses 
dépens, ne s* imposant aux autres que par la confiance eu se 
faisant panlonner se.s violences passagères par ses bienfaits 
durables? Au moyen âge, c*est Tesprit français qui le pre- 
mier inspire et qui presque seul soutient jusqu'au bout Télan 
d(>s firoisades, donne à Tenthousiasme religieux son plein 
essor, et du même coup ouvre à l'activité des peuples de 
rOr<-ident des voies nouvelles. C'est l'esprit français qui, 
^u terme d'une lutte séculaire, retrouve l'idée de la 
patrie, la réalise dans une vaillante et touchante image, et 
par un effort que la politique n'a plus qu'à consacrer, 
jette les bases de Funité nationale. S'il reçoit du dehors le 
souffle de la Réforme et de la Renaissance, avec quelle 
vigueur il en traduit les inspirations les plus élevées ! Quel 
réveil de l'antiquité, rajeunie et épurée par le christianisme, 
que l'épanouissement des lettres françaises au dix-septième 
siècle : épanouissement si riche et si brillant que, même 
après que s'est éteint l'éclat de la gloire militaire qui en a 
pondant de longues années rehaussé le prestige, le siède, 
<m sa fln désolée, conserve pour les contemporains comme 
(lovant la postérité le nom rayonnant de Louis XIY! D^autre 
part, quelle puissance dans le courant philosophique qui, 
traversant, sans s'y perdre, cette société lûérarchisée et 
])acifiée, ramène à la lumière, dès les premières années du 
tfiècle de Voltaire et de Montesquieu, les controverses de 
libre examen, et, avec elles, les idées désormais impérissables 
<lc tolérance religieuse et d'équité sociale, de droit et d'huma- 
nité ! Jamais enfin l'âme d'un peuple trouva -t-elle une expres- 
sion plus généreuse du travail d'émancipation intellectuelle 
«t morale accompli sur elle-même que cesprincipe? de 1789, 
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qui sont devenus comme la cliarte des nations civilisées? 

Ce legs du passé imposait au siècle qui s'achève de grands 
devoirs. Il n*y a point failli. Des événements mémorables en 
ont rempli, souvent illustré, parfois troublé douloureuse- 
ment le cours. Il a connu les exaltations de la victoire et les 
extrémités de la défaite. Il a vu s'écrouler toutes les formes 
de la monarchie, et sur leurs ruines s'établir la puissance 
populaire, armée du suffrage universel. Pas une question 
dans Tordre poHtique, économique et religieux, qui ne soit 
aujourd'hui soulevée et dont la discussion ne projette ses 
doutes avec ses lumières sur le fond même de l'organisation 
sociale. Mais si en aucun temps peut-être il n'a été posé 
devant la raison publique de plus pressants, de plus redou- 
tables problèmes, il semble qu'en aucun temps non plus 
l'activité de l'esprit français n*ait été plus intense, ni plus 
féconde. La philosophie sondant tous les mystères de l'être et 
de la pensée ; la poésie retrempée aux sources de la nature et 
des plus intimes émotions de l'âme; l'histoire renouvelée par 
J'étude impartiale et sagace des documents et des textes; le 
droit pubHc et privé, chaque jour plus ouvert à l'esprit de la 
démocratie moderne, prêtant sa force ^u. relàvemept des 
humbles et à la protection des petits; la science éclatant en 
merveilles, s'élevant par la puissance dU calcul à la connais- 
sance d'un monde invisible, pénétrant par la subtilité de 
l'analyse les secrets de la vie, prodiguant à l'industrie ses 
trésors; tous les sentiments, toutes les passions, fouillées et 
mises à nu, au théâtre, dans le roman, dans la critique lit- 
téraire, par l'observation d'une psychologie tranchante et 
impitoyable comme le scalpel, — heureuse si, par excès de 
fiiéhlé, elle ne semblait quelquefois oublier Tart ; — la langue 
elle-même remise au creuset, fortifiée, aiguisée, façonnée à 
rendre avec énergie ou délicatesse dans leurs nuances les 
plus diverses les idées qui nous travaillent : voilà, parmi les 
malaises et les obscurités inséparables de toute évolution 
sociale, voilà l'héritage, appuyé sur des noms assurés de 
vivre, que notre âge à son tour est à la veille de transmettre 
à l'avenir. 

Jeunes gens, cet avenir, c'est à vous qu'il appartient, c'est 
vous qui le ferez. Plus favorisés que vos aînés, rien n'est 
épargné pour vous préparer à payer votre dette à votre pays 
et à l'humanité. Ce qui a fait défaut à la France d'avant 
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1789, écrivait Guizot en 18 15, c'est une instruction supé- 
rieure qui eût permis de diriger la Révolutiony sinon de la 
provenir. Aujourd'hui ni les chaires ne manquent aux en- 
seignements, ni les maîtres aux chaires, ni l'autorité du 
savoir et du talent k ceux qui les remplissent. N'oubliei pas, 
mes amis, que c'est pour tous qu'ont été multipliées ces 
précieuses ressources. Travaillei à devenir capables et mon- 
trez-vous toujours dignes d'en recueillir le bienfait. Soit 
({ue, pressés par les nécessités de la vie, vous n'ayez que le 
temps d'acquérir une éducation professionnelle, soit que 
l'ambition vous saisisse de devenir, vous aussi, des maîtres, 
maintenez et propagez les traditions de l'esprit français. 
Portez haut l'objet de vos pensées ; aimez la science : elle 
est bonne conseillère. C'est une école de sincérité et de 
respect. Comme la religion, elle a ses apôtres et ses mar- 
tyrs. Elle inspire le dévouement, elle prépare à tous les de- 
voirs ; et entre ceux qu'elle a rapprochés un jour dans le 
sentiment d'une noble émulation pour le progrès des arts 
de la paix, — je ne serai pas démenti par ces étudiants, 
vos camarades, qui de tous les pays ont répondu à votre 
appel, — elle crée les liens d'une commune patrie. 
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N« XVII» 
Discours prononce sur la tombe de m. beaujban, 

INSPECTEUR DE L'AGADéllIE DE PARIS. 



7 juin 1888. 

Messieurs, 

Pour beaucoup d'entre vous sans doute le deuil qui nous 
rassemble a été une douloureuse surprise. 11 y a moins de 
trois semaines, M. Beaujean cédait à la nécessité de prendre 
un peu de repos : c'était le premier congé qu'il eût sollicité 
dans sa longue carrière. Le jour où, fidèle à ses habitudes 
d'exactitude scrupuleuse, il revenait prendre sa place de 
travail, il était atteint du coup dont il ne devait pas se relever 

Entré à l'École normale en 1841, M. Beaujean appartenait 
à ces fortes générations qui ont jeté tant d'éclat sur notre 
enseignement : Rigault, Corrard, Thurot, Priva t-Deschanel, 
Brissaud, P. Janet, Geffroy, Martha, Julien Girard et tant 
d'autres que l'administration supérieure et les corps savants 
comptent encore dans leurs rangs. Agrégé de grammaire en 
1845, il traversait rapidement les collèges de Laval, de 
Bourges et de Besançon. En 1848, il était nommé à Paris. A 
Charlemagne et à Henri lY où il a été successivement attaché^ 
à Louis-le-Grand où, à dater de 1863, il s'est définitivement 
fixé, son enseignement solide, précis, sagement novateur, 
et l'aménité de son caractère qui lui permettait d'obtenir ce 
qu'il lui aurait coûté d'exiger, lui avaient gagné la confiance 
des familles et l'affection des enfants. Dans un rapport offi- 
ciel, un de ses derniers juges et un juge difQcile, écrivait : 

1. On nous permettra de consigner ici l'hommage que nous ayons eu '. 
rendre à quelques-uns de nos collaborateurs* 
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K J*ai Mé frapp(^ de la façon dont les élèves abordent un texte 
latin; Texplication est nette, la traduction aisée; toutes les 
intenip[encos sont on éveil ; ... dans cette classe on aime le 
français. » 

(l'rsl pou de temps après avoir mérité ce témoignage qu 
H. lioaujoan était appelé à exercer lui-même, comme inspec- 
teur do rAcadôniic de Paris, des fonctions de contrôle et de 
diroction. Outre sou expérience, il apportait à cette fonction 
non voUo los ressources d*un excellent esprit. L'administration 
dos intorôts publics et le gouvernement des hommes exigent,, 
ontro aiitros qualités, le bon sens et la bienveillance : le bon 
sons, celte vue simple, claire et saine des choses, ce discer- 
noinont justo et prompt qui saisit les difûcultés d'une ques- 
tion, los déintMo, los pénètre et les résout; la bienveillance,, 
non pas cette sorte de bonne grâce banale qui met tout 
indifféremment au même rang pour s'épargner l'efTort d'un 
jugoniont et les embarras d'une préférence, mais ce ju- 
dicieux tempérament d'indulgence et de fermeté qui s'at- 
taoho à découvrir los mérites sans s'aveugler sur les défauts, 
({ui entre les niôrites eux-mêmes sait reconnaître et établir 
les do^Tés, distin^^ue, on un mot, et se prononce, en cher- 
ohant sa force comme sa lumière dans la justice. Chargé de 
missions hors l'Académie de Paris, M. Beaujean y déployait 
le niome zèhi de judicieuse et équitable sagacité. Son juge- 
ment gagnait en ampleur au fur et à mesure que les 
Iiorizons de l'inspection générale semblaient se rapprocher. 
Va\ morne temps, la présidence du jury des examens du cer- 
lilicat d'aptitude à l'enseignement dans les classes élémen- 
tair(»s, qui lui avait été conférée dès l'origine, étendait d'an- 
née on année la portée de son action. 

Ces mérites professionnels étaient soutenus et comme 
rehaussés chez M. Beaujean par l'autorité de la science spé- 
ciale à laquelle il avait de bonne heure consacré une part /Je 
son activité. C'est le privilège des fonctions universitaires 
qu'elles maintiennent l'inteUigence dans les sphères de la 
pensée. Quand, au sentiment du devoir professionnel con- 
sciencieusement accompli, s'ajoute le goût d'une étude pour- 
suivie dans les loisirs qu'il n'est jamais impossible de con- 
quérir sur les distractions vaines, l'esprit en reçoit un surcroit 
de force dont le service public recueille le profit. M. Beaiyean 
était né grammairien. Ce qui l'attachait dans l'étude du 
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vocabulaire, c'était moins la philosophie qui eh explique 
le fond, moins l'histoire qui en établit la genèse, que les 
appHcations à Tusage. Sur les origines de la langue fran- 
çaise, il s*en remettait volontiers aux savants; il lui suf- 
fisait de connaître les sources. Mais pour Tintelligence 
pratique de l'idiome, il était son maître à lui-même et il 
était un maître. C'est ce goût naturel et ce sens exercé de 
la lexicologie qui le firent distinguer par Littré. Dans la pré- 
face du Grand Dictionnaire, Littré le déclare, M. Beaujean a été 
son associé. (( Il n'est pas une feuille, dit-il, dont M. Beaujean 
n'ait revu la première et la dernière épreuve. » Et dans sa 
simphcité généreuse, il ajoute : « Si une telle entreprise 
doit être un titre pour moi, je voudrais qu'une telle collabo- 
ration fût un titre pour lui. » Le vœu de Littré a été 
accompli. A côté du titre dont l'estime publique a ratifié le 
partage, M. Beaujean s'en est fait un qui lui appartient en 
propre. Du Grand Dictionnaire il a tiré un Abrégé destiné :i 
mettre à la portée de la jeunesse, à la portée de tout le 
monde, les trésors de science qu'il avait contribué à ordon- 
ner. Travail difficile et délicat où le trop n'est pas moins à 
craindre que le trop peu; travail de longue haleine surtout 
qui demande à être remanié sans cesse et tenu au courant 
des moindres progrès. M. Beaujean avait récemment com- 
mencé une édition nouvelle. Elle a été l'effort, peut-être le 
tourment, de ses derniers jours. Me trompé-je en croyant 
qu'elle ne lui a pas apporté moins de satisfactions que de 
soucis, et que parfois au moins, à la fin d'une journée labo- 
rieuse, il ne lui a pas été sans dédommagement d'entrevoir 
l'heureux achèvement de son œuvre ? 

Hélas ! quelque idée que nous nous en fassions, l'image 
de cette vie si soudainement interrompue ne peut aujour- 
d'hui que rendre plus vifs nos regrets, ceux de l'ami fidèle 
à qui pendant quarante ans il a dû le charme du commerce 
solide et aimable qu'assurent la distinction de l'esprit et Té- 
lévation du caractère*, ceux de la famille étroitement 
unie, dont il était le chef bien-aimé. Puisse bientôt venir 
pour tous le jour où à l'amertume de la douleur succède la 
douceur du souvenir! 

1. ir. Anquez, inspecteur général. 
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DISCOORft PBOHOHCA SUR LA TOHIIB DB ■• B08, 
niSPBCTSIIR m L*ACADÉJIII DB PARIS 



9 juillet 1888. 

Messieurs, 

La tombe est & peine ferm^ sur M. Beaiyean qu'elle 
s ouvre pour M. Bos. Lundi encore, M. Bos prêtait part à nos 
travaux avec sa diligence et sa supériorité accoutumées. 
Kent ré chez lui, il était frappé d*un coup foudroyant. Je vou- 
drais pouvoir oublier ici mes sentiments personnels pour lui 
rendre aussi pleinement qu'il le mérite l'hommage qui loi 
est dû. 

L'Université compte bien des hommes de savoir et de devoir. 
Il en est peu qui aient possédé au même degré que M. Bos la 
solidité de Tesprit, l'élévation des sentiments, la droiture du 
caractère. De brillantes études où de bonne heure s'étaient 
révélées de remarquables aptitudes mathématiques lui 
auraient permis de se faire une place dans la science : il n'a 
publié que quelques Traités à l'usage des classes; encore était- 
il presque tenté de se les reprocher, tant il se faisait scnn 
pule de consacrer au service public tout son temps et toutes 
ses forces ! Sous leur forme modeste, ces ouvrages portent 
la marque des qualités qui caractérisaient son talent : la 
rigueur de la méthode et la clarté de l'exposition. 

Après trois ans à peine de professorat en province, M. Bos 
fut appelé à Paris et y prit rang. Chargé peu après de 
fonder le cours de mathématiques spéciales, d'abord à Or- 
léans, puis à Lille, il revint bientôt à Saint-Louis, où une 
chaire de même ordre lui était réservée. C'est alors qu'il 
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se résolut à entrer dans Tadministration. L*inspection aca- 
démique de r Yonne étant devenue vacante, il l'accepta. Mais 
tel était le crédit qu'il s*était acquis dans renseignement su- 
périeur de nos lycées que, lorsqu'il eut plus tard à y exercer 
son contrôle, nul n'en parut un juge plus légitime. 

Les changements de direction dans la carrière d'un homme 
sont souvent pour les meilleurs une épreuve délicate. M. Bos 
se trouva tout de suite à Taise dans sa fonction nouvelle. Ses 
habitudes laborieuses, son zèle sans défaillance comme sans 
intempérance, la rectitude et l'étendue de son esprit, la sû- 
reté de son commerce, lui concilièrent dès d'abord le respect 
et la confiance. « En quatorze ans de rectorat, disait le chef 
de l'Académie à laquelle il était attaché, j'ai eu sous mes 
ordres vingt-six inspecteurs ; je n'en ai pas connu de meil- 
leur que M. Bos : il est hors de pair. » Et lorsqu'en 1877, le 
Ministre voulut honorer les services des inspecteurs des dé- 
partements en appelant l'un d'entre eux k Paris, c'est 
M. Bos, qui avait alors passé d'Auxerre à .Chartres, dont il 
n'hésita pas à faire choix. 

L'inspection de Paris a été de tout temps la préparation et 
comme la désignation à l'inspection générale. Pendant cinq 
ans M. Bos remplit l'emploi par délégation, à la satisfaction 
hautement déclarée du corps enseignant. Les circonstances, 
qui ne fournissent pas toujours l'occasion de récompenser 
comme il conviendrait tous les mérites, ne permirent pas 
de lui en conférer le titre. Mais personne ne lui en contesta 
jamais l'autorité. Quand sa santé affaiblie lui interdit les 
voyages, il demeura parmi ses collègues — aucun d'eux ne 
me démentira — comme investi d'une dignité qui lui était 
propre. Au comité consultatif, au conseil académique, dans 
toutes les commissions où il siégeait, il avait sa place à part, 
n y faisait accepter cette sorte de privilège par son 
extrême obligeance pour tous. Il le justifiait chaque année 
davantage par ses services. Lorsqu'une affaire avait passé par 
ses mains, on savait, à n'en pas douter, qu'elle était étudiée 
à fond et jugée avec une impartiale sagacité. Tout ce qu'il fai- 
sait donnait le sentiment de la sécurité. C'est après l'avoir 
entendu qu'un ministre, assistant pour la première fois à nos 
assemblées, disait : (( Je voudrais que l'Université entière 
fût ici présente, pour voir avec quelle gravité attentive sont 
traités ses moindres intérêts ( » Il me représentait ces ma- 
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^istrats intègres — hommes de robe ou de finance — dont 
i*histoire nous a laissé le portrait, qui n'avaient qu'un souci : 
le souci de Téquité, qu'une passion*: la passion du bien 
public. Au cours des discussions il ne s'imposait jamais; 
mais sa parole était aussi sûre que discrète. Quand, prenant 
une attitude qui lui était familière, il laissait pencher sa tête 
<Mitre ses deux mains, comme pour s'isoler dans un moment 
<le repos, sa pensée, toiyours en éveil, ne faisait que suivre 
le débat avec plus de recueillement, et, au moment opportun, 
elle se manifestait par un mot qui écartait les assertions 
inexactes ou vagues et préparait la décision. U lui est arrivé 
(le se taire; je ne crois pas qu'il ait jamais rien dit qu'il ne 
tint pour vrai. 

Quelques jours, quelques heures encore, et j'aurais eu le 
l)onheur, trop longtemps attendu à mon gré, mais cette fois 
(lu moins bien assuré, de lui remettre la croix d'ofQder de 
la Légion d'honneur. 11 est le seul que cette distinction 
aurait surpris. Si sa modestie sincère eût été étonnée, son 
dévouement ne pouvait s'accroître. Il semblait que son atta- 
chement à l'Université augmentât au fur et à mesure que 
les forces lui manquaient pour la servir. Cette année même, 
lorsqu'il apprit que le cadre de l'inspection académique, qu'il 
y avait tant de raisons d'étendre, était réduit : « Eh bien, 
m'écrivit-il dans sa simphcité vaillante, nous tâcherons de 
travailler encore davantage. » C'était bien sur cela que l'on 
comptait. Les choses, disait-on, se feront toujours. Oui, les 
choses se font et se feront toujours. Hais,h,élasl les honmies 
en meurent. 

Adieu, Bos, adieu, mon ami ! Si, comme il arrive souvent 
sous la menace de ces catastrophes soudaines, il t'a été 
donné de te ressaisir quelques instant^, tu as pu embrasser 
l'ensemble de ta carrière avec la conscience du devoir ac- 
compli et la sérénité de l'honnête homme. Que ce soit, avec 
les pieuses espérances dont elle se soutient, la consolation 
de la femme dévouée qui avait mis en toi sa vie entière I 
Qu'elle sache bien aussi que dans le cœur de tous ceux qui 
t'ont connu, mon ami, tu laisses un souvenir ineflaçaUe 
d'estime et d'affection I 
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No XIX 

NOTICE SUR ■. AUBIN, INSPECTEUR DE L*AC4d£mIE DE PARIS, 
DÉCÉDÉ LE 10 OCTOBRE 1888. 



M. Aubin est mort )e 10 octobre 1888 dans sa maison de 
campagne, à Montrond (Loire), après une courte maladie qui 
ne faisait pas prévoir un dénouement si soudain. Gomme 
H. Beaujeaa, il venait d'accomplir la quarante-sixième année 
de sa laborieuse carrière. * 

Son père, originaire de la Touraine, était, en 1788, con- 
trôleur au canal d*Orléans. Les événements de la Révolution 
lui firent chercher à Youvray, aux Bargains, un asile où il se 
livra à ses goûts pour Tétude. C'est là que naquit Louis Au- 
bin, le 21 mars 1823, le dernier et le dix-septième enfant 
d'une famille dont il devait être Thonneur et le soutien. Or- 
phelin à onze ans, n'ayant d'autre appui que la sollicitude 
éclairée d'une sœur aînée, il fut placé au collège de Tours, 
où il se distingua par les qualités d'application persévérante 
et d'activité réglée qu'il porta plus tard dans l'exercice des 
fonctions publiques. Les sciences l'attiraient de préférence. 
Mais il réussissait presque également dans les lettres. Chose 
rare en ce temps, il avait le goût des langues vivantes : il 
était arrivé à posséder l'anglais et l'allemand avec assez de 
sûreté pour faire des traductions autorisées de mémoires 
scientifiques. Ses classes terminées, il resta attaché, comme 
maître d'études, au collège où il avait été élevé. 11 possédait 
l'autorité naturelle qui supplée à l'âge, et qui lui assura tout 
d'abord, de la part de ses subordonnés comme de ses chefs, 
cette confiance affectueuse qui naît de l'estime et engendre 
le respect. Entré en 1844 à l'École normale supérieure, il en 
sortait, en 1847, agrégé des sciences mathématiques, le 
sixième de sa promotion. 

L'enseignement le conserva peu de temps. Il n'a été pro- 
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f(*sseur qu*au lycée de Saini-Étienne ; il y faisait le cours 
préparatoire à TÉcole des mines. Hais les sept années qu'il 
passa dans cette résidence lui créèrent des liens de famille 
qui devaient plus tard fixer sa destinée. L'administration 
supérieure avait de bonne heure discerné ses aptitudes. En 
1854, clic le nommait censeur au lycée de Toulouse ; en 1856, 
il était envoyé comme inspecteur d'académie à Rodez. U n'a- 
vait pas plus sollicité le poste de Rodez que celui de Tou- 
louse. « C'est la dignité de votre caractère qui vous a dési- 
gn('^ pour ces fonctions, « lui écrivait M. le recteur Laferrière. 
Moins de deux ans après, il était, suivant son vœu, transféré 
à Saint-Étienne. « Vous trouverez dans cette décision qui 
vous rapproche de votre pays d'adoption, lui disait la dépêche 
ministérielle, le témoignage d'une confiance que, je le sais, 
vous aurez à cœur de justifier. j> De Saint-Ëtienne M. Aubin 
passait bientôt à Lyon, — 3 décembre 1865, — et c'est là 
q\io s'accomplit la plus grande partie de sa carrière. 

A cette époque l'enseignement primaire à Lyon échappait 
pr('S(iue absolument à l'action de l'administration universi- 
taire : le plus grand nombre des écoles étaient dirigées par 
des congrégations religieuses, les autres appartenaient à une 
société dite de l'enseignement élémentaire. M. Aubin s'attacha 
c^ la situation avec cette ténacité prudente et calme qui était le 
trait dominant de son caractère. Il n'était pas homme à abor- 
der de front les obstacles. Mais l'esprit de mesure et de con- 
ciliation qu'il portait dans l'étude des difficultés, la défé- 
rence et les égards qu'il professait pour les personnes, lui 
donnaient à la longue une force qu'on renonçait à lui disputer. 
Il usait les résistances, et une fois qu'il s'était introduit 
dans la place , il en demeurait le maître. C'est ainsi que 
peu à peu il arriva à rétablir partout l'autorité de la loi. Le 
service de l'instruction primaire n'absorbait pas d'ailleurs 
tous ses soins. II suivait de près les intérêts du lycée et réus- 
sit, en des conjonctures difficiles, à y maintenir l'ordre et 
le travail. Il prenait en outre une part active aux délibéra- 
tions du Conseil académique. 11 avait été chargé notamment 
de surveiller l'organisation de l'École normale de l'ense^e- 
ment secondaire spécial ouverte à Cluny ; c'est là que je le 
rencontrai pour la première fois dans une commission d'exa- 
mens, et qu'il m'a été donné d'apprécier la variété de ses 
connaissances, sa clairvoyance discrète^ son sang*- froid 



ANNEXES. 341 

avisé. Enfin il tenait rintérim du rectorat pendant les con- 
gés de M. de la Saussaye que sa santé et ses travaux d'In- 
stitut appelaient fréquemment à Paris. Nul doute que» s'il 
avait prétendu au doctorat, M. Aubin eût été appelé à la 
tête d'un ressort académique. Il avait été décoré de la Lé- 
gion d'honneur en 1865. 

Les conditions de sa vie administrative se trouvèrent pro- 
fondément modifiées après 1870. Il dut procéder à une com-^ 
plète réorganisation des écoles. Puis vinrent les change- 
ments de programmes et les réformes pédagogiques. L'im- 
pulsion, partie de Paris en 1867, avait rapidement gagné la 
province. M. Aubin n'était pas un novateur. II n'en avait ni le 
tempérament, ni le goût. Mais il savait sacrifier dans les habi- 
tudes du passé ce qui lui était le plus cher, et accepter dans 
les plans d'avenir ce qui lui paraissait le plus sage. On ne 
saurait dire que de, 1870 à 1878, il ait accompli toutes les 
améliorations que rêvaient les promoteurs ardents de l'esprit 
réformiste. Cependant rien de ce qui a été poursuivi par ses 
successeurs n'eût été possible avant de longues années peut- 
être, s'il n'avait le premier porté sur les routines et les abus 
une main aussi ferme qu'habile. Le personnel enseignant lui 
savait gré du tact avec lequel il suivait sa voie à travers les 
passions contraires. L'une des entreprises les plus déheates 
qu'il ait fait aboutir fut celle de la fondation d'une Société 
de secours mutuels qui, dans sa pensée, à l'origine, avait 
moins pour objet peut-être de soulager des infortunes maté- 
rielles, que d'établir entre les instituteurs un lien moral. 
Ceux qui ont collaboré à cette œuvre de confraternité se 
souviennent encore d'une conférence où M. Aubin avait pris 
pour texte la prescription évangéhque : « Aimez-vous les uns 
les autres ». Sa parole fit passer dans les cœurs une péné- 
trante et dccisivQ émotion : après la séance, les signatures 
se pressaient sur la liste de souscription. 

C'est en récompense de ce dévouement que M. Aubin fut. 
promu à l'inspection académique de Paris en 1878. Il y arrivait 
avec l'expérience de toutes les parties du service, une grande 
facilité de travail, une bonne volonté toujours prête; il sut 
rendre promptement sa collaboration utile. Il s'était voué de 
prédilection à la direction des examens de l'Hôtel de Ville. 
11 aimait à organiser, à conduire, à présider. Il le faisait 
avec beaucoup de correction et d'entrain. Les familles. 
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comme l'administration municipale, goûtaient la fermeté 
bienveillante avec laquelle il exerçait son autorité. En 1882, 
il fut délégué dans les fonctions d'inspecteur général, et 
celte délégation lui fut maintenue pendant plusieurs années. 
Les questions de finances avaient toujours eu pour lui un 
attrait particulier. A Saint-Étienne, il s'était employé à gé- 
néraliser un système d'abonnement qui, en fayorisant la 
fréquentation scolaire, avait permis de réaliser, sur les sub- 
ventions du département ou de l'État, des économies considéra- 
bles ; et le bénéfice avait pu en être appliqué tant à doter les 
écoles de la Loire des ressources matérielles qui leur man> 
quaient, qu'à élever les traitements ou les pensions de re- 
traite des instituteurs et à accorder aux inspecteurs des allo> 
cations spéciales. H. Aubin n'omettait jamais de mentionner 
ce souvenir dans ses états de services. Il ne lui déplaisait 
pas non plus de rappeler qu'appartenant à l'inspection acadé- 
mique depuis 1856, il était le doyen du corps. Lorsqu'en 
1888, quelques mois avant sa mort, un emploi fut créé pour 
rinspection générale des économats des établissements 
secondaires, il posa sa candidature. Les témoignages d'es- 
time qu'il recueillit à cette occasion, les promesses qu'il 
reçut pour cet avancement qui n'avait jamais cessé d'être 
l'objet de son ambition, ont été assurément, avec les l^ril- 
lants débuts d'un fils que de douloureuses séparations de 
famille lui rendaient plus cher, la grande et légitime satis- 
faction de ses derniers jours. 
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